QUARANTIÈME ANNÉE - N» 11918 


DERNIÈRE ÉDITION 


- MARDI 24 MAI 1983 


PENDANT LA NUIT 
DE DIMA NCHE A LUNDI 

Une trentaine 
d'attentats par explosif 
en Corse 


3,80 F 


LIRE PAGE 20 


BULLETIN DE L'ÉTRANGER 



Fondateur z Hubert Beuve-Méry 


Directeur : André Laurens 


Algéria. 3 DA ; tfaroc. 3JM ifir. ; Tumis, 30C m. ; AS»- 

MgMi 1.SQ DM : Autriche. 1E «du : BaWqM. 26 fr. ; 

Canada, I.tO S : COm iflvoira. 340 F Cf A fttanamaric. 
BJSO Br.: Eanm, 100 PM.: E.-U.. 9e c.; 6A 

S0 Pl ; <Hëârë& *. ; Manda, 80 p. : Etala. 1 200 L : 

Liban. 360 P. ; Ubya. 0350 DL ; Unanbcwra. 27 f.: 
Norvège 81» kr. : hnSu. 1.76 fl. : Portugal. 
60 ne.: SéoéflaL 326 F CFA; Sttèda. 7.76 G. : 
Sim». 1 AQ t : Youpoilaria. BS d. 

Tarif des at^mnamanta page 2 
5, RUE DES1XÂUENS 

/ 75427 PARIS CRPÔC 09 
. O TflÉa-fflOpraPAR fSà&7 2 F 
s CX&.- - 23\PiÙUS 
fjô^246-72^3Ï 


Une relance 
de l'O.U.A. ? 

Après deux convocations 
infr ne tueuses en aofit et en 
novembre 1982, le dbc-neovième 
sommet de l'Organisation de 
l'unité africaine semble avoir de 
bonnes chances de se réunir à 
Addis-Abeba du 6 au 11 juin. Le 
présidant en exercice de Forga- 
. irisation panafricaine, M. Arap 
Moi. en a, en tout cas, donné 
l'assurance, dimanche 22 mai, 
en précisant que « les partisans 
d'un report et ceux qui posaient 
des conditions sont devenus 
minoritaires». Le président du 
Kenya a critiqué la Lybïe en 
exprimant sa surprise qu*«un 
Etat membre, qui a déjà échoué 
deux fois, exige à nouveau que le 
sommet se tienne stu- son sol et 
pose des conditions préalables & 
sa tenue». 

M. Moi ne paraît pas, cette 
fois, s'engager à la légère puis* 
que sa déclaration tient compte 
de garanties, dont on ignore 
encore b nature exacte, fournies 
par le colonel Mengzristu, lui 
exprimant sa ferme volonté 
d'assurer lé succès de ce sommet 
dont l'Ethiopie sera Fbôte. 

La réunion de novembre avait 
achoppé sur la . question de la 
représentation tchadieime, le 
colonel Kadhafi ayant contesté 
- et contestant toujours - la 
légitimité du gouvernement de 
M. Htssène Habré- Même si, 
dans le nord du Tchad, redevenu 
un théâtre pr é oc c u pant d’opéra- 
tions, les forces de l'ancien pré- 
sident Goukouni Oued de ¥, 
appuyées par in LvbkL se r*p~ 
peflenf «a bon sourânç de l’Afri- 
que. la légitimité des autorités 
de N'Djamena ne semble plus 
discutée au siège de rO.L'A, et 
le colonel Mengnsta a adressé 
une invitation spéciale i M- His- 
sêne Habré, te pressant de faire 
son possible ponr se rendre à 
Addis-Abeba. 

Reste te dossier saharien, qui 
est à l'origine de ta paralysie de 
TO.UA depuis onze mois. Sur 
le fond du problème sahraoui, 
M. Moi a simplement précisé 
que te « comité des Douze», qui 
en a la charge depuis novembre 
au sein de rO.TJ.A~, se rémora 
dans la capitale éduoirienne à la 
veille de Touvesture du .sommet. 
A première vue, le différend 
demeurant apparemment entier 
entre adversaires « partisans de 
la 1LAS.D. (République arabe 
sahraoriîe démocratique!, il 
s'agit presque pour 1*0. U. A. 
d'un - retour à la case départ »- 

Maïs, dans an camp comme 
dans l'antre, surtout depuis la 
rencontre, le 26 février, entre le 
roi Hassan U et te président 
Chadti, certains États estiment 
maintenant que la survie de 
l'organisation panafricaine est 
la priorité des priorités. Un trio- 
cage de dernière berne semble 
toujours possible, mais le 
«comité des Douze» pourrait 
être justement chargé, te 5 juin, 
d'avancer une formule assez 
ambiguë pour que le quorum des 
deux tiers nécessaire à Pouwer- 
mre du sommet soit atteint. Eu 
d'autres termes, rO.UA, sous 
prétexte de ne pas gêner les 
contacts amorcés «rire Rabat et 
Alger, pourrait décider de «sus- 
pendre • le débat sur 1e Sahara 
oCcWentaL 

Si tant de sagesse pouvait pré- 
valoir, r organisation panafri- 
caine aurait une chance de fêter 
sans trop de tristesse le vmg- 
tiême .Anniversaire de sa fonda- 
tion. EBe retrouverait ainsi un 
peu d'un prestige gravement 
entamé ~ par les dissensions de 
ces . dernières ' années. Mais 
l’expérience invite à la pins 
grande pradence, l’Afrique 
demeurant profondément dbfcte 
sur bon nombre de sujets-Àvam 
tant au tribune* FO.L'.A. a 
encore du chemin à. faire avant 
de redevenir uu otite instrument 
de compromis, ce qui devrait 
être sa principale locatioa. 


La riposte à l'attentat de Pretoria 

L'aviation sud-africaine 
lance un raid au Mozambique 


A ht suite de Patientât sans précédent qo a 
fait rendras, à Pretoria, «fix-sept morts (neuf 
Blancs et farit Noire)- ainsi que dont eeat dx-sept 
blessés, dont quatre sont dans un état critique, 
Paviation sud-africaine a lancé, hakE 23 mai à 
Tariie, m nid contre les installations de PAN.CL 
(Cwgris national afirîcam) à 10 de 

Mainto, la capitale du Mozambique. 

L’Afrique du Snd a précisé que ses forces 
aériennes avaient «neutralisé » use aire de fauce- 


Johanncsburg. - C omm e on pou- 
vait s’y attendre, après l’attentat de 
vendredi à Pretoria, F Afrique du 
Sud a mis ses menaces à execution. 
Les forces aériennes ont lancé, à 
l’aube dit 23 mai, un raid de repré- 
sailles, « sur les bases de l’AN.C., à 
Maputo », a annoncé lundi matin le 
général Magmis Malan, ministre 
sud-africain de la défense. C’est la 
première fois que Favïation seule est 
utilisée contre le mouvement ami- 
apartheid. Selon le général, trois 
postes de commandement de 
i’AJV.C., le quartier général logisti- 
que pour les operations clandestines 
au Transvaal et un centre d'en traî- 
nement au maniement des explosifs, 
mit été détruits. La base mozambi- 
caïne de missiles qui assure la pro- 
tection aérienne de la capitale a été 
- neutralisée ». Le ministre de la 
défense a justifié cette dernière 
action eu rappelant que les forces 
armées mozambicaines assuraient 
« une protection directe, aux terro- 
ristes ». 

Les cibles de FAJLC. . détruites 
au cours du raid - avaient été repé- 
rées U y a longtemps par nos forces 
de sécurité ». a encore dit le général 
Malan, ajoutant : « Ce raid de 
r ep résailles ne pourra jamais eom- 
| -, ^penser le lâche, ai tentât de vendredi-, 
à Pretoria niais . démontrera eût 
moins au monde entier et aux 
ennemis du pays, en particulier que 
l’Afrique du Sud est prête à agir où 
et quand elle le juge nécessaire ».. 
Le ministre de la défense A rappelé 
que sou gouvernement avait, 
jusqu’ici, fait preuve de retenue 
dans la région, notamment à la 
lumière des récentes rencontres de 
haut niveau entre les Sud-Africains 
et certains de leurs voisins- Mais, 

• le Mozambique et l’Angola abu- 
sent de la situation, soutiennent les 
terroristes et leur permettent de 
perpétrer des attentats » en Afrique 
du Sud, à partir de leur territoire, a- 
t-il dit. Pretoria les a souvent mis en 
garde et « n’acceptera jamais les 
tentatives de déstabilisation- lancées; 
par le terrorisme contre les commu- 
nautés sud-africaines, qu’elles 
soient blanche, métis ou mûre -, a- 
t-il conclu. 

A Maputo. l'Agence mozambt- 
caine de presse (A.I.M.) a confirmé 
qu'une attaque avait bien été lancée 


ment de mi ssi le s de Famée mozambicame font en 
attaquant le quartier général de FA^i.G, ainsi que 
Pu de ses centres d*entrahieuieut. 

Samedi, à Nairobi, M. Tambo, président de 
FAJS.C, avait déclaré que l'attentat de Pretoria 
était «justifié» car fl s’agissait « tPuae attaque 
contre le régime militaire an cœur même du 
pays». Pou sa part, te ministre sud-africain de la 
défense avait «fit que cet attentat annonçait une 
nouvelle phase dans le « terrorisme urbain ». 


De notre correspondant 

sur la capitale à 5 h 20 lundi Aucun 
autre detail n'a été fournL Cepen- 
dant, scion un diplomate occidental 
en poste au Mozambique, cité par 
Associated Press, trois jets sud- 
africains au moins ont participé à 
l’opération. Le haut commandement 
sud-africain a d'ailleurs confirmé 
que « tous les avions qui ont parti- 
cipé à l’opération sont rentrés à leur 
base». Le diplomate a pu aperce- 
voir, après leur passage dans le ciel, 
une épaisse fumée noire montant 
d’un quartier de Maputo connu sous 
le nom de Libertad. Le diplomate a 
rappelé, que. depuis le raid sud- 
africain de janvier 1981 sur des 
villas occupées par FA.N.C. dans la 
banlieue de Maputo (1) et les ren- 
contres de haut niveau qui ont suivi 


entre Pretoria et le gouvernement du 
président Machel, celui-ci avait 
apparemment donné des ordres pour 
que les militants anti-apartheid se 
replient dans FexLrëme nord du 
pays. 

PATRICE CLAUDE. 

(Lire la suite page 4.) \ 


(!) Le raid de janvier 1981, à 
Matola, le premier du genre, avait fait 
une quinzaine de morts. A la différence 
de celui-ci, mené par la seule aviation 
avec les risques de bavures que cela sup- 
pose, il avait été exécuté par un com- 
mando terrestre d’une centaine de sol- 
dais d’élite. En décembre dernier, 
l’armée sud-africaine avait lancé un 
second raid à Maseru, capitale du Leso- 
tho. Quarante-deux personnes, dont une 
trentaine de militants de 1'A.N.C., selon 
Pretoria avaient été tuées. 


DANS «LE MONDE DE L’ËCONOMIE » 

Les mvestissements fiançais aux États-Unis 

(Lire pages 9 et 10 les articles 
de BRUNO DETHOMAS et VÉRONIQUE MAURUS.) 


Les dédaratio 



errand 


• Pas de diminution des remboursements 
de certains actes chirurgicaux 

• intervention télévisée après le sommet 
de Williamsburg 

Au cours d’une conversation informelle avec tes journalistes qui 
raccompagnaient, 22 mai, dans son pèlerinage annuel à 

Sobrtré, M. Mitterrand a annoucÆ qu’fl interviendrait à ta télévision eu 
juin, après le sommet de Winfeunsburg. 

Le chef de l’État a précisé que le projet de dlnâmition du rembour- 
sement de certains actes chirurgicaux, envisagé par M. Bérégovoy, 
n’était pas «près de sortir» et que tes intéressés pouvaient être rassurés 
sur ce sujet. 

De notre envoyé spécial 


Solutré. - M. François Mitter- 
rand a accompli, dimanche 22 mai, 
son traditionnel pèlerinage annuel i 
Solutré (Saône-et-Loire). Depuis 
1946, M. Mitterrand, accompagné 
de quelques proches, fait l’ascension 
de la Roche de Solutré (49S mètres 
d’altitude), site préhistorique qui 
domine le vignoble de Pouilly et la 
vallée de la Saône. Le cérémonial de 
cette journée, quasi invariable, 
donne lieu, depuis 1981, à une 
conversation informelle avec les 
journalistes. Le président de la Ré- 
publique n’a pas dérogé h cette habi- 
tude. 

M. Mitterrand a d’abord évoqué 
les questions internationales. Le 
chef de l’État estime que les posi- 
tions qu’il a prises devant l’O.C.D.E. 
au sujet de l’organisation d’une 
conférence monétaire internatio- 
nale, dont le but serait de définir des 
parités fixes entre les monnaies, ont 
été un peu caricaturées. Convaincu 
qu’il est nécessaire de résoudre le 


La grogne 
des colonels 
palestiniens 

(Lire page 4 

l’article d’ERIC ROULEAU. ) 


Du plan socialiste à la réforme Savary 

I. — L'éternel retour 


« U suffît de vouloir pour qne cela 
change. » Telle était au départ, telle 
reste l’inspiration centrale du projet 
de krisnr renseignement supérieur. 

Vouloir quoi ? Moins d’inégalités 
sociales dans l’acquisition des 
« bons • diplômes, moins de grades 
et de hiérarchies an sein des ensei- 

É nams du supérieur, plus de 
iplômés répondant aux besoins 


d’un 

que. 


pays en mutation technologi- 
. plus de dynamisme de l’Uni ver- 
sté pour b formation des jeunes et 
pour la recherche ? 

De tels objectifs devraient faire 
l’otyet d’un véritable consensus 


national. Surtout quand on ne fait 
pas semblant d’oublier qu 


iue la réduo- 


r .... qu 

tion des inégalités culturelles et 
financières est lente. Et que ht réno- 
vation de l’Université française 
«déridée » en 1968 n’a pas eu lieu. 
Tout au contraire, les ghettos des 
disciplines se sont renforcés, les 
luttes internes _pour la défense ou Je 
partage des privilèges se sont aggra- 
vées. 

Alors, « Vive le projet Savary ! »? 
Non. 

Pourquoi? 


5 


le/ mu/f de ( artier ■ 


S 




Dans sa tradition de luxe et de qualité, 

l’a u thentîq ue co itectio h de maroquinerie 

Cârtiet 



par BERTRAND 
GIROD DE L'AIN {*} 

Le premier projet - 1e «plan 
socialiste pour l’éducation • de 1977 
- mélangeait générosité, solutions à 
la hache et revendications corpora- 
tistes. Alors que d’autres projets et 
programmes de l’époque rose sont 
sortis épurés et transformés du choc 
avec les réalités et les forces 
sociales, celui-ci a mal vieilli. Sa 
dernière version n’est plus qu’un 
échafaudage branlant de compromis 
« habillé » d’utopie réformatrice. 

Le ministre et ses conseillers affir- 
ment de bonne fri : « jVouï avons 
engagé la plus longue consultation 
jamais réalisée pour une réforme de 
l’enseignement supérieur, et tout 
d’un coup cette levée de bou- 
cliers ! » Consultation ou comédie à 
l'italienne ? Tout se disait dans des 
apartés, et presque rien dans le 
débat public. Les grandes écoles 
devaient perdre une bonne part de 
leur indépendance : une brève et 
sèche rafale d’articles et d’interven- 
tions au sommet de l’Etat les fit sor- 
tir du dispositif. Cela fut plus labo- 
rieux et plus discret pour les 
instituts universitaires de technolo- 
gie. On peut mesurer alors et ainsi le 
• poids » et Futilité sociale des 

(•) Directeur du Centre de recher- 
che sur les systèmes univers Uîres. Uni- 
versité de Paris-Dauphine. 


écoles et des l.U.T. : ils ne furent 
pas même défendus par le jjatrouat 
et par leurs anciens diplômes. Après 
ces deux « sorties », la scène devint 
brusquement silencieuse. La 
réforme de l’Université avec ses cen- 
taines de milliers d'étudiants ne sus- 
citait ni intérêt ni prise de position ; 
la société était muette, signe angois- 
sant de l'évanescence de cette insti- 
tution (1). 

Ce ne fut plus que négociations 
avec les syndicats d’enseignants et 
les différents groupes tr intérêts 
internes sur le corps unique des 
enseignants, les obligations de ser- 
vices des enseignants et des adminis- 
tratifs, le maintien ou non des 
concours d’agrégation, etc. 

De temps en temps, fusaient à 
l'extérieur des protestations indi- 
gnées, des « grèves forcing », indé- 
chiffrables pour l’opinion. 

(Lire la suite page S. f 


(1) Jean-Michel Croisiandeau 
consacrait son éditorial du Monde de 
l’éducation d’avril 1983 à cet - inquié- 
tant silence * avec le titre « L'université 
n’intéresse plus personne ». 


problème des variations erratiques 
des changes par la mise en place 
d’un système plus cohérent - de la 
même façon que la conférence de 
Bretton-Woods, en juillet 1944, ré- 
pondait à un besoin, — M. Mitter- 
rand a éprouvé une certaine amer- 
tume & la lecture de commentaires 
selon lesquels il aurait lui-même été 
déçu à la suite du consul de désac- 
cord enregistré lors du sommet 
franco-allemand, mardi 17 mai. 

Le président de la République ne 
fonde pas beaucoup d’espoirs quant 
aux résultats concrets du sommet de 
Williamsburg, auquel, a-t-il indiqué, 
il aurait fort bien pu ne pas se ren- 
dre. La France n’est pas en situation 
de demander une - obole » aux 
Etats-Unis, qui, estime le chef de 
l'État, feront ce qu’ils voudront. Ce 
sommet peut cependant constituer 
le prolongement de celui qui s’est 
tenu à Versailles, en juin 1982. et 
qui a permis de commencer à élabo- 
rer un système international en ce 
qui concerne, d’une part. les îaux de 
change, d’autre part, les problèmes 
technologiques. M. Mitterrand a an- 
noncé qu’il interviendrait • sûre- 
ment » à la télévision en juin, après 
la réunion de Williamsburg. 

A propos des relations franco- 
américaines, le président de la Ré- 
publique a souligné qu’il croyait 
avoir fait la preuve qu’il est libre de 
scs mouvements, aussi bien en politi- 
que intérieure qu'en politique exté- 
rieure. Il a précisé que la lettre qu'il 
a adressée à M. Giscard d’Estaing 
pour inviter celui-ci à l'Élysée 
n’était pas liée parce que antérieure 
- à la publication dans le Monde de 
deux articles de l'ancien chef de 
l’Etat concernant le sommet de Wil- 
liamsburg. M. Mitterrand estime 
normal de rencontrer M. Giscard 
d' Estai ng. comme les dirigeants des 
partis politiques, avant une 
échéance de cet ordre. Cette initia- 
tive constitue notamment une mar- 
que de considération à l'égard des 
intéressés. 

A propos des relations de la 
France avec le Chili, M. Mitterrand 
ne pense pas que la rupture des rela- 
tions diplomatiques soit la meilleure 
solution pour tenter de faire évoluer 
le régime de ce pays. Une telle déci- 
sion ne se fera pas. de toute façon, & 
l’initiative de la France. 

LAURENT ZECCHINI. 

( Lire la suite page 6. ) 


AU JOUR LE JOUR 

Résultat 

Assez de critiques contre la 
maréchaussée, assez de malveil- 
lances contre les « super- 
gendarmes » du C./.CJV. ! 

Car ils avaient parfaitement 
raison. nos pandores 
d’élite,quand. l’été dernier. Us 
claironnaient que les trois 
Irlandais débusqués à Vin- 
cennes étaient des individus 
dangereux. On le vérifie 
aujourd’hui : l’Elysée troublé, 
la gendarmerie déstabilisée. 
M. Hernu contenant mal sa 
fureur, la France choquée. 
Beaucoup de • vrais » terro- 
ristes se satisferaient d’un tel . 
résultat. 

BRUNO FRAPPAT. 


LE VIII® FESTIVAL D’ANGOULÊME 

Les puissants mélanges 

Après la semaine des musiques improvisées, les trois derniers 
jours de la huitième édition de a Jazz en France x> à Angoulême 
ont été consacrés aux Antilles et à l’Afrique. 


C’est à leurs musiques, paraît-il, 
que l’on juge l’élan des peuples. 
Ne tardons pas trop à écouter ce 
qui nous vient aujourd'hui d'Afrique 
et de la Caraïbe. Il s'y dessine un 
mouvement sans précédent dont le 
seul risque est d'ètre récupéré et 
canalisé par quelque pouvoir mali- 
cieux. 

Mais la poésie peut aussi bien 
s’inventer sur un rythme de reggae, 
et au VIII® Festival d‘ Angoulême 
personne ne s'étonne que Limon 
Kwesi Johnson, poète jamaïcain, 
dise des textes ardents et politi- 
ques au son des battements de 
mains. Qui actuellement pourrait 
s’y risquer avec cette joie grave 7 

Dans l’exubérance, dans le goût 
rieur de l'énergie, de la communi- 
cation, sans autre projet que d’agi- 
ter les âmes et les corps, la plu- 
part des groupes présentés, qu'ils 
'viennent du Cameroun, du Mali, 


des Antilles, du Gabon ou d'Afrique 
du Sud, en sont au temps des 
puissants mélanges et des éclate- 
ments. Aucun souci d'« expé- 
rience ». d'« avant-garde ». de 
« musique contemporaine » et 
autres fariboles : ils ont immédiate- 
ment le talent des gestes et des 
costumes lié à celui des instru- 
ments. Ils mêlent spontanément les 
danses rituelles à l'instrumentation 
rock. Et personne ne réussit 
comme eux à associer avec inso- 
lence les percussions les plus 
archaïques, les plus fondamentales, 
aux effets électroniques des gui- 
tares et des synthétiseurs. La poé- 
sie et la musique de demain, ou 
d'aujourd’hui, s'inventent là dans 
une gaîté débridée. 

FRANCIS MARMANDE. 

(Lire .‘a suite page 12.) 
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Catholicisme 


Ce temps de Pentecôte 

invite à méditer 

sur l'Eglise catholique. 

Alain Copin 

la voit tiraillée entre 

son rôle institutionnel 


et son 

message prophétique. 
Roger Mehl 

fait de sérieuses réserves 
sur le texte publié 
à l'issue d'une rencontre 
entre des théologiens 
du tiers-monde 
et des théologiens 
des pays occidentaux ; 
il n'est pas convenable, 
selon lui, 

de réduire la théologie 
à une éthique 
politico-sociale 
comme tente de le faire 


ce texte. 


Pour sa part 

le théologien dominicain 

Marie-Dominique Chenu 

défend la notion 

d'« Eglise populaire », 

rejetée 

par le pape Jean-Paul II 
lors de son voyage 
en Amérique centrale. 


ifk 2 WjwïJi t 


Service des Abonnements 
5, me des MaMcos 
75427 PARIS CEDEX 09 
CCP. Paris 4207-23 
ABONNEMENTS 
3 mois 6 mois 9 mots (2 mais 


FRANCE 

341F 554 F 767F 980F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
601F 3074F 1547 F 2020F 

Etranger 
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L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 


PAYS-BAS 

634 F 887F 1 140 F 


IL -SUISSE, TUNISIE 
454 F 779F 1 105F 1430F 


Par raie eEriene 
Tarif ardenode. 

Les abon n é» qui paient par chèque 
posuj (crois volets) Tondront bra 
joindre ce chèque i leur demande. 

rha^flwiwww» d'adresse défuntiEs oe 

provi s oi r es (deux semai n es ou (dus) ; 
nos abonnés sont invités i formuler 
leur demande une semaine au moins 
avant leur déport. 

Joindre la dernière bande d’envoi 3 

Veuillez avoir TobOgeasce de 
lédger tous les g oms propres ea 
c a pita l es dTm pri Berie. 


Entre l'institution et le prophétisme 


A l’heure des grandes mutations 
des diverses composantes 
de la société française, 3 est 
bon de s'interroger sur l’avenir de 
l' Église-institution agitée par des as- 
pirations désinstftutîormsltsa irtes 

mais traversée également par quel- 
ques signes réels de renforcement 
institutionnel. 

Assurément, l'audience de 
l'Église, présente dans le monde de- 
puis deux maie ans. a baissé réguliè- 
rement en raison de sa volonté de re- 
tourner à des tâches essentiellement 
pastorales. Toutefois, son autorité 
morale, son pouvoir spirituel, son im- 
portance diplomatique, font de 
rÉgfise une institution qià joue en- 
core un rôle non négligeable dans la 
société moderne. 

EBe ressent à la fois et très vive- 
ment les effets d'un athéisme réel, 
d'une inadaptation de sa pastorale et 
d'une inadéquation de sea struc- 
tures, en même temps qu'elle per- 
çoit, dans les communautés de 
croyants, un grand renouveau et des 
signes d'espérance allant dans le 
sens d'une plus grande fidélité au 
message évangélique. Aussi l'Église 
est-elle partagée entre un grand 
doute au niveau de ses s tru ct u res 
(crise du clergé, de plus en plus âgé 
et de moins en moins nombreux) et 
une grande lueur provenant de sa 
base (laïcs militants, monastères 
p rospères, renouveau de la prière). 

Va-t-elle dès lors rester racroquo- 
vrïïée sur elle-même, frileuse, préser- 
vant bien ses caractères spécifiques, 
loin du monde au risque de suffo- 
quer, ou bien, au contraire, s'ouvrir 
progressivement à travers sa pro- 
fonde mutation aux exigences de sa 
basa par une opération de t desqua- 
mation institutionnelle » et ainsi per- 
dre de sa rugosité hautaine ? 

Loin de tout manichéisme simpfifi- 
cateur ou réducteur, il convient de re- 
lever les aspirations désinstitutio nn a- 
lisantes qui travaillent le corps 
eedésiaf depuis le Concile. 

Elles se manifestent dans tous les 
domaines et à chaque niveau des ac- 
teurs religieux. 

Tout d'abord, les chrétiens appel- 
lent à dépasser la lettre des râle- 
ments canoniques ; As inventent de 
nouvelles formes d'expression de ia 
foi, vivant des initiatives créatrices, 
aspirent è des formes d'apostolat 
plus adaptées et finalement provo- 
quent l'Eglise è des choix nets et à 
des positions plus dérangeantes. Di- 
verses réflexions sur l'autorité et la 
fonction du pape d'un Jean Delhu- 
meau ou d'un Bernard Berest inter- 
pellent; de même, la vitalité des 
(poupes comme les communautés de 
base, les charismatiques, les 4 foco- 
taris ». les jeunes et les femmes è la 
recherche de leur place, témoignent 
d'un réel besoin de convivialité évan- 
gélique hors de toute structure sclé- 
rosante. De même, la multiplication 
du nombre des évêques permettrait- 
elle è ceux-ci de < décoller s de leur 
image traditionnelle pour devenir des 
chefs d'équpe vivant au milieu de 
leurs prêtres et de leurs fidèles. 

En outre, la classification de la 
carte d'identité du prêtre et l'accès 
des femmes au sacerdoce répondent 
à des besoins de notre époque. Ce 
souci de démocratie, de participa- 
tion, d'impêcation plus grande de la 
périphérie par rapport à son centre. 


par ALAIN COPIN {*) 


s'inscrit (f ailleurs parfaitement dans 
un mouvement plus global d'exi- 
gences similaires ressenties dans 
chaque foyer institutionnel. Il en res- 
sort pour les chrétiens une volonté 
de sécularisation, de redistribution 
des ififfé ren te s formes de pouvoir, un 
besoin d'agir salon de nouveaux mo- 
dèles de décentrafisation institution- 
nelle. 

Dans ce contexte de désagréga- 
tion institutionnelle, on observe plus 
généralement iai déclin relatif de la 
pratique religieuse traditionnelle, dé- 
clin accompagné d'une perte d'in- 
fluence quant à la morale privée. 
Longtemps majoritaire et incontesté 
en Europe occidentale, le catholi- 
cisme est devenu peu à peu un phé- 
nomène m in orit a ire. Cette margina- 
lité du catholique a développé une 
réflexion sur la foi non comme élé- 
ment émanant d'une structure hiérar- 
chisée, mais comme une exp re ss i on 
communautaire prônant les valeurs 
évangéliques débarrassées pour une 
bonne part de leurs scories forma- 
listes et gratuitement contrai- 
gnantes. Cette attenta impatiente 
des Mes de recevoir une m issi o n 
presbytère le, ce désir ardent d'une 
participation effective è la vie ecclé- 
siale, ces signes disc ret s mais dou- 
loureux de départ des prêtre?, sem- 
blent indiquer que l'Église, 
« forteresse inexpugnable », 
ecclésio-ca n tri st e, connaît une rébel- 
lion non pas tant de la part de l'c ad- 
versaire athée » mais plutôt de la 
part de ses marges bouillonnantes et 
effervescentes. 

# Non que le christianisme doive 
se (Suer ou s'affaisser en gelée» 
(dôdt J.-M. Domenach), en provo- 
quant le hare-kiri institutionnel salva- 
teur, mais il semble tout de même, 
que la revendication autocéphale 
d'EgEse-cfiaspora, de communautés 
plus autonomes, peut contribuer à 
régénérer le tissu ecdéstal français. 


Use contre-offusive 
de coasoBdatioi 


Avec r avènement de Jean-Paul II, 
on peut se demander si les inflexions 
désinstitutionnalisantes ont été 
prises en compte ou si, au contraire, 
une reprise en main vers un renforce- 
ment des stuctures s'est amorcée. Il 
est vrai que certaines mesures nova- 
trices et secondaires ont été inté- 
grées car inoffensives pour ie fonc- 
tionnement* intra-ecclésial ; 
néanmoins, nombre d'initiatives, ro- 
maines notamment» sur . la dé fe nse 
des valeurs relatives à la famille lais- 
sent supposer une forte charge de 
restauration institutionnelle. Quels 
sont ces signes de renforcement de 
l'institution 7 

Dans le domaine international, 
face au syndrome de l’Église 
chinoise, où fonctionne une commu- 
nauté catholique autocéphale, le 
Saint-Siège a vivement réagi. L'élec- 
tion de l'évêque par la base, au sein 
d’un nouveau modèle de relation in- 
terecdésiaJe, contribue, en effet à 
remettre gravement en cause la légi- 
timité et le pouvoir de l'Église de 


(•) Professeur. 


Une Église populaire 


D écidément, plus les mots 
sont riches de signification 
par l'enregistrement de phé- 
nomènes individuels ou collectifs, et 
plus ils sont susceptibles, dans leur 
usage, d’ambivalences, voire d'ambi- 
guïtés ou de dérives qui provoquent 
de lourdes confusions. Ainsi dans le 
vocabulaire des observations psycho- 
logiques, plus encore dans les ana- 
lyses sociologiques dans lesquelles. 


par M.-D. CHENU (*) 


de surcroît se logent les passions po- 
litiques. Entre tant d'exemples, le 
mot peuple ainsi que son épithète 
homogène populaire sont comme 
gonflés d’expériences et de valeurs 
disparates. Point n'est besoin d’être 
historien pour éprouver cette sensi- 
bilité verbale, lorsque nous parlons 
du peuple libéré de l’Ancien Ré- 
gime, dans les commotions de 1848, 
ou, en séquence de la révolution so- 
viétique, des démocraties popu- 
laires. Même sous la banalisation 
des mass media, ces mots conservent 
leur emprise imag inative. 

Comme en tous les autres do- 
maines de sa vie institutionnelle, 
l’Église est soumise à cette loi du 
langage, au point que l'on peut me- 
surer son régime d'acculturation à la 
densité que prennent, jusque dans sa 
spécificité, des vocables employés 
dans la culture profane. Si l'on a 
toujours parlé du peuple chrétien, 
cette désignation a pris, avec le 
Concile, une puissance expressé- 
ment constitutionnelle. L'Église se 
définit comme un peuple (constitu- 
tion - Lumière des nations >, ch. 2), 
laissant en seconde position, si stric- 
tement nécessaires soient-elles, les 
fonctions hiérarchiques. Et non pas 
abolie, mais surmontée, la distinc- 
tion trop longtemps durcie entre 
Eglise cléricale (enseignante) et 
Eglise populaire (enseignée). • Le 
peuple saint de Dieu participe à la 


mettre en cause, ou du moins dépla- 
cer, l'équilibre de ce solennel 
enseignement de Vatican II. Au 
cours de son voyage en Amérique 
centrale, le pape Jean-Paul II a, è 
plusieurs reprises, blâmé sévère- 
ment, sinon condamné, l'expression 
« Eglise populaire ». Il est évident 


que cette épithète est employée ici 
comme contreposée i Église hiérar- 
chique. Très bonne explication, mais 
qui nous déconcerte par le trauma- 


tisme étymologique qu'elle recouvre 
et par l'inattention au vocabulaire 


fonction prophétique du Christ. 
L'ensemble des fidèles qui ont reçu 


l ensemoie ûes JiOeleS qui ont reçu 
fonction du Saint ne peut faiblir 
dans la fia. et il manifeste cette 
qualité qui lui est propre grâce au 
sens surnaturel de la foi qui est ce- 
lui du peuple tout entier, lorsque . 
des évëquesau dernier des fidèles 
laïques, il exprime son accord uni- 
versel en matière de foi et de 
mœurs. • (N° 12). 

Or nous venons d’assister è un ac- 
cident sémantique qui semble re- 


et par l'inattention au vocabulaire 
reçu quasi officiellement dans tes 
Eglises d'Amérique latine que visi- 
tait le pape. 

Cest en effet en Amérique latine 
que l’expression Église populaire a 
pris un sens spécifique étranger à la 
langue des chrétiens européens et 
des organismes romains, y compris 
du magistère pontifical S'inscrit 
dans cette expression la perception 
vive qu'éprouve doctomlanem et 
mit en œuvre pastoralement l’assem- 
blée des évêques d'Amérique latine, 
à Medellin (1968) dans la coulée du 
Concile, puis à PuebJa (1979). Au 
principe de cette perception fut ta 
sensibilité évangélique £ la misère 
des pauvres et à la requête de la jus- 
tice sociale dont la violation institu- 
tionnelle engendre cette pauvreté. 
L’Église est l’Eglise du peuple, 
parce qu'elle est l’Eglise des pau- 
vres. Ainsi l’Eglise naît du peuple 
conscientisé par la référence collec- 
tive è l’Evangile, là même où elle est 
don et grâce venus d’en haut. 

Cette genèse d'une Eglise renou- 
velée se produit, institutionnelle- 
ment, non dans des paroissses, cel- 
lules culturelles gérées par des 
clercs, mais dans des communautés 
de base, dont l’opération typique est 
la prise de conscience d’un engage- 
ment dans le monde, en vue de b li- 
bération, pour b justice et pour b 


(*) Dominicain. 


paix. Messianisme poG tique, dira- 
t-on, avec toutes les ambiguités du 
mot. L'Êglise du Brésil est ainsi en 
novation, malgré de vives résis- 
tances, grâce à ses quatre-vingt 
mille communautés. 0 est évident 
que dans ces communautés b spon- 
tanéité charismatique prévaut sur 
les fonctions instituées. 

C’est cette ambiguïté qui provo- 
qua et, pour une part, légitima b 
réaction de Jean-Paul EL Mais cette 
réaction est fondée sur une méprise 
qui était déjà dans b lettre que le 
pape avait envoyée l’année dernière 
aux évêques du Nicaragua, et 
qu’avaient lucidement et respec- 
tueusement désavouée les chrétiens 
nicaraguayens : • En vérité, ce n'est 
pas nous qui nous appelons Église 
populaire, il nous suffit de l'Église 
tout court. Ce sont certaines pér- ; 
sonnes qui nous donnent ce nom. 
afin de pouvoir dire ensuite que 
nous ne sommes pas chrétiens, r 
Venu en France en mars dernier, 
Mgr Balduino, l’évêque des Indiens 
comme on l’appelle, récusa hü aussi 
lé sens péjoratif du mot, regrettant 
que - le pape ne soit pas sorti du 
cercle habituel de ses informateurs. 

H n’a pas su écouter la voix du peu- 
ple». 

L’Eglise n’est pas d’abord une so- 
ciété nantie de pouvoirs qui b cléri- 
calisent, mais bien le peuple de 
Dieu. Et si, ouverte à tous, elle privi- 
légie les pauvres dans ses choix pas- 
toraux, comme elle le fait en Améri- 
que btine, eUe peut parfaitement 
Strie appelée Eglise populaire. Tek 
furent d'ailleurs à rencontre de cotte' 
les amalgames les tonnes employés 
en avril dernier» à rassemblée géné- 
rale des évêques brésiliens (!) . 




Rome. De même, les nombreux 
voyages du pape à travers le monde, 
dont ta thèmes respirant une cer- 
taine fermeté doctrinale, permettent 
de consolider théologiquement les 
remparts institutionnels de l'Église, 
relayée en cela per un réseau diplo- 
matique dense et «Svwsifié de reias 
rf information et de points d'ancrage 
stratégiques. 

Par ailleurs, à l'égard des gros 
verrous dogmatiques et doctrinaux 
(statut du prêtre bien redéfini., re- 
cherche théologique, famille), le pape 
semble procéder à des réajustements 
et à des révisions conaoGdatricea. En 
effet, une contre-offensive de conso- 
Bdation institutionnelle s'est manifes- 
tée à regard de théologiens trop au- 
dacieux ou frondeurs - Duquoc, ' 
Pohier, Schfllebech. Kung, Curran 
(États-Unis) - doublés, d'une part, 
d’un rappel à r ordre envers la Com- 
pagnie de Jésus et, d'autre paît, 
d'une reconnaissance plus expfidte 
de l'Opus Dei. 

Ces inflexions confirment une ten- 
dance régressive et marquent une at- 
titude de repfi par rapport aux expé- 
riences de coraspoRsabilfté entre ta 
divers partenaires de l'Église. Enfin, 
b réapparition de b doctrine sociale 
de l'Église comme < troisième voie » 
laisse percevoir une tentative pour 
décrisper, c désidéologiser » les 
conflits sociaux et politiques au profit 
d’une t meilleure» compréhension 
de ces problèmes. A ta fenite, fl s'agit 
d'aboutir à une confiscation, par b 
morale et la retigüxt de ta conste-. 
tance propre de ta lutte sociale. 

Par le maintien de son fonctionne- ! 
ment hiérarchique. l'Egfise S'emploie ! 
à renforcer sa force d’affirmation et , 
d'intégration. Par le maintien de son j 
fonctionnement h iéra r chi que au rê- : 
veau de la distinction des rôles et des ! 
fonctions qu'elle sécrète, par un de- ! 
cours (assembleur et unificateur, psr : 
ses initiatives restauratrices, elle ! 
évite è ses fidèles les c feules de 
parcours » et les maintient lom des 
dérives et des déviations au sein d'un 
système très fortement in té gra te ur 
et phagocytaire. 

Au regard de ces deux axes, l'un 
de désintégration i ns t ituti o n nelle par 
atomisation progres si ve, l'autre de 
renforcement institutionnel par main- 
tien d'un certain discours, ta nouvelle 
étape que l'Église entame ne laisse 
pas encore présager l'avènement 
d'une multiplicité de petites, commu- 
nautés mi ss ion na ires et paticoSères, 

. une Égfee-diaspora : étape qui serait 
peut-être le signe d'une victoire de 
son identité prophétique. ; , 

• . En effet,, toute i ns tit u tion qui rie- ■ 
que le bioçaga ou réfopfïaçeQt pos- 
sède toujours le réflexe de cfes s érrer 
sensiblement sa dbripfine interne et 
de répartir davantage les responsabi- 
lités... second ai res, smon un mouve- 
ment trop aigu de repli ou d'isole- 
ment conduirait vite au < suicide » et 
à b déliquescence institutionnels. 
L'Éghsa, forte de son expérience mul- 
tisécutaire, est bien trop avisés pour 
négliger ce processus , pour le plus 
grand bien de l’institution mais au 
risque aussi de perdre, après les ou- 
vriers, les femmes et les jeunes, sa 
principale justification, sa raison 
d’être : l'sxfividu auquel die doit ap- 
porter message d'espérance et 
d'amour. 


La réflexion théologique 
en périt 


par ROGER MEHL 


U Genève au début de l’année 
(le Monde du 8 février) a 
rassemblé â Genève des tbédiQgfcRS 
venus d’Afrique, d’Asie, d'Améri- 
que latine et des pays occidentaux 
qu’on qualifie aujoercTh oi de ptre- 


NE réunion qui a eu Heu à 
Genève an dfiwtde Tannée 


mkr mande. Pareille rencontre qui 
n’est sas b première, puisqu'elle 


n'est pas b première, puisqu’elle 
s’est déjà produite dam de nom- 
breuses assemblées et conférences 
du Conseil œcuménique des Eglises, 
est d'une utilité incontestable, sur- 
tout à une époque où b chrétienté, 
en Afrique et en Asie surtout, 
s'aperçoit que le message chrétien a 
été formulé dans les termes de b 
tradition gréco-latine et qu’il n’est 
pas du tout évident que ces formula- 
tions soient les seules possibles. 

Mais b Lettre des théologiens du 
premier et du tiers-monde publiée à 
l’issue de cette rencontre c’en ap- 
pelle pas moins de sérieuses' ré- 
serves. 

Certes, les théologiens réunis ont 
une fois de plus légitimement dé- 
noncé le sexisme, le racisme, l’impé- 
rialisme (qui n’est pas, comme Ss 1e 
croient, uniquement capitaliste), . 
l’oppression qui régnent dans le 
monde, et Os ont bien fait. Us ont eu 
aussi le courage de lire dans l’his- 
toire actuelle des signes d’espérance 
et de libération. Us nous' appellent 
tous à unevie chrétienne renouvelée, 
à une pratique chrétienne authenti- 
que qui se caractérise précisément 
par te fait d’être toujours du côté 
des pauvres et des opprimés. 

Qui pourrait ne pas app ro uv er ces 
sages exhortations, qui sont d’autant 
plus pathétiques qu elles sont dites 
d’une même voix par des hommes et 
des femmes venant du Nord et du 
Sud ? Qui pourrait se refuser d’en- 
tendre b voix de ceux qui ont été 
«ms voix pendant des siectes d'op- 
pression et de colonisation et qui ont 
été dépouillés non seulement de 
leurs terres, de leurs richesses natu- 
relles, mskt de leurs cultures jugées, 
souvent à toit, barbares et insigni- 
fiantes ? n est précieux aussi quoie 
texte ne se borée pas à une dénon- 
ciation du mal, mais sache faire en- 
tendre en sourdine l’espérance chré- 
tienne. 


infrastructure écoom m eo-poiitique. 
Cela rappelle fâcheusement l'épo- 
que stalinienne oà des savants russes 
déclaraient froidement que b théo- 
rie delà relativité eâusteiakmnc était 
nécessairement fausse, parce que 
leur auteur était un intellectuel 

bourgeo is. 

La déclaration qui, théologique- 
ment, nous apparaît comme b plus 
suspecte est celle-ci : « Nous avons 
'découvert des chrétiens qui sont 
bouddhistes avec les bouddhistes, 
hindous avec les hindous, religieux 
avec d’autres religieux sans cesser 
d'être chrétiens, vivant la richesse 
de la religion dé leur peuple pour 
l’associer au Christ d’une autre ma- 
nière. » Malgré PaUttstan discrète à 
tme parole de l’apôtre Paul, on sent 
poindre ici toute b menace _ d’un 
christianisme syncrétisme. 'Déjà en 
1961, lors de rassemblée œcuméni- 
que de New-Delhi, nous avons en- 
tendu des théologiens asiatiques dé- 
clarer' que l’ Ancien Testament, 
rhistoîre du peuple élu, n’avait plus 
de sens pour eux et que nrindoutsme 


remplaçait pour eux rAncied Testa- 
ment. Ce mouvement en: deux dé- 
cennies n’a fait que s’accentuer, me- 
. naçant gravement b fai chrétienne 
dans ce qu’elle a de spécifique. 

La dé de cette attitude se trouve 
dans une formate utilisée à b fin de 
b Lettre : « Faire de la théologie à 
partir du peuple, pour lui et avec 
lui ». Noos souscrivons bien volon- 
tiers à certains éléments de cette af- 


firmation : oui b théologie doit être 
faîte pour le peuple chrétien et non 


faite pour 1e peuple chrétien et non 
pour une Site seulement; elle doit 
étire faite avec 1e pende pour que 


Le danger du syrcrétisrae 


Mais si tout ceb constitue une : 
prédication salutaire et qu'il faut en- 
tendre, si tout 1 , cela nous appelle jk, r 
une- révision- de -nos môdfcs dc vie et " 
de nos pofitiques^Ü faut bien recon- 
naître que b réflexion théologique 
reste absente de ce document On 
nous propose une éthique — et une 
éthique politique, — mais 1e Uep de 
cette éthique avec b théologie reste 
caché. La seule chose qu’on dise de. 
l’effort séculaire de b théologie oc- 
cidentale et orientale pour penser te 
contenu ou l’objet de la foi, c’est que 
cette théologie a été une. théologie 
< dominante - ; entendons par là. 

3 u*eDe a été b théologie de peuples 
o minants et une exprestion cultu- 
relle de cette domination, comme si 


b théologie n’avait jamais été autre 
chose qtrune su per st r uctu r e d’une 


être faite avec 1e peuple pour que 
s’estompe progressivement te dis- 
tinction ruineuse entre, clercs et 
laïcs, entre Eglise enseignante et 
Eglise enseignée. Mais b formule ; 
« à partir du peuple», est rigoureu- 
sement dépourvue de sens. Ira théo- 
logie n’a d'autre source que b Pa- 
nne de Dieu elle-même; certaines 
confessions chrétiennes y ajoutent b 
.Tradition, mais en soulignant qu’il y 
a un Soi très fort entre Parole de 
Dieu « Tradition. - 

C’est ici qu’appantit l’équivoque 
d'une, déclaration souvent répétée : 
l'Eglise doit être avec tes pauvres et 
tes opprimés. C’est parfaitement 
exact a condition que Pon com- 
prenne bjen qu’* être avec » signi- 
fie.: partager les souffrances et les 
es p éra n ces, mais ne signifîc eh au- 
cune manière : donner systématique- 
menr . raison aux opinions et doc- 
trines professées parles pauvres ou 
-tes opprimés- ou, <Fune manière gé- 
nérale,- par le «peuple*. Lesthémo- 
giens des diverses parties du monde 
ont à travailler ensemble. .Ils ont à 
repenser un en sem ble d'affirmations 
doctrinales , qui ne sont {dus com- 
prises, A supposer qu’cites ment ja- 
mais été claires. Qu on repense donc 
les notions de rédemption, substitu- 
tion, expiation, et l’ou fera; œuvre 
théologique. 

Mais, de grâce ! qu’on ne réduise 
pas la thélogie à une éthique 
politico-sociale, qui certes a son sens 
et son urgence, mais qui ne saurait 
voiler ie mystère de b foi. 
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Ira regard émerveillé de Stair Rougier 


Dans L’avenir est à la tendresse. 
S tan Rougier nous faisait, pénétrer 
au cœur du monde des jeunes, nous 
entraînant irrésistiblement sur tes 
rives de l’Espérance. Dans ce nou- 
veau livre au titre empninté A 
Tagore, il élargit son horizon à b 
multiplicité de ses voyages , au tra- 
vers-non seulement du monde, mai» 
des hommes. 


le regard semblable A celui de 
l'enfant se renouvelle sans cesse, 
prêt A s’émerveüter. 


Sa passion pour b vie et l'inat- 
tendu n’ont d'égale que sa recherche 
intense de l’Essentiel et de sa source • 
intérieure. Plus U se livre à l’amour 
fou du divin, plus l’humain se révèle 
A IuL Loin dé le détourner des 
richesses de b vie, .cette rencontre 
avec le Dieu-tendresse caché au 
fond des êtres Alumine chaque lieu 
et chaque instant de b création avec 
une intensité et une joie sans cesse 
renouvelées : « La tendresse de Dieu 
aura toujours le dernier mot. » . 


Au-delà des luttes, des souf- 
frances, des nuits de solitude où 
l’homme est. anéanti de mépris et 
d'indifférence, Stan Rougier, dans 
une provocation permanente A 
l’amour, nous livre, comme b flûte 
de roseau si frêle et si tenace,.însai- 
sissable comme te grand vent de. 
l'esprit, son regard émerveillé sur b 


ROBERT FAURE. 


★ Stan Rxragier, Comme Une flûte 
de roseau. Ed iti o n s du Centurion. 
232 p., 60 F. 


Eppw, si muove_. 


- Tour A tour enjoué, amusé, révolté 
et déçu. parfois de notre pâle civilisa- 
tion oeddentate. et de ses manques A 
l'amour, Stan Rougier nous guide aé 
cœur du quotidien où chaque être-' 
devient' le frère, b sœur,' l’ami, où 
l'instant est un avant-goût de l'éter- 
nité : • Qui me fera croire que cette > 
seconde vie sera moins belle, moins . 
vivante que la première ? Ict-has, 
les plus sublimes échanges, lespius 
hautes harmonies de nos canirssont 
un échantillon, un avant-goût * 


Ayant accepté que « l’affaire 
Gatiiée» soit réexaminée en 
1979. Jean-Paul 11 vtat de re- 
Çbnnefltre que l'astronome de 


" ~ “ wwimu uq pot 1.U03 

institutions . dé rÉgBsoM, sans 
toutefois aller jusqu'à rSM fiar 
te célèbre ^ 


(1) On trouvera h documentation 
que suppose cette analyse au centre 
d'information (Dial) que dirige A Paris 
(170, boulevard du Mont par nasse) 
Chartes Antoine. 


De l’Inde au Mexique; du Japon à 
b Chine, sous tous les clïmhts et 
sous tout tes régimes, dans cette 
multitude de voix, de cultures et de 
couleurs, Stan Rougier déroule 
devant nous le kaléidoscope de sa ' 
vie. Et dans cette grande, mouvance. 


Patience I L'Égfis* a^spu? son 
trnnpa. . Condamné, en -1633; 
pour avoir soutenu que it Tarre 
n'est pas te centre fixe -de l*uni- 
veremsis une ptanèta qui tourne 
autour .du ; Soleil. GaiÜeo Galild ' 
«ara attendu trp&.cegt cinquante 
• «tepot^qu'ori'vw^s : admettre ' 


. Qui dit que HÊgîi&a ne bouge 
' pas ï*Ëppur, shrktova t - : 


ALAIN WOODROW. 
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EUROPE 


. Chypre 


Le président Kyprianou va plaider à Paris 
la cause de Nicosie dans un climat particulièrement favorable 


Nicosie. - Conforté par La der- 
nière résolution des Nations unies 
. de mandan t le retrait des croupes 
étrangères de Chypre (le Monde du 
16 mai), le président Kyprianou a 
entrepris une tournée, européenne 
destinée à faire mieux connaître les 
positions de Nicosie, et i rechercher 
des appuis. Après avoir eu différents 
entretiens à Bruxelles et & Rome, il 
doit être reçu mardi 24 mai à Paris 
par M. Mitterrand. Outre les pro- 
blèmes proprement politiques, les 
questions économiques — en particu- 
lier r association de Chypre avec la 
Communauté économique — figu- 
rent à Tordre du jour de ces entre- 
tiens. 

* Les pays dû Marché commun, 
nous a déclaré le président Kypria- 


De notre correspondant 


nou, peuvent contribuer à un règle*- 
ment du problème de Chypre de 
deux façons. D’abord, en soutenant 
le secrétaire général de l'ONU dans 
les nouveaux efforts qu’il déploiera 
• dans le courant de la deuxième 
quinzaine de Juin. Ensuite, en exer- 
çant leur influence sur ta Turquie 
pour l’inciter à renoncer à son alth 
.tude intransigeante à propos de 
Chypre, puisque la clé du règlement 
se trouve à Ankara. Les pays que je 
visite le peuvent. * 

A Paris, M. Kyprianou espère 
trouver de la compréhension envers 
le gouvernement chypriote, d’autant 
plus que la France a voté en faveur 


de la résolution des Nations urnes. 
* L'attitude de la France à propos 
du problème de Chypre, estime le 
chef de l'Etal chypriote, est entière- 
ment conforme à ses traditions et à 
son attachement aux principes de la 
liberté et de la justice. La France 
est un grand pays, membre perma- 
nent du Conseil de sécurité de 
l’ONU. Nous avons toujours at- 
tendu qu’elle exerce un rôle particu- 
lier dans l’affaire de Chypre J’exa- 
minerai avec le président 
Mitterrand les moyens par lesquels 
la France pourrait contribuer de fa- 
çon plus positive au règlement du 
problème. » 


La « drôle de paix »... 


Nicosie. - Neuf ans que Chypre 
hiberne entre guerre et paix. Neuf ans 
qu'une ligne baptisée c verte », 
parce que l'Anglais qui la traça 
n'av8it pas d'autre crayon, déchire 
une vieille ville ronde en deux demi- 
lunes hostiles. Neuf ans que. de part 
et d’autre de Paphos Street, on 
s'épie d'un ceü blasé par le trou d’une 
meurtrière. Turcs au Nord, Grecs au 
Sud, sentinelles oisives d’un front 
tombé aux oubfiettes... 

Neuf ans et. neuf printemps que 
Nicosie arrose ses barricades en 
fleurs. Pardi! La guerre fait fuir le 
touriste, mais, repeint et mequaié, le 
front offre d’un coup comme un 
zeste médit à la matinée tibrq des 
« hurt-jours-forfaït » en fin de shop- 
ping... 

Un front gelé oh Ton se guette, 
s’apostrophe de temps i eutre. où 
l’on s’échange aussi, dans le dos de 
l'officier de quart, tabac ou caca- 
huètes. Et une vêle déchirée, dont les 
deux bords ont, en neuf ans de cfi- 
vorce. appris à s’ignorer. Mais les 
haines ma! éteintes y nourrissent 
plus de rancoeurs que d’humeurs bel- 
ÜQUeusas. 

Perché sur le toit du Sarey, le seul 
hôtel côté turc de ta capitale. Une! 
fait les comptes, «fui simple regard 
circulaire. < D’ici on comprend 
mieux, explique-t-il. le ton plus amer 
qu’acerbe. e Os» ont totqours tout 
eu et continuent de tout prendre; 
l'aide de rONU. celle des Arabes, tas 
subventions, les contrats... Une vraie 
rafh !» A perte de vue, vers le Sud. 
au-delà de la barrière hérissée de 
drapeaux, les Grecs étalent leur 
abondance : les buildings blancs, à 
foison, d'une ville ordinaire... occi- 
dentale. 

c Les miettes pour nous... » 

Demi-tour. Au Nord, comme un 
faubourg, un brin province, de mai- 
sons basses, piqueté de minarets. Un 
bout d" Orient qui s'arrête net aux 
abords de la plaine, c C'est cela Chy- 
pre. marmonne Unal. tout pour eux. 
Iss (mettes pour nous... St Us vou- 
laient que ça dure t » 

A quoi bon objecter que l'invasion 
turque a. en un tournemain, raflé 
près de 40 % du sol, 70 % des res- 
sources, 80% de r infrastructure 
touristique ? La mut au profit d'une 
communauté qui ne rassemble que 
15 % de ta population de ne... c Us 
gon f lent les chiffres, réplique Unal, et 
cherchent à nous étrangler en knpo- 


De notre envoyé spécial 


sant r embargo sur tout ce qui rentre 
ou sort (f ia. » 

Vrai, constate un observateur très 
« neutre » de l'ONU, « tes Turcs ont 
gagné la guerre, mais les Grecs ga- 
gnent la paix». A défaut d'armes 
pour une illusoire reconquête, les 
Chypriotes grecs ont lancé une gué- 
rilla tous azimuts contre quiconque 
s’aviserait de traiter avec I* « autre 
côté ». Des capitaines dont les na- 
vires avaient accosté au Nord se sont 
retrouvés en prison à Limassol, où ils 
avaient imprudemment tait relâche. 
Et les rares agences de voyages 
prêtes à vendre le solefl de Kyrenia 
ou de Famagouste ont vite renoncé 
devant la menace de devoir retirer à 
jamais la Grèce de leurs beaux cata- 
logues... 

Dernière victime en date ; M. As9 
Nadir, milliardaire chypriote turc ins- 
tallé à Londres. U pressait les citrons 
des propriétés confisquées aux 
Grecs : ses actions, i la dry, ont vite 
pâti de sa vilaine aubaine. 

L'embargo ne suffit pourtant pas à 
expliquer le marasme qui règne au 
. Nord. La Turquie, à elle, seule, ne 
représente-t-elle pas un marché de 
45 millions d'âmes ? Dans les ruelles 
de la Nicosie turque, on a aussi tôt 
fat d'accuser — après les Grecs, cela 
va de soi — les < affairistes » qui se 
partagent fauteuils et maroquins à la 
tête de la communauté. Le revenu 
par tâte est quatre fois {dus faible 
qu'en face. L'écart ne cesse de se 
creuser et. avec lui. tes chances, sans 
doute, d'une réconciliation. Déjà 
l*« Etat fédéré turc de Chypre », créé 
en 1975 pour < mettre en forme » le 
fait accompli de l'invasion, n 'utilise 
plus que de la monnaie turque et, 
budget financé à 60 % par Ankara, 
vient de créer sa propre banque cen- 
trale. 

Les critiques ne manquent pas à 
F égard de M. Rauf Denktash. prési- 
dent de l'État fédéré. Mais la multi- 
plication des partis — ès sont plus de 
(Sx atqounfhui au Nord — est davan- 
tage l'effet d'ambitions personnelles 
ou de désaccords sur l’administration 
interne que de réelles divergences 
sur la politique suivie quant à la 
a question nationale ». Tout au ph», 
fe parti républicain turc (de sensibilité 
communiste] s'oppose-t-ü, publique- 
ment à ceux qui tirant un trait sur le 
passé, plaident pour un divorce total 
et définitif. Le consensus est néan- 
moins bien établi pour exiger le main- 


Espagne 

Le discours royal était un plagiat 

De notre correspondant 


Madrid. - La négfigence d’un 
fonctionnaire peu scrupuleux du 
ministère espagnol des affaires 
étrangères a mis dans rembarras 
te roi Juan Carfos. le titulaire du 
portefeuffle des affaires étran- 
gères, M. F ernando Moran, et, i 
Travers ce dernier, le président 
du gouverneme n t. M. Felipe 
Gonzalez. 

Les milieux politiques de Bra- 
silia et certains journalistes 
avaient été frappés, le mardi 
17 mai. par le contenu du dis- 
cours du roi Juan Carlos devant 
le Parlement brésifien. à l'occa- 
sion de la visite du monarque au 
Brésé. Certains passages de l'al- 
locution royale raproduisaiem, en 
effet, parfois au mot et à 4a vir- 
gule près, huit paragraphes d'un 
article paru en avrfl dans r édition 
en langue espagnole du Monda 
diplomatique ex signé par le pré- 
sident du gouvernement. M. Fe- 
lipe Gonzalez y exposait les 
grandes lignes de la pofitique que 
son gouvernement entend mener 
vis-à-vis de r Amérique tanne. 


Certains journaux madrilènes 
considèrent cette gaffe comme 
une « offense » au roi. Elle 
contredit surtout le rôle que la 
Constitution espagnole de 1978 
assig ne au souverain, notam- 
ment vis-à-vis de l'étranger, celui 
de représentant suprême de l'Es- 
pagne, garant des intérêts de la 
nation, mais totalement à l'écart 
de toute influence partisane. 

Sans doute les fonctionnaires 
du ministère des affaires étran- 
gères mettront-ils désormais 
plus de soin dans 1a préparation 
des allocutions royales. Cer- 
taines voix se sont élevées, 
néanmoins, pour réclamer que 
l’élaboration de ces discours sot 
désormais de fa compétence ex- 
clusive du palais royal. 

En outre, r incident place dans 
une situation délicate le ministre 
des affaires étrangères. M. Fer- 
nando Moran. fort contesté de- 
puis quelques semaines, y com- 
pris au sein du parti 
gouvernemental, tant sur le plan 
poétique que personnel. 

(Intérim.) 


tien de la séparation géographique 
des deux communautés. 

Le réalisme du Sud 

A l’aigreur dépitée du Nord, ré- 
pond, au Sud, un réalisme un peu dé- 
sabusé. Certes, nui ne manque - ri- 
tuel préambule — d'assurer que, 
laissés seuls, les Chypriotes turcs et 
grecs — « régleraient leurs affaires 
en quelques semaines ». Mais qui y 
croit vraiment ? Qui rêve encore d'al- 
ler, comme autrefois, goûter l'ouzo 
du soir sur les terrasses de Kyrenia ? 
La paix s'est faite dos à dos. Restait 
pour les Grecs comme un défi à s'y 
montrer les maîtres. 

Et ils n’ont pas tardé. Aux Cassan- 
dre qui les voyaient déjà à demi cpa- 
lestinisés » , ils ont répondu, an 
moi» d’une décennie, par un sursaut 
d 1 orgueil blessé. Ce que l’on chants, 
des nuits entières à Mcosie. dans des 
tavernes bondées et enfumées, c'est 
moins la nostalgie qu'une savoureuse 
revanche. Allez donc chercher deux 
cents mille « réfugiés » dans les im- 
meubles proprets qui entourent dé- 
sormais les villes du Sud... Ils inves- 
tissent déjà dans les toits qu’ils 
devront un jour livrer en dot à leurs 
gendres! 

Un quart de la population active 
au chômage en 1974, moins de 3 % 
aujourd’hui. Une croissance de 10 % 
l'an jusqu’en 1981 . Un bond de 
23 % des exportations et plus de 
touristes accueillis l’année dernière 
«tue le sud de 111e ne compte d'au- 
tochtones... Tant pis si, au passage, 
les rivages qui virent Aphrodite naîtra 
de r écume ont succombé sous l’as- 
saut du béton... Quelques années de 
sacrifices, les dividendes de la crise 
libanaise et la pénétration des mar- 
chés arabes ont ressuscité la pays. Et 
si. terrain reconquis, T expansion pa- 
raît aujourd’hui plus fragile, son 
rythme et ses fruits feraient encore 
pâlir de jalousie plus d’un puissant 
voisin. 

Le poids des communistes 

Bientôt six ans que Mgr Makarios 
est mort. Son ombre plane encore 
sur IUe. mais ses rêves, eux, sem- 
blent s'être évanouis. L’unité natio- 
nale des Chypriotes grecs, qui lui 
était si chère, ne lui a guère survébu. 
La droite d'abord, regroupée derrière 
M. Glafcas Déridés, les socialistes 
du Dr Vassos Lyssa ridés ensuite, ont 
vite pris ombrage de l’influence pré- 
pondérante des communistes de 
l'AKEL. 

Hier fidèles alliés de l’ethnarque. 
toujours prêts a minimiser leur propre 
importance, afin de ne pas gêner son 
action, ils soutiennent aujourd'hui 
M. Spyros Kyprianou. Mais, entre 
temps, chacun a pu Se compter. Aux 
élections législatives de 1981 , 
l'AKEL est arrivé en têts, avec 33 % 
des suffrages, alors que le parti dé- 
mocratique du chef de l'Etat n’en re- 
cueillait que 19 %. 

L’élection de M, Kyprianou, l’an- 
née suivante — avec plus de 56 % 
des voix, — n'a donc été possible 
qu' après l’accord scellé avec les 
communistes sur la base d’un c pro- 
gramme minimum ». L’alliance du 
boeuf et de r éléphant ? Dans J' en- 
tourage du président, on s’en défend 
avec véhémence : r II n'y a rien, dit- 
on, de curieux — et encore moins de 
dangereux — dans cet accord. Il ne 
faut pas confondre l’AKEL et son 
électorat. Les gens qui votent pour 
lui. on les rencontre plus souvent à la 
masse qu'en réunion de cellule... Et. 
après tout, comment leur reprocher 
leur choix quand on voit ce que la po- 
fnique américaine nous a coûté... » 

Joint à quelques remarques sur 
a l’habileté et le caractère avisé » du 
chef de l’Etat « qui n'envisage pas le 
moins du monde de nommer des nv- 
nrstras communistes ». le plaidoyer 
se veut très rassurant. Il est vrai, en 
outra, que depuis son élection. M. Ki- 
prianou s’est attaché à réactiver le 
« Conseil national » (qui regroupe les 


Un autre élément important dans 
les efforts du président Kyprianou 
pour promouvoir un règlement à 
Chypre est l’appui actif qui lui est 
apporté par la Grèce, notamment au 
sein des pays de la Communauté eu- 
ropéenne. Cet appui est plus actif 
encore depuis la réconciliation de 
MM. Papaodréou et Kyprianou, 
dont les rapports avaient enregistré 
une détérioration l’année dernière. 
• Les relations entre Athènes et Ni- 
cosie sont très harmonieuse, affirme 
(e président chypriote. Il y a identité 
totale de vue sur l'objectif et la tac- 
tique. Il existe une coordination 
parfaite entre les actions et les ef- 
forts du gouvernement chypriote et 
ceux du gouvernement grec. » 

DiMITRi ANDRÉOU. 


chefs de toutes les formations politi- 
ques) et a convaincu ses membres de 
ne taire entendre qu'une seule voix 
sur la scène internationale. Ainsi, dit- 
on. le président relativise l'impor- 
tance de l'AKEL en mêlant son sou- 
tien à celui des diverses oppositions. 
e Kyprianou. assure un diplomate, 
s’est révélé plus astucieux qu'on ne 
le pensait parfois. Après tout, il 
n'était pas si facile de prendre l'héri- 
tage de Makarios dans le panier de 
crabes chypriote... » 

Reste qu’on s’étonne souvent, 
dans les mêmes milieux, de ne rien 
connaître d’un c programme mini- 
mum » dont a pourtant, par ample 
souci de s'i nf ormer, maintes fois de- 
mandé la substance... Reste aussi 
— chacun en convient - que l'AKEL 
peut, aujourd'hui beaucoup plus faci- 
lement que sous Mgr Makarios, mon- 
nayer son soutien, e Sinon avec 
quelques ministres, au moins en pla- 
çant des pions précieux dans les 
hautes administrations ». prévoit un 
cadre socialiste. Les journalistes de 
la télévision n'ont-ils pas. pour leur 
part, été invités ces derniers temps à 
modérer leur ardeur dans les 
comptes rendus de la situation polo- 
naise ou afghane ?... 

En contrepoint, 9 est vrai, ce P.C. 
très prosoviétique n’a rien tait, mal- 
gré l' efficacité de ses refais syndi- 
caux, qui puisse entraver une reprise 
économique dont la réussite dépen- 
dait, pour l'essentiel, d'énormes sa- 
crifices consentis par les salariés. Le 
résultat est là, bien acquis : un c mi- 
ncie » de dynamisme fait désormais 
pièce au « marasme militarisé » des 
Chypriotes turcs... 

La force des armes contre la puis- 
sance de l'argent ? Il n'y a pas de 
pires sourds pour un dialogue devenu 
ritournelle. On se retrouve régulière- 
ment sous les lambris du Lédra- 
Palace, quartier général de l’ONU 
planté au milieu des lignes. Trois ou 
quatre heures d’échanges que te 
communiqué commun qualifiera de 
e francs et étendus » et chacun ren- 
tre chez soi. Dans les suites du pa- 
lace, transformées en chambrée. Da- 
nois et Canadiens s’affrontent au 
« Stratego » avant fa sacro-sainte 
virée dans les bais des vieux rem- 
parts. où attendent les Thaïlan- 
daises... 

« Le drame, répète à qui veut l’en- 
tendre, M. Hugo Gobbi, représentant 
permanent du secrétaire général de 
l'ONU dans lHe. le drame, c’est jus- 
tement.. qu'il n'y a pas de drame. » 

DOMINIQUE POUCHJhL 


DIPLOMATIE 


DANS UNE VIVE CRITIQUE DE LA POLITIQUE AMÉRICAINE 


L’ancien chancelier Schmidt n’est pas eonramen 
que Washington « négocie sérieusement » 
sur les euromissiles 


C’est à une violente critique des 
gouvernements américains passés et 
présents que s’est livré l’ancien 
chancelier d’Allemagne fédérale, 
M. Helmut Schmidt, dans un entres 
tien publié par le Washington Post 
du dimanche 22 mat Selon lui, « il 
n’y a jamais eu une plus grande né- 
gligence pour la participation euro- 
péenne à l’alliance (atlantique) que 
sous les présidents Carter et Rea- 
gan Tant à propos de la décision 
de boycotter les Jeux olympiques de 
Moscou en 1980 que de l'embargo 
de 1982 sur les fournitures destinées 
au gazoduc eurosibérien, aucune 
consultation n’a eu lieu avec les al- 
liés, lui-même ayant appris la der- 
nière décision » par le journal parlé 
du soir ".a-t-il dit 
M. Schmidt a dit des négociations 
de Genève sur les euromissiles : « Je 
devrait être convaincu à la fin de 
celte année que les Américains né- 
gocient sérieusement Je n’en suis 
pas convaincu encore. » II sera éga- 
lement » très difficile » d’installer 
les Fershing 2 en Allemagne fédé- 
rale si Washington ne met pas fin 
aux controverses sur le mode de dé- 
ploiement du missile intercontinen- 
tal MX. L'ancien chancelier estime 
enoore que l’arrangement discuté en 
privé en juillet 1982 entre les chefs 
des délégations soviétique et améri- 
caine à Genève (déploiement limité 
des seuls missile s américains de croi- 
sière en échange d’une réduction à 
niveau égal des ogives de SS 20 so- 
viétiques) était • totalement accep- 
table » et qu’il « n’a jamais été 
consulté, ni moi ni les autres, sur la 
répudiation de ce plan » par les 
Etats-Unis et TU.ILS3. 


- Personne en Europe ne suit la 
ligne de la Maison Blanche, a dit 
encore M. Schmidt. Nous autres eu- 
ropéens voulons coopérer avec les 
Soviétiques, en particulier sur la ré- 
duction des armements. Le mot dé- 
tente semble être un gros mot dans 
certains milieux américains, mais je 
dois vous rappeler qu'il fait partie 
du langage officie I de l’OTAN (... ). 
Si nous ne voulions commercer 
qu'avec les démocraties, nous au- 
rions certainement ruiné très vile 
nos économies ». 

L'ancien chancelier repoche no- 
tamment à M. Reagan de ne s'être 
pas rendu à Moscou pour les funé- 
railles de Brejnev afin de « montrer 
au monde qu'il était disposé à ren- 
contrer Andropov - ; ce dernier 
« aurait constaté que Reagan est un 
être humain et Reagan aurait 
constaté qu’ Andropov est un être 
humain (...). Brejnev était une âme 
russe. Andropov est un ordinateur 
russe, il n’a pas besoin de papiers 
sur son bureau pour vous parler, ni 
d’indications fournies par ses assis- 
tants. il a tout dans la tête ». a com- 
menté M. Schmidt avant de relever 
que le but de la politique soviétique 
est « de séparer l’Allemagne occi- 
dentale des États-Unis dans quel- 
que crise de l'avenir - et que » nous 
avons appris à garder le silence sur 
la réunification allemande, bien que 
cette idée n’ait pas quitté nos es- 
prits ». 

A propos du sommet de Williams- 
burg enfin, M. Schmidt juge - ridi- 
cule - que * la presse a pris tout en 
charge » avec trois mille journa- 
listes. «• J'exclurais la presse, a-t-il 
dît, les sommets sont devenus des 
festivals pour les médias ». 


L'activité des mouvements pacifistes 

• Le président Reagan critique vivement les 
adversaires de la défense nucléaire américaine 

• La R.D.A. expulse huit manifestants e non 
officiels » 


Plusieurs manifestations paci- 
fistes ont eu lieu durant le week-end 
de la Pentecôte en Europe et aux 
Etats-Unis. A Washington, le prési- 
dent Reagan a vivement critiqué, sa- 
medi 21 mai. le comportement des 
adversaires de la défense nucléaire 
américaine, estimant que leur rai- 
sonnement était - aussi insensé que 
de préconiser, pour arrêter l'incen- 
die. de fermer la caserne des pom- 
piers m. Le chef de la Maison Blan- 
che a ajouté : » Nous préserverons 
notre capacité de maintenir la paix, 
mais nous démontrerons surtout 
que toute recherche soviétique d'une 
supériorité nucléaire est vouée à 
l’échec et que c’est dans l'intérêt de 
tous de trouver un accord pour des 
réductions mutuelles d’arme - 

menls. » 

A Helsinki, plusieurs milliers de 
jeunes Finlandais ont organisé di- 
manche une démonstration consis- 
tant à former une chaîne de manifes- 
tants reliant les ambassades de tous 
les pays qui avaient signé en 1 975, 
dans la capitale finnoise, les accords 
qui portent son nom. 

Dans le sud de l’Alsace, des mili- 
tants pacifistes français, allemands 
et suisses se sont joints à des adver- 
saires de l’énergie nucléaire civile 
pour protester contre l’implantation 
de centrales dans la région, avant de 
gagner la R.F-A. et d’installer un 


• camp de la paix » sur un champ de 
manœuvres non loin d’une base mili- 
taire canadienne de l’OTAN. 

En Grèce, plusieurs dizaines de 
milliers de personnes ont participé, à 
l’appel de différentes organisations 
pacifistes proches du parti commu- 
niste « de l’extérieur », pro- 
soviétique. notamment 

TE.D.D.Y.E.). ou du P.C. - de l’in- 
térieur », de sensibilité euro- 
comrauniste (dont TA.K.E.), à des 

• marches pour la paix», à l’occa- 
sion du vingtième anniversaire de 
r assassinat du député de gauche 
Grcgoris Lambrakis. 

En Allemagne de l’Est, les cor- 
tèges de pacifistes •officiels» ont 
rassemblé plusieurs dizaines de mil- 
liers de participants, venus de diffé- 
rents pays du camp soviétique, no- 
ta mm c n t à Postdam, sous la 
présidence du chef de l’Etat et du 
P.C., M. Honecker. Mais on a appris 
que Berlin-Est avait fait expulser 
huit citoyens de la R.D.A., après les 
avoir déchus de leur nationalité 
parce qu’ils avaient participé, no- 
tamment à léna à Noël dernier, à 
des rassemblements pacifistes non 
officiels. Deux enfants faisaient par- 
tie du groupe des personnes expul- 
sées, qui sont arrivées vendredi soir 
à Berlin-Ouest. -~ (AFP.. AP.. 
Reuter.) 


A TRAVERS LE MONDE 


Irlande du Nord 

DE VIOLENTS AFFRONTE- 
MENTS ont eu lieu dam la nuit 
de samedi 21 au dimanche 
22 mai à Londonderry, dans la 
quartier catholique où la police 
avait été appelée à la suite d’une 
fausse alerte à la bombe. Deux 
policiers ont dû être hospitalisés. 
A Belfast, samedi, treize per- 
sonnes ont été inculpées de meur- 
tre. tentative de meurtre et pos- 
session d’armes à feu. Parmi elles 
figure M. Jinuny Brown, prési- 
dent de IT.R_S.P. (Irish republi- 
can sodalisi part y. aile politique 
de n.N.LA.), accusé de meur- 
tre. Us avaient été arrêtés la se- 
maine précédente à la suite de 
l’enquête sur l’enlèvement de 
M“ Kirkpatrick, qoe ri.N.LA. 
affirme garder en otage pour dis- 
suader son mari, en détention 
préventive depuis un an et qui 
doit répondre de cinq meurtres, 
d’échanger des informations à la 
police contre son immunité. 

Italie 

L’ESTRADE D’OU LE PAPE 
JEAN-PAUL II DEVAIT CÉ- 
LÉBRER LA MESSE au cours 
de sa visite à Milan a été détruite 


par un cocktail Molotov, ainsi 
que l’autel qui y avait été dressé, 
samedi 21 mai. Un inconnu, se 
réclamant d’une organisation dé- 
signée par les initiales » £. P. ». a 
revendiqué la responsabilité de ce 
geste près de vingt heures plus 
tard dans un appel téléphonique 
anonyme à l’agence italienne 
Ansa, mais les enquêteurs de- 
meurent très sceptiques. On s’in- 
terroge en outre sur la facilité 
avec laquelle ce geste a pu être 
commis, et son auteur s’enfuir, 

Pologne 

LA LOI MARTIALE pourrait 
rester en vigueur «encore quel- 
ques années ». a indiqué 
M. Mieczyslaw RakowsJri dans 
une interview au quotidien japo- 
nais Asahi Shimbun. La Pologne, 
a dit le vice-premier ministre. 
» aura besoin de paix intérieure 
pendant quelques années encore. 
Elle doit avoir la garantie de 
pouvoir poursuivre son dévelop- 
pement sans manifestations et 
sans grèves. En d’autres termes, 
nous n’awns pas l’intention, en 
ce moment, de revenir à la situa- 
tion d'avant le 13 décembre 
1981 -, - (Reuter). 


R.F.A. 

SEPT A HUIT MILLE PER- 
SONNES ont manifesté samedi 
21 mai contre le rassemblement 
d’environ trois cent cinquante an- 
ciens nazis, ex-membres de la di- 
vision blindée des Waffen SS, à 
Bad-Hersfeld. dans l’est de la 
R.F.A., durant les fêtes de la 
Pentecôte. La manifestation 
contre la tenue de ce congrès an- 
nuel était organisée à l’appel de 
la puissante confédération des 
syndicats ouest-allemands, le 
D.G.B., et des Verts. Quelques 
accrochages ont eu lieu avec les 
forces de l’ordre, qui s’interpo- 
saient entre de jeunes manifes- 
tants et un petit groupe de mili- 
tants néo-nazts. 

Yémen du Nord 

LE PRÉSIDENT AL! ABDAL- 
LAH SALEH a etc réélu le di- 
manche 22 mai à la tête de la Ré- 
publique du Nord-Yémen, à la 
majorité absolue, par l'Assem- 
blée du peuple consultative ^ Par- 
lement) pour un nouveau mandai 
de cinq ans. Il a été par ailleurs 
confirmé dans ses fonctions de 
commandant en chef des forces 
armées nord-yéménites. 


t 
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PROCHE-ORIENT AFRIQUE 


La Syrie lance une offensive 
pour mobiliser les pays arabes 
contre l'accord israélo-libanais 


Malawi 


Haute-Volt» 


L’accord israélo-libanais divise le 

monde arabe et continue à susciter 
une intense activité diplomatique de 
la part de ses partisans et de ses ad- 
versaires. M. Philip Habib, envoyé 
spécial du président Reagan au 
Proche-Orient, qui est retourné à 
Beyrouth après s’être entretenu à 
Ryad avec le roi Fahcf et au Caire 
avec le président Moubarak, s’est 
déclaré * encouragé » par ces deux 
visites. 

De son côté,_ le président Amine 
Gemayel a dépêché des envoyés spé- 
ciaux en Europe et dans le monde 
arabe. Le cher de l’Etat libanais 
compte en particulier sur l’appui des 
Etats arabes pour réduire l’hostilité 
de Damas à l'accord israélo-libanais 
et obtenir de la Syrie qu’elle retire 
du Liban ses quarante mille mili- 
taires. 

M. Eiie Salem, ministre libanais 
des affaires étrangères, a regagné 
Beyrouth dimanche après une tour- 
née à Rome, Bonn et Paris. Il s'est 
déclaré convaincu, au cours d'une 
conférence de presse, que la position 
de refus de Damas n’était pas irré- 
versible et correspondait à une tacti- 
que principalement à l'intention des 
pays arabes. Il a souligné que le Li- 
ban est prêt à mettre au point avec 
le président Assad une formule assu- 


étran gères, se rendait au Maghreb. 
De son côté, le ministre des affaires 
étrangères, M.Abdelhalim Khad- 
dara a réaffirmé que Damas main- 
tiendrait sa position tant que ne se- 
raient pas supprimés de l'accord les 
« privilèges - consentis à Israël. 


Le numéro deux du régime 
a probablement été assassiné 


Plusieurs personnalités ont été arrêtées 


De notre correspondant en Afrique orientale 


La Syrie a marqué quelques 
points. Le Koweït ayant critiqué 
l'accord et affirmé qu’aucun pays 
arabe ne devrait signer des textes 
unilatéraux sans passer par la Ligue 
arabe. En outre, le parti Baas ira- 
kien et M. Naïm Haddad, pr é s ident 
du Parlement irakien, ont appelé les 
pays arabes à « résister - à cet ac- 
cord « sous peine de voir d'autres 
pays suivre le même chemin ». Ils 
soulignent aussi que ce texte est 

• une chaîne imposée à la souverai- 
neté du Liban ». 

Enfin, tandis que M. El Chareh 
affirmait que « la Syrie et la Libye 
coordonnent leur action face aux 
graves menaces qui pèsent sur le 
monde arabe ». le colonel Kadhafi a 
lancé, dimanche, l'appel suivant : 

• Quiconque a participé aux négo- 
ciations israélo-libanaises doit figu- 
rer sur la liste noire ... la nation 
arabe doit le poursuivre et le tuer 
comme elle a tué Sadate. - Il a, en 
outre, invité les Libanais, » chré- 
tiens et musulmans, à s'insurger 
contre leur président, leur gouverne- 
ment et leur Parlement ». 

Tandis que se poursuivent ces ma- 
nœuvres diplomatiques, la situation 
s'est à nouveau aggravée au Liban 
dans la montagne du Cbouf. Les ser- 
vices de sécurité libanais estiment 
qu'une centaine de personnes ont été 
arrêtées samedi et dimanche alors 
qu'elles circulaient en voiture et re- 
tenues en otages tant par les druzes 
que les chrétiens. Certaines ont été 
relâchées, mais vingt-trois cadavres 
ont été retrouvés. Selon la radio pha- 
langiste, quatorze druzes ont été as- 
sassinés en représailles du meurtre 
de neuf chrétiens. — (A.F.P., Reu- 
ter, A. P.. U.P.I.) 


rant la sécurité de la Syrie et répon- 
dant à ses intérêts à long terme dans 


dam à ses intérêts à long terme dans 
la région. Il n'a pas caché, toutefois, 
que si la Syrie ne retire pas ses 
troupes dans un délai d'un mois ou 
deux, l'accord sur l'évacuation des 
troupes israéliennes deviendra caduc 
de lui-même. 

. La Syrie, pour sa part, a lancé, 
dès samedi, une contre-offensive di- 
plomatique. en vue d'obtenir le sou- 
tien du inonde arabe contre l'accord 
israélo4ibanais. M. Ahmed Iskan- 
der, ministre syrien de l'information, 
a entamé une tournée dans le Golfe 
en commençant par l'Arabie Saou- 
dite, tandis que M. Farouîc Al Cha- 
rek, ministre d'Etat aux affaires 


La « grogne » des colonels palestiniens 


Les mesures disciplinaires 
prises le samedi 21 mai par le 
comité central du Fath paraissent 
avoir mis un terme à la mutinerie 
qui avait éclaté, il y a environ 
deux semaines Ue Monde du 
17 mai) au sein des forces ar- 
mées palestiniennes au Liban. 
sans pour autant régler le conflit 
qui était à l'origine de la dissi- 
dence. 

Au moins huit officiers supé- 
rieurs — colonels au lieutenants- 
colonels. - qui avaient pris la 
tête de la rébellion, ont été 
démis de leurs fonctions et 
« placés à la disposition de Yas- 
ser Arafat ». Tout militaire qui 
prendrait contact avec l'un d'en- 
tre eux s'exposerait à de e sé- 
vères sanctions ». Par la même 
occasion, le C.C. du Fath et le 
comité exécutif de l'O.LP. ont 
décidé de réorganiser les forces 
des Averses organisations de fe- 
dayin au Liban et en Syrie, et de 
les soumettre à un commande- 
ment unique, celui du général 
Ahmed Affani (Aboul Montas- 
sent). qui conserve ses fonctions 
de chef adjoint de l’état-major. 
Dans un geste de conciliation, 
M. Yasser Arafat a néanmoins 
décidé de convoquer une réunion 
extraordinaire du t conseil révo- 
lutionnaire » du Fath (sorte de 
Parlement) pour examiner les do- 
léances des mutins et décider de 
leur sort. 

Le chef d© file du mouvement 
dissident, Abou Saleh, n'a pas 
tardé à réagir. Dès dimanche, il a 
annoncé qu'il récusait tout au- 
tant la procédure choisie que les 
mesures disciplinaires et les re- 
maniements effectués à la tête 
des unités destinées, selon lui, 
r à préparer le retrait des com- 
battants palestiniens de la Be- 
kaa » selon les vœux des Etats- 
Unis. Sa principale revendication, 
formulée dans un communiqué 
publié le 16 mai par le groupe 
qu'il dirige, réduit singulièrement 
toute possibilité de compromis. 
La faction dissidente accusait 
Yasser Arafat d'exercer un 
e pouvoir personnel » et exigeait 
la mise en place d'une e direc- 
tion collégiale a à la tête du Fath 
et de l'O.LP. 

Les principaux animateurs de 
la rébellion occupaient des 
postes beaucoup trop influents 
pour que leur mouvement ne ris- 
que pas de foire tache d'huile. 
Abou Saleh, qui commandait les 
forces palestiniennes au Liban 
jusqu'en 1976, était membre du 
comité central du Fath jusqu'à sa 
destitution en janvier dernier ; le 
colonel Abou Moussa et le 
lieutenant-colonel Abou Raad 
sont membres du Conseil révolu- 
tionnaire du Fath, et comman- 
daient deux bataillons de l'Armée 
de ta libération de la Palestine 
(dite du Yarmoukj au Liban : les 
lieutenants-colonels Abou Majdi, 
Mahmoud Issa et Ziyad El Zou- 
ghayar se trouvaient à la tête 
d'unités combattantes, dont cer- 
taines avaient occupé des ca- 
sernes. Il n'y aurait pas eu d’af- 
frontements armés, mais 


M. Yasser Arafat a pris l’affaire 
suffisamment au sérieux pour en- 
treprendre. du 10 au 22 mai, 
sept «tournées des popotes» 
dans la Beeka, afin de limiter 
l'ampleur de la rébellion avant de 
la mater. 

La « grogne des colonels » a 
été suscitée par des griefs essen- 
tiellement politiques. Les contes- 
taires reprochent notamment à 
M. Yasser Arafat d'avoir : 

• Accepté de retirer les fe- 
dayin de Beyrouth, en août der- 
nier, en faisant confiance aux ga- 
ranties américaines concernant la 
sécurité des civils palestiniens. Il 
serait dès lors indirectement res- 
ponsable des massacres de Sa- 
bra et de Chatila. 

• Sous-estimé « l’alliance 
stratégique » conclue entre 
l’O.LP., dune part, IV.R.S.S. et 
la Syrie, de l’autre, contribuant 
ainsi à la défaite des fedayin au 
L*an l’été dernier. Il aurait, an 
revanche, misé sur le soutien des 
régimes arabes réactionnaires, 
pourtant alliés des Etats-Un». 

• Tenté de négocier avec le roi 
Hussein un « compromis histori- 
que ». sous l'égide du président 
Reagan, qui aurait conduit à l'éli- 
mination de l'O.LP. comme le 
seul représentant légitime du 
peuple palestinien. Cherchant à 
se mettre sous le « paraphée 
américain » - toujours selon les 
mutins. - M. Arafat aurait 
mené, parallèlement, des pour- 
parlers avec l'Égypte. La nomina- 
tion à la tête des forces palesti- 
niennnes au Liban et en Syrie du 
général Aboul Moutassem, jugé 
« pro-égyptien ». est interprétée 
comme une « compromission » 
supplémentaire. 

Qui est derrière les c colonels 
félons» ? Abou Jftad, le com- 
mandant adjoint des forces pa- 
lestiniennes, accuse, sans autre 
précision, des « puissances 
étrangères ». Un porte-parole du 
Fath désignait le dimanche 
22 mai, la Libye qui, depuis le 
début de la mutinerie, n’a cassé 
d'exalter e la révolution des pa- 
triotes contre les capitulants ». 

Cependant, des milieux pro- 
ches de l'O.LP. - rapporte no- 
tre correspondant à Amman, Ém- 
oi a nue I Jarry — mettent en 
cause la Syrie, qui chercherait à 
faire pression sur M. Yasser Ara- 
fat afin de le contraindre à s'ali- 
gner sur les positions de Damas. 

Selon ces mêmes milieux, les au- 
torités bassistes, ainsi qu'une or- 
ganisation palestinienne d'obé- 
dience syrienne, le F.P.LP. - 
commandement général (de 
M. Ahmed Jibril). auraient fourni 
des armes et un soutien logisti- 
que aux rebelles dès le début de 
la mutinerie. 

Vraies ou fausses, ces accusa- 
tions om su moins le mérite de la 
crédibilité : la Syrie et la Libye 
ont tout intérêt à mettre en diffi- 
culté M. Yasser Arafat pour ré- 
duire la marge d'autonomie qu'il 

entend conserver. 

ÉRIC ROULEAU. 


Nairobi - Les deux hommes-dés 
dn régime malawite, morts D y a 
quelques jouis dans des circons- 
tances mystérieuses, probablement 
assassin» (le Monde daté 22- 
23 mai), Dick Matenje, ministre 
sans portefeuille et secrétaire géné- 
ral dn parti unique, et Aaron Ga- 
dama. ministre de la région centrale, 
auraient disparu lors d’un * tragique 
accident » dans le sud du pays. Leur 
décès n’a pas été confirmé jusqu'à 
présent de source officielle, mais, se- 
lon les familles des deux ministres, 
leurs funérailles ont eu lieu en fin de 
semaine. 

La radio nationale avait annoncé 
mercredi que les deux hommes 
étaient recherchés, alors qu’ils au- 
raient dû - pour des raisons non 
précisées - se présenter à la police. 
Des avis de recherche furent dif- 
fusés pendant deux jours. Leurs ca- 
davres auraient ensuite été vus à 
l’hôpital Queen-Elizabetb de Blan- 
tyre. Depuis jeudi les médias gou- 
vernementaux n'ont plus soufflé mot 
de cette affaire. 

En cette fin de règne troublée dn 
« président à rie » Kaxnuzu Banda, 
âgé de quatre-vingt-un ans, la mort 
de Matenje et Gadama bouleverse à 
nouveau le paysage politique du Ma- 
lawi et redistribue les cartes en vue 
de la succession. Avec Dick Ma- 
tenje, disparaît le numéro deux dn 
régime. Cet ancien instituteur pas- 
sait, à cinquante-trots ans, pour le 
dauphin de M. Banda. Secrétaire 
général du Malawi Cangress Party 
depuis le début de 1982, il était le 
plus ancien et le plus expérimenté 
des ministres. 

Compétent, modéré et discret, 
Matenje jouissait d’un réseau de 
partisans parmi les fonctionnaires et 
les cadres moyens. C’est lui qui en 
cas de décès du président, devait 
convoquer une commission regrou- 
pant trais personnalités - dont Ini- 
même - chargée de présenter an 
parti un candidat à la succession. 
Quant à Gadama, ministre de la ré- 
gion centrale depuis 1976 — et sorte 
de «super-préfet», - D était très 
proche du président et Fun des tout 
premiers p er s onn ages du pays. 

La fonction de secrétaire général 
du parti semble porter malheur & ses 
titulaires. Depuis 1976, quatre d'en- 


tre eux sont morts ou tombés en dis- 
grâce. M. Aleke Banda est en rési- 
dence surveillée, M. Nqniuayo a été 
exécuté pour « complot » en 1979 et 
M. Muftis, limogé soudainement en 
1982, ne joue plus aucun rôle politi- 
que. Redoutant peut-être de connaî- 
tre un sort similaire, Mateqje, le 
« survivant », évitait soigneusement 
de se me ttr e en avant. Le président 
Banda, malgré son grand âge, n'a ja- 
mais toléré qu'on présentât quicon- 
que eomme dauphin, le problème de 
la succession demeurant un sujet ta- 
bou. 

Dans l’ombre, la lutte s’est aigui- 
sée. Deux clans avaient plus ou 
moins pris forme. Le premier soute- 
nait Mateqje. Le second appuyait 
M. John Tembo, gouverneur de la 
Banque centrale et porte-parole des 
milieux d'affaires. Ce dernier pos- j 
sède un atout majeur dans ce type 
de régime autocratique : 3 est l'on- 
de de la compagne du vieux prési- 
dent, Cocilia Kadzîmira, qu’on 
appelle au Malawi V « hôtesse offi- 
cielle ». 

Y a-t-il eu règlement de comptes 
avec la bénédiction du chef de 
l'Etat? C'est vraisemblable. Selon 
certaines informations, le différend 
aurait eu pour origine le projet de 
création d’un poste de rice-président 
au profit de M. Tembo. Plusieurs di- 
rigeants s'y seraient montrés hos- 
tiles. En outre, selon la rumeur pu- 
blique à Lilongwe, la capitale, 
d’autres personnalités auraient été 
éliminée» eu même temps que Ma- 
tenje et Gadama. 

Techniquement, ces derniers 
n’étaient plus ministres lorsqu’ils 
sont morts, car le président venait de 
dissoudre à la fois le cabinet et le 
Parlement dans la perspective des 
élections générales prévues pour les 
29 et 30 juin. 

Fin mars, un opposant en exfl, At- 
tali Mpakati, fut assassiné à Harare 
(Zimbabwe) (le Monde du 5 avril) . 
Début mal le chef de l’opposition, 
M. Orton Chirwa, et sa femme ont 
été condamnés à mort après avoir 
été attirés dans un piège par le pou- 
voir (le Monde du 7 mai). Décidé- 
ment, la fin de rèjpie est mouvemen- 
tée et sanglante: 

JEAN-PERRE LANGELLfER. 


Ouagadougou (AJr.P., Reuter). 
— Plusieurs personnalités favorables 
à l'ancien premier ministre voltaï- 
que, le capitaine Thomas Sankara, 
ont été arrêtées, samedi à. Ouaga- 
dougou, a confirmé, dimanche' 
22 mai, le Conseil de salut du peuple 
(GSJP.) au pouvoir depuis le coup 
d’Etat du 7 novembre 1982. Parmi 
dks figurant no tamm ent le ministre 
de la jeunesse et des sports, M. Ibra- 
hima Koné, et M. Sonmane Taure, 
secrétaire général de la Confédéra- 
tion syndicale voltaïque (CS.V.), 


Les personnes arrêtées sont mem- 
bres ou proches de la Ligue pa trioti- 
que pour le développement (Lipad), 


une organisation marxiste qui 
contrôle notamment la Confédéral 


l’une des quatre centrales syndicales 
' du pays. D’antre part, le ministre de 


' du pays. D'autre part, le ministre de 
l’éducation nationale, des arts et de 
la. culture, M. Emmanuel Dadjouari. 
a été rivement pris à partie dans le 


a été vivement pns à partie dans le 
communiqué du C.SJP-, qui n'a pas 
précisé s’il avait été arrêté! 


précisé s’il avait été arrêté. 

Les trois responsables se trou- 
vaient au domicile de M. Traire, où 
l'on a découvert des tracts récla- 
mant la libération du «piMîM San- 
kara, a indiqué le cJÏP., ajoutant 
que le principal collaborateur du mi- 
nistre de l’éducation et un. dirigeant 
syndical de L'enseignement secon- 
daire ont aussi été arrêtés. I! leur est 
reproché d’avoir été à l’origine d’une 
manifestation de lycéens, ve ndr edi 
dans les rues de la capitale contre 
l'arrestation du capitaine Sankara et 
du commandant Jean-Baptiste Un-, 
ganl secrétaire général dn secréta- 
riat permanent dn CLS.P. Aux cris 
de • A bas l’impérialisme / ces ly- 
céens avaient endommagé par jets 
de pierres des véhicules appartenant 
à des Européens, en particulier à 
proximité et dans la cour de Fam- 
bassade de France. 


coiarôïe notamment la Confédéré 
lion syndicale voltaïque. La L i p ad, 
désignée, sans être nommée par le 
communiqué du C8.P, comme 
étant une « minorité d’activistes », 
est soupçonnée d’avoir .utilisé le ca- 
pitaine Sankara afin dé tenter de 
s'emparer du pouvoir. 

- Le CLS JP. a rappelé que les acti- 
vités politiques suspendues depuis 
novembre 1980 (coup d’Etat du co- 
lonel Saye Zerbo, lui-même renversé 
le 7 novembre 1982) le demeurent 
et a averti que -.toute tentative de . 
noyautage ou de sabotage sera 
contenue ». Les arrestations de sa- 
medi ont été : décidées, conclut b 
.texte, afin d* - éviter les déborde- 
ments de quelque nature que ce 
soit ». 

Une réunion de l’assemblée géné- 
rale du C.SLP. est prévue ce lundi 
Le CS JL, organe militaire, devrait 
être le cadre, estime-t-on, d'un * rè- 
glement de comptes ». entre la ten- 
dance du président Jean-Baptiste 
Onedraogo et les partisans dn capi- 
taine Sankara, dont dépendra no- 
tamment la formation d’on nouveau 
go u v er ne m ent. D’autre part,' on a 
appris de bonnes sources que des 
étudiants ont lancé pour mardi un 


appel à la grève- des c our s et & la ma- 
nifestation. 


Des incidents ont, d’autre . part. 
Mais dimanche après-midi. à Oua- 
gadougou, au cous d’une manifesta- 
tion en faveur du chef de FEtat, 
M. Jean-Baptiste Onedraogo. Ras- 
semblés an cœur de la ville, les .ma- 
nifestants ont été rivement pris à- 
partie par des groupes de jeunes 
gens réclamant la libération du capi- 
taine Sankara. Les forces de l’ordre 
sont intervenues pour protéger les 
manifestants. La dispersion n’a 
donné lieu à aucun inadenL. . . 


infestation. - 

La semaine dernière, le chargé 
d’affaires libyen avait reçu l'ordre 
de quitter le pays dans les quarante- 
huit heures. 

L'ambassade de Fiance, les prin- 
cipales places et le - vaste marché 
central de Ouagadougou, qui 
avaient subi des dégâts an cours des 
de vendredi ont été 
placés sous la protection de gardes 
armés. 

A son retour d'un &jour & Fans, 
le ministre dès affaires étrangères, 
M. Michel Kafando, a déclaré, sa- 
medi que le pr o gr amme d’aide mili- 
taire delà France allait être accéléré 
et les accords de .coopération révisés. 
Il n’a pas donné plus de précisions.' 


AMERIQUES 


République Sud-Africaine 


Chili 


La riposte à l'attentat de Pretoria 


( Suite de la première page. ) 

Si la r esponsabilité de TA.N.C. 
dans l’hécatombe de Pretoria est 
établie, ou bien l’attentat a été per- 
pétré par des cellules « autonomes » 
et M. Tambo, chef de FA.N.C., at- 
tend d'en savoir plus avant d'en re- 
vendiquer la paternité, ou bien une 
unité cTUmkhuto (2) a outrepassé, 


voire ignoré, ses ordres. La prudence 
de M. Tambo semble en tout cas — 


de M. Tambo semble en tout cas — 
sauf si elle relève d’une manœuvre 
d'étouffement de la vérité - indi- 
quer que l’ordre de déposer une 
bombe dans la rue n’a pas été donné 
de l’extérieur. 

M. Tambo a souligné que Fobjeo- 
tif visé était le quartier général de 
l’armée de l’air et que - l'essentiel 
des pertes de l'ennemi apparte- 
naient au personnel de cette admi- 
nistration et aux services de rensei- 
gnements militaires». Reste que 
huit passants noirs figurent égale- 
ment au nombre des victimes. 

Même si pour un très grand nom- 
bre de jeunes Noirs de Soweto, « ce 
genre ae bavures est inévitable ».et 
si certains vont jusqu’à souhaiter 
qu'elles se multiplient — - seul 
moyen ». selon eux, « de réveiller 
les masses noires endormies ». — il 
reste que la plupart des organisa- 
tions multiraciales légales de lune 
non violente contre l'apartheid ont 
condamné « énergiquement » l'at- 
tentat. 


Le Monde— ' 

I diplomatique 


Numéro de mai 


LA DÉFENSE 
ET SES MYTHES: 
VIVRE L'ATOME 

(Domùûqoe David) 


Au sein de la direction de 
FA.N.C., le recours à la violence 
aveugle est loin de faire l’unanimité. 
Signataire de la convention de Ge- 
nève sur les Iras de la guerre - ce 
qui au passage, n’est pas le cas de 
Pretoria, - M. Tambo nous avait 
déclaré, 3 n’y a pas si longtemps, 
qu’ü n’utiliserait * jamais les mé- 
thodes de terreur de l'ennemi ». 
• Mime' si notre prudence est jugée 
excessive par nos amis et nos jeunes 
militants, nous nous efforcerons 
toujours d’épargner les civils Inno- 
cents. N’oubliez pas que notre mou- 
vement comprend [ également beau- 
coup de Blancs », concluait-LL 
M. Mbeld, Tan des proches colla- 
borateurs du chef de FA.N.C, es- 
time que le quart de la population de 
souche europée nn e soutient le mou- 
vement. L’estimation est sans doute 
généreuse, mais 3 est vrai qu’un 
nombre important de Blancs, chez 
les jeunes notamment, sont d’accord 
avec les objectifs démocratiques, si- 
non les méthodes, de l’organisation. 
Selon M. Mbeki. « si nous nous en 
prenons aux civils, nous perdrons le 
soutien de ces gens ». Le vieux mili- 
tant en exil ne nie pas, cependant, la 
grogne grandissante des jeunes ca- 
dres de son mouvement. « Beaucoup 
nous pressent de suivre rexempfe 
des maquisards zimbabwéens. qui 
ont fini par l’emporter. Mais Je 
peux vous dire que beaucoup d’an- 
ciens, à commencer par mtd-méme. 
démissionneront si l’AN.C. adopte 
une stratégie de terrorisme aveu- 
gle », a-t-il dit. 

Au début des années 60, TA.N.C., 
qui était encore légal et non violent, 
avait payé d’une importante scission 
interne son passage au « muhiracia- 
lisme». Les transfuges «africa- 
nistes», plus tard rejoints par les 
adeptes de la Conscience noire s’en 


les syndicats créent un commandement 
unique pour lutter contre la junte 


S a nti a go (Reuter. A. FJ*.). - Les 
syndicats ont réagi à l’allocation du 
général Pinochet, attribuant à une 
conspiration internationale certains 
des incidents survenus le 11 mai, en 
annonçant offirieflemeai le samedi 
20 mai la création d’un commande- 
ment national des travailleus. 


travailleurs dn enivre, la Coordina- 
tion nationale syndicale, FUmon dé- 
mocratique des travailleurs, la 
Confédération des employés do sec- 
teur privé et le -Front unitaire des 
travàîDeun. 


La nouvelle a été .donnée à la 
presse par un porte-parole de la 
Confédération des travailleurs du 
cuivre, qui a déclaré la majorité 
des syndicats figuraient dans .ce 
mouvement. Celui-ci doit étudier la 
date et le lieu d’une nouvelle mani- 
festation contre la junte militaire. 

« Le gouvernement doit compren- 
dre que notre réalité professionnelle 
et sociale nous pousse à protester 
contre tout ce qui nous porte préju- 
dice ». a indiqué samedi un commu- 
niqué signé par la Confédération des 


D’autre part, dix responsables de 
la Confédération des travailleurs du 
cuivre, qui avaient organisé la mani- 
festation dull mal doivent compa- 
raître en justice ce lundi En cas 
d’inculpation, on peut s’attendre à 
une rive rfatetian des syndicats. 


Pérou 


LES ATTAQUES DU SENTIER 
LUMINEUX FONT DE NOM- 
BREUX MORTS DANS LA 
PROVINCE D'AYACUCHO 


• Le. Conseil national des jour- 
nalistes chiliens a porté plainte 
contre le m i n i st re de- l'intérieur, le 
général Emique Montera, pour in- 
fractions répétées & la liberté d’ex- 
pression,- ont annoncé vendredi 
20 mai les dirigeants de l'organisa- 
tion. Cette plainte dénonce l’action 
de cîvQs non identifiés qui coDabore- 
raient avec la police et qui lors des 
dernières nmafteat io m, ont battu 
. plusi eu r s journalistes avec des armes 
contondantes. - (A.F.P.) 


LS SYNDICATS ITALBiS 
ET LE RECUL DE LA 
DÉMOCRATE OUVRÉE 

(Fabrido TofteHo) 


adeptes de la Conscience noire s’en 
étaient allés créer le Congrès pana- 
fricain (PAC), également interdit, 
quoique moins actif, en Afrique du 
Sud. On saura, au cours des pro- 
chains mois, si le recours à la vio- 
lence tous azimuts constitue bien la 
nouvelle ligne d'attaque de PA.N.C. 
et si les structures du mouvement y 
résisteront. En attendant, Pretoria 
ne reste pas les bras croisés. 

PATRICE CLAUDE. 


_ Lima ( A.F.P.y. — Au moins 
vingt-cinq guérilleros de l'organisa-, 
tion terroriste Sentier lumiheux.ont 
trouvé la mort, le vendredi 19 
au cours de l’attaque contre la ville 
«TAyacucho, au sud-est du Pérou, 
apprend-on de source digne de fol 
Dix policiers oui été blessés pendant 
les affrontement, qui se sont dé- 
roulés en fin d'après-midi, rian« 
l’Obscurité, car la guérilla avait dé- 
truit un pylône à haute tension. \ 


DEUX ANCIENS NAZIS 
EXPULSÉS DU CANADA 
ET DES ÉTATS-UNIS 


D’autre part, soixante-dix jroéril- 
leros ont été tnés dans un affronte- 
ment entre forces de l'ordre et terro- 
ristes, dans la nui t de samedi 1 
dimanche, à Saccsamarca, Ame la 
province «TAyacucho, ri l’on en croit 
la polioe locale. Toujours selon la po- 
lice, trente-dnq personnes Ont péri 
an cours de trois raids lancés par lé 
Sentier lumineux «fans d’autres loca- 
lités de la province. 

Le commandement militaire a 
confirmé les informations de la 
presse selon -lesquelles quatre- 
vingt-quinze personnes, en majorité 

des paysans, ont été massacrées mer- 
credi dentier par . les terroristes qui 
les accusaient d’avoir^ collaboré avec 
la police:- ■ ■ 


L» numéro: TC ,50 F 
&tradHUto»75e7MiMHl>9 
P uto fcti on nwotuaSa du Monde 
(En vanta partout) 


. (2) La Lance de la nation, branche 
armée de FA.N.C.. «pii comprendrait, 
selon Pretoria, entre mille sept cm ta et 
deux mille combattants entraînés es 
Zambie. D’autres sources évaluent la 
Force armée de rA.N.C_à environ sept 
mille cinq cents hommes. 


Un ancien membre de là Gestapo, 
M. Albert Helmut Rauca, a été ex- 
tradé dn Cnwirla en direction de 
TAileiziagné fédérale, a annoncé, sar 
medi 20 mal là police deTorooto. D 
est accusé d’avoir sélectionné 
1 1 584 juifs de I itiumî» alors occu-. 
pée par l'Allemagne, pour les en- 
voyer devant le peloton d' exécution, 

. M. Albert Helmut Rauca, qui aurait 
tué perMHmeüement cinq- personnes, 

était entré au en 1950 et 

avait, six ans [tins tard, pris là natio- 
nalité de oc pays. H a été arrêté* 
Toronto en juta dernier. 

. D’autre part, lé départ e ment àmé- 
.ncam .à nrnmigiatîoa et aux natura- 
Hsations s’est prononcé pour. J’expul- 
sfon de Fancjea commandant du 
camp. de . .concentration nazi, de 
Tarn, en Estonie B- s’agit de. 
M. Karl Lamas, âgé dç sabrante- 
trais ans, qui étaitamvé aux États- 
Unis après la seconde guerre mon- 
en se j présentent , comme un- 
agriculteur estonien. Le jugement 
rendu jeudi dernier '£ New-York or- •' 
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. donne que M. linnas soit expulsé 
vers PUmoo soviétique. • • • 
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En vue Ai congrès dn parti, prévu à fantomae i Bourg- 
en-Bresse, les socialistes élaborent, afin (TaSmenter le 
débat, des « coutribations », qnUs dtMvent déposer avant le 
30 mai. Un comité directeur, dit de « synthèse », doit se 
réunir te 10 septembre pour étadier la possibilité (Tna texte 
commun issu des diverses contributions, qui deviendrait 
alors la « motion » du congrès. Si le désaccord persiste, et 
si les responsables des cornants souhaitent «compta-» 
leurs forces, les signataires des contributions peuvent 
transformer Ions textes en autant de « motions » «nmnwwi 
an vote des mifitants Ion des émigrés fédéraux, pms dn 
congrès national. 

Dans le cadre de la préparation de ce dernier, (me 
convention nationale est prévue le 28 mal au Pré- 


La préparation du congrès du P.S 


Somt-Gervais, ville dont M. Marcel Debarge est le maire. 
Ce dernier noas a adressé ses propres réflexions, dont noos 
publions des éléments. 

Après le texte élaboré par les taris de M. Pierre Mau- 
roy (le Monde du 21 mai) dans lequel ib souhaitent que le 
congrès soit « Toccastan de r én aeigence dPaa puissant cou- 
rant majoritaire », noas publions également des citations 
extraites des textes déposés par M- Françoise Sefigmann, 
proche de M. Joxe, sur les droits de l'homme, par M. Jac- 
ques H unt z ing er sur la situation internationale, et par 
M. Paul Qnfiès, qni souhaite que le PS. devienne « un 
parti de masse ayant quatre cent nufle membres ». (Les 
effectifs actuels (ta P-S. sont inférieurs de moitié). 


M" SeBgmaun, MM. Debarge, Hontzmger et Quilès sont 
tons ntendires dn courant majoritaire dn parti, le courant A 
( mbt e nu ndbte). 

A Pissne de la réunion dn courant qui s'est tenue à Cré- 
teil (le Monde du 10 mai), un groupe de travail, compre- 
nant soixante membres, avait été constitué afin de tenter 
d'élaborer tm projet unique de motion de ce courant. Ce 
groupe doit se réunir de nouveau dans la semaine. 

Face i la volonté unitaire qui s’était manifestée & Cré- 
teil, la question reste posée de savoir si les « mitterran- 
distes » parviendront à se mettre d’accord. Certains res- 
ponsables dn P-S-, proches de M. Joxe, envisageraient, en 
effet, de présenter lenr propre texte. 


M. Huntzinger : dans le pacifisme, il y a un embryon 

d'identité européenne 


M. Quilès : pour un parti de masse 


M- Jacques Huntzinger, membre 
adjoint du secrétariat national, ana- 
lyse dans son projet de contribution 
la * Oise des trois mondes ». c'est- 
à-dire du monde occidental, du 
monde communiste et du tiers- 
monde. La première, remarque-t-il, 
• cru roi ne une dégradation au tissu 
social : l'indifférence relative à 
l’égard du social et du politique de 
la part des jeunes générations, le 
goût pour la marginalité, l'évasion, 
la révolte, voire le terrorisme, l’in- 
quiétude diffuse sur l’avenir, la 
peur de la guerre sont engendrés 
beaucoup plus par la crise qui est 
en nous que par des menaces mili- 
taires extérieures, même si ces der- 
nières existent ». 

La deuxième lui inspire cette ré- 
flexion: » Le fait que les partis 
communistes de l’Est représentent 
de moins en moins les classes ou- 
vrières et les mouvements sociaux 
engendre toute une série de phéno- 
mènes que l’on constate aujourd’hui 
dans les sociétés communistes 
quelles qu’elles soient : la passivité 
sociale, l’apathie sociale, voire l’in- 
différence. la révolte. Berlin en 
1953. Budapest en 1956, la Rouma- 
nie contemporaine sont autant 
d’exemples de révoltes sociales ou- 
vertes ou feutrées. Mais ce/a peut 
aller jusqu'à l’apparition d" un mou- 
vement social se développant à l’ex- 
térieur des institutions, ce mouve- 
ment populaire qui devient alors 
représentatif de Ut classe ouvrière, 
laquelle ne se reconnaît plus ni dans 
le parti ni dans les institutions syn- 
dicales officielles. Telle est l’ana- 
lyse que nous faisons de la Polo- 
gne • 

Quant aux pays sous-développés. 
M. Huntzinger note que « ceux qui 
ont amorcé le processus du dévelop- 
pement sont désormais bloqués par 
un endettement massif et de quasi 
faillites financières. Quant aux au- 
tres. sans secteur industrialisé ou 
sans pétrole, ce n’est pas en pertes 
de points de pouvoir (T achat ou en 
chômeurs indemnisés que se mesure 
la crise mais en sous-alimentés ou 
en morts de faim et de misère. - 

L’auteur estime que se développe 
également une « crise de valeurs ». 
- A nouveau réapparaissent dans de 
nombreux pays de grandes poussées 
irrationnelles, la peur du progrès ou 
les tentations racistes, écrit-il. 

DANS LES CABINETS 
MINISTÉRIELS 

• Au cabinet de M. Laurent Fa- 
bius, ministre de l'industrie et de la 
recherche, sont nommés : conseiller 
scientifique. M. Jean-Jacques 
Lions ; chargé de mission, M. Roger 
Lesgards ; conseillers techniques, 
M“ Maryse Au la gnon. MM. Alain 
Bechtd, Jean-Marcel Bichat, Jac- 
ques Biol. François Blanchard, 
Pierre-François Couture. Marc Ma- 
thieu ; chargée des relations avec la 
presse. M=* Jeanne Burton. 

• Au cabinet de M. Henri Etar 
manueUi, secrétaire d’Etat chargé 
du budget, ont été nommés : direc- 
teur de cabinet : M. Bernard Gaudii- 
lère; chef de cabinet, M. Pierre 
Guinot-Delery ; chef adjoint de ca- 
binet. M. Alain Barove : conseillers 
techniques, MM. Jean- Raphaël At- 
ventosâ (comptabilité publique), 
Philippe Bélaval (entreprises). 
François Pterrugucs (fiscalité et 
douanes). M. Patrick Vemay (syn- 
dicats. politique salariale) : attachés 
parlementaires, Corinne Oehî- 
haffen (Assemblée nationale), 
M. Jacques Santarelli (Sénat) ; at- 
tachée de presse : M“ Josée Ca- 
doux. 

[Agé de irente-irœs ans. M. Bernard 
GaudlUère entra (en 1974) à la direc- 
tion de la prévision du ministère de 
l'économie et des finances. & sa sortie de 
l*ENA (promotion - Simone Wefl-). Il 
V fut affecté aux divisions des opéra- 
lions financières, pois de l'économie in- 
terna (tonale (1976-1978). avant de se 
voir confier le bureau des p rêts anx d é» 
ferrements et terri foires d outrccier et 
des prêts fonciers, à la Caisse des dépôts 
cl consignatioss. d'octobre de la meme 
aimée à !9S0. Nommé à cette date chef 
des services financiers de la Société cen- 
irale pour réquipcmeni du terri taire, il 
dinçea le cabinet de M. Henri Emma- 
nuel!!. au secrétariat d'Etat charg é des 
départements et territoires d*ouire-fner. 
de mai 1981 à nam 1983. J 

• Au cabinet de M. Le Garrec, 

secrétaire d'Eus auprès du premier 
ministre. M- Jean-François Mary est 
nommé conseiller technique 


■Certes, dans la quasi-totalité des 
pays capitalistes développés, il 
n existe pas de réelle menace fas- 
ciste Les conditions économiques et 
sociales n’en sont pas réunies en rai- 
son du maintien de puissants méca- 
nismes protecteurs (indemnités de 
chômage, sécurité sociale ). Et puis, 
l’expérience mortelle du fascisme a 
été faite au point que le tabou conti- 
nue à hbiter les consciences collec- 
tives. Mais nous assistons dans 
presque tous les pays développés à 
la montée d’tute droite dure et réac- 
tionnaire. » 

M. Huntzinger expose ensuite 
« la réponse socialiste a la crise éco- 
nomique mondiale » telle que l’ima- 
ginent les «rialittftt fiançais: ac- 
tion concertée de relance ; nouvelle 
croissance dans les pays industria- 
lisés (secteur public, contrôle de 
crédit, partage du travail, droits des 
travailleurs, formation permanente 
notamment) ; nouveau « plan Mar- 
shall » de solidarité Nord-Sud ; 
construction d’un système monétaire 
et financier international 

Le «bien» et le «ma!» 

A propos de la paix, de la sécurité 
et dn désarmement, M. Huntzinger 
met en garde ses amis contre « une 
analyse manichéenne qui consiste- 
rait à dire que le pacifisme euro- 
péen est le • mal ». tandis que l’es- 
prit de défense serait te 
• bien » (._) Il y a une diversité 
d'attitude de la part de ceux qui ont 
manifesté, qui inclut aussi bien un 
certain refus du nucléaire qu’un 
refus de la guerre nucléaire limitée. 
Certaines des attitudes adoptées 
par les manifestants exprimaient 
non pas un pacifisme dément, mais 
l’inquiétude sourde de nombreux 
Européens face à l'assimilation qui 
peut être faite entre l'implantation 
des fusées américaines et les nou- 
veaux concepts stratégiques ex- 
primés de façon maladroite par les 
déclarations de certains responsa- 
bles américains. 

» D’autre part, le pacifisme n’est 
ps non plus le neutralisme. Beau- 
coup de ceux qui ont manifesté, 
mais plus encore beaucoup des 
partis politiques qui soutiennent 
dans ces pays les manifestations, 
inscrivent leur action dans le cadre 


de l’alliance atlantique et ne tien- 
nent pas du tout à en sortir. On ne 
peut cependant mer qu’il y ait des 
tendances neutralistes, qu’il y ait 
même des stratégies neutralistes 
derrière certains comporte- 
ments. (...) On doit constater T am- 
biguïté du pacifisme. Il y a la peur 
de la guerre, et cela se comprend de 
la part des peuples qui savent qu’ils 
ne peuvent pas assurer leur sécurité 
par leurs propres moyens. Peur de 
la guerre, recherche aune sécurité, 
espoir dans un certain désarme- 
ment. tout cela n’est pas esprit de 
démission. On pourrait même dire 
que, dans ce pacifisme européen, il 
y a un embryon d'identité euro- 
péenne. Dans ces manifestations, il 
y a au fond l’aspiration, confuse 
mais illusoire, que les Européens 
trouvent en eux-mêmes les voies de 
leur sécurité. 

» Mais l’histoire nous a appris 
que le pacifisme ne garantit pas la 
paix. Or ce qui est en cause, c’est la 
paix. » 

Après avoir développé les thèses 
du P.S. en matière de défense et de 
désarmement, l'auteur analyse les 
contradictions qui agitent le conti- 
nent européen, et notamment celle- 
ci : * La renaissance des intérêts na- 
tionaux peut réapparaître 
progressiste dans certains cas et 
conservatrice dans d’autres. // est 
clair que la poursuite de la politi- 
que de détente correspond chez nos 
amis allemands à la prise en 
compte d’intérêts fondamentaux 
pour eux-mêmes, non seulement 
commerciaux et économiques mais 
également stratégiques comme la 
préservation de la paix au cœur de 
l’Europe. 

» Il est clair que chez certains de 
nos amis de l’Europe du Nord, l’ap- 
pui apporté au mouvement pacifiste 
correspond à leur intérêt. Voilà des 
pays qui ne peuvent pas assurer leur 
défense par eux-mêmes et qui n’ont 
plus confiance dans la garantie nu- 
cléaire américaine. (...) Il faudra 
poser la question de la sécurité et de 
la défense de l’Europe. Mais cette 
nationalisation des politiques 
permet-elle un front commun des 
socialistes? Elle permet certaine- 
ment de se dégager des Deux 
Grands, mais est-ce qu’elle favorise 
un front commun des socialistes ? » 


M. Debarge : les murs de la haine 


M. Marcel Debarge, membre du 
secrétariat national du P-S- maire 
du Pré-Saint-Gervais, ville dans la- 
quelle le PJS. organise le 28 mai sa 
convention nationale, nous a adressé 
les réflexions suivantes: » A côté 
des contrâmes extérieures et inté- 
rieures, à côté de l’hostilité des 
« murs d’argent internationaux et 
nationaux », la gauche doit faire 
face aux « murs de haine ». dont il 


C’est un point de réflexion que les 
socialistes ne doivent pas sous- 
estimer. L’alternance, tout dans le 
comportement de la droite indique 
qu’elle en refuse le principe. Ne 
remet-elle pas en cause les acquis 
sociaux en même temps que la légi- 
timité issue du 10 mai ? Mais cette 
forme de contestation institution- 
nelle en cache aussi une autre sur 
laquelle il importe de veiller. 

» Une offensive idéologique d’au- 
tant plus dangereuse qu’on assiste à 
un rapprochement, à la fois sur le 
plan des organisations et sur celui 


plan des organisations et sur celui 
des idées, de la droite et de l’ex- 
trême droite. Ne faut-il pas sérieu- 
sement prendre garde, dans la pé- 
riode actuelle, au développement 
inquiétant du racisme, de cette 
quasi-vénération de l'inégalité, de 
l'appel au mythe du fort, concepts 
véhiculés sous une forme étrangère 
à ce qu’ils désignent réellement, et 
pénétrant donc d'autant mieux cer- 
taines couches sociales et profes- 
sionnelles ? 

— f Publiait ) 

ACHAT ou DEPOT ? 

Tons meubles, objets ou successions 
proposés «a DEPOT VENTE DE PARIS 
sont soit achetés et payés è r Brièvement. soit 
piis en dépôt van» i un prix convenu d'in 
camnm accord pour être vendus moyennant 
houb commssàan de seutement 20 X sur le 
prix de venta Gui fan mieux 7 
LE DEPOT VENTE DE PARIS 
81.»»dilagnrDfrhi. 372.13.91 


* Ils trouvent dans la situation 
présente un terrain tout préparé à 
leur implantation, répondant de 
surcroit à ce besoin sommaire de re- 
jeter sur l'autre — étranger par la 
nationalité ou la classe - la respon- 
sabilité d’une situation dora il est 
en réalité la victime. D’où l'urgence, 
devant ce retour en force de la 
droite vers ses origines anti- 
égalitaires, d'une réplique à cette 
offensive idéologique. 

» Les socialistes doivent se mobi- 
liser dans ce combat dont dépend la 
réussite de notre expérience. Il n’y a 
pas de changement sans l’adhésion 
du plus grand nombre, de toutes les 
farces vives de la France, et sans la 
conscience de ce plus grand nombre 
du changement. Peut-être la consi- 
dérant trop comme une évidence de 
la doctrine, et parce que les socia- 
listes sont au pouvoir ( mais quel 
pouvoir, pas le pouvoir économique 
et culturel), n’a-t-on pas encore pris 
suffisamment la mesure de la for- 
midable puissance de /'idéologie 
dominante N'est-ce pas pourtant 
elle qui détermine pour une large 
part les comportements de consom- 
mation, les réflexes des agents éco- 
nomiques. les diverses formes de ré- 
sistance involontaire à l’application 
des réformes, bref, explique une 
certaine attitude d’incompréhension 
de notre politique ? Aux socialistes 
de relever ce défi et d’ébranler les 
pôles dominants de cette idéolo- 
gie- - 

• M. Yvon Ollivier a été nommé 
le 1 8 mai préfet, commissaire de la 
République de la Haute-Loire. 

(Né le 26 août 1943 à Brest (Finis- 
tère) . administrateur civil au ministère 
de l’économie et des finances, à la 
Direction générale des impôts (EN A, 
1968), il avait été nomme, en 1980, 
sous-directeur au ministère de l'écono- 
mie et des finances. Il était, depuis juin 
1981. conseiller technique auprès du 
ministre de l'intérieur et de la décentra- 
lisation.] 


Dans le texte qu’il a remis, mardi 
17 mai, aux responsables du courant 
auquel il appartient (courant A, 
Mitterrand), M. Paul Quilès, mem- 
bre du secrétariat national du P.S., 
note que l'opinion publique perçoit 
« un bloc au pouvoir » do min é par 
les socialistes, dont il lui paraît né- 
cessaire, lors du congrès, d’analyser 
clairement les divers éléments - 
gouvernement, parti, groupe parle- 
mentaire - et leurs fonctions, « afin 
d'éviter les dérapages ». 

M. Quilès écrit d’autre part que 
« pour éviter les risques de la confu- 
sion parti-Etat qui débouche néces- 
sairement sur le totalitarisme et 
ceux de la distanciation critique 
parti-gouvernement qui conduit un 
jour ou l’autre à une crise politique 
majeure, le P.S. doit dégager des 
marges d’autonomie. 

• Cette autonomie doit trouver 
son expresssion naturelle dans 
l’analyse et le débat politique quoti- 
dien : notamment dans sa critique 
de la droite, dans des appréciations 
sur l’évolution de la politique inter- 
nationale. et bien entendu dans l'ap- 
préciation des alliances ou des com- 
promis à passer avec telle ou telle 
catégorie sociale. De façon plus glo- 
bale. (...) U y a autonomie relative 
entre le discours du président de la 
République, garant de la pérennité 
de la nation et de son unité, et celui 


du parti, plus orienté vers le 
• porte-parolat » de la base électo- 
rale et sociale de la gauche. 

• Cependant — et cela constitue 
la limite de cette autonomie — il ne 
peut y avoir publiquement et dura- 
blement de contradiction sur l’es- 
sentiel (stratégie économique, 
conception des règles du jeu démo- 
cratique et des libertés, diploma- 
tie...». 

M. Quilès avance ensuite quel- 
ques propositions afin d'améliorer la 
position et le fonctionnement du 
P.S. 11 souhaite que le P.S. devienne 
un « parti de masse », qu’il organise 
systématiquement le débat en son 
sein, qu’il concentre sa direction et 
qu'il permette à quelques membres 
du gouvernement de siéger au bu- 
reau exécutif. H souhaite également 
que son paru réponde à ces deux 
questions : » Est-il opportun de met- 
tre en chantier un nouveau projet 
socialiste parce que celui de 1980 
serait pour l'essentiel appliqué — 
donc sans objet. — ou inadapté à la 
situation présente ? 

» Doit-on se limiter à définir les 
grandes lignes du changement que 
nous souhaitons . ou faut-il au 
contraire, dès maintenant, élaborer 
un programme électoral détaillé en 
vue de 1986? » 


DP* Sefigmann : le champ des défenseurs 
des libertés va en se rétrécissant 


M™ Françoise Seligmann. mem- 
bre suppléant du bureau exécutif du 
parti socialiste, a rédigé un texte 
dans la perspective du congrès du 
P .S., qui porte sur les droits de 
l'bomme. Définissant tes 
années 1971 à 1981 comme celles 
des * libertés menacées ». 

M“ Seligmann, rappelant les 
réformes accomplies par la gauche 
depuis le 10 mai 1981, assure qu'en 
dix-huit mob la démocratie a été 
« restaurée ». Après avoir développé 
les thèmes des « ravages de l’idéolo- 
gie sécuritaire » et des « poisons du 
néo-racisme ». elle écrit : • Dans ce 
contexte, le gouvernement, au cours 
de ces derniers mois, a été amené à 
prendre des mesures qui ne sont pas 
sans nous inquiéter, en particulier 
celtes qui concernent l'entrée et le 
séjour des travailleurs immigrés, et 
celle qui concerne les soixante mille 
dits » suspects » qui vont faire 
l'objet du fichier antiterroriste au 
ministère de l’intérieur. A cet égard, 
nous observons avec tristesse que 
/‘ éventualité d’une politique plus 
répressive est considérée avec un 
certain fatalisme par plusieurs 
d'entre nous, qui, jusqu’alors, 
s'étaient manifestés à chaque viola- 
tion des droits de l’homme. Para- 
doxalement. au moment où la gau- 
che est au pouvoir, en France, le 
champ des défenseurs des libertés 
va en se rétrécissant (... ). 

» Au reste, après plus de deux 
ans de pouvoir, l’expérience démon- 
tre clairement que le rétablissement 
d'une législation conforme aux 
droits de l'homme n’a en rien porté 
préjudice à l’ordre public (...). Ces 
considérations nous conduisent à 
demander au gouvernement de met- 
tre en œuvre, sans plus tarder, une 
grande politique de prévention de la 


délinquance juvénile. Au moment 
où, dans le monde entier, celle-ci 
empire, la France pourrait donner 
l’exemple et montrer comment, en 
termes d'efficacité, la prévention est 
préférable à la répression, pour lut- 
ter contre la délinquance. A ceux 
qui nous taxeraient de rêveurs, nous 
rétorquerons que le réalisme n'est 
pas forcément du côté que l’on 
croit : en témoignent les conclusions 
des experts de la société internatio- 
nale de criminologie, de ceux de 
l’O.N.U. et du Conseil de l'Europe 
qui, toutes, montrent que les 
moyens d'action du système répres- 
sif sur la délinquance ne sont pas 
évidents. » 

M" Sefigmann note ensuite : » A 
ceux qui nous disent : • Nous avons 
échafaudé nos théories dans l'abs- 
trait. aujourd'hui le gouvernement 
est confronté à des problèmes 
concrets, iaissez-le les résoudre, en 
tenant compte de la réalité ». nous 
répondons : * Les principes de la 
démocratie sont connus, incontesta- 
bles et invariables. Ils ont large- 
ment fait leurs preuves : référons- 
nous à l'histoire récente et aux 
maux qui ont accablé les ressortis- 
sants des dictatures allemande, ita- 
lienne et soviétique. Qui oserait pré- 
tendre que les démocraties 
n’assurent pas mieux la sécurité et 
le bien-être de leurs citoyens ? Et. 
de plus, renier nos principes, les 
négliger, ou les déformer, revien- 
drait à dire que nous les considé- 
rons aujourd’hui avec d’autres yeux 
qu'hier, que nous sommes en 
contradiction avec tout ce que nous 
avons cru et dit. Ce serait frapper 
de suspicion tout l’édifice que nous 
avons commencé de construire à 
Epinay. » 
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A !a fête d e L0. et d e ta LC. R. 

M* LAGUILLER ET M. KRIVINE 
CRITIQUENT DUREMENT 
LE GOUVERNEMENT 

La Ligue communiste révolution- 
naire (L.C.R.) s'est associée, cette 
année, à la fête organisée chaque 
weed-end de la Pentecôte par une 
autre formation trotskiste. Lutte ou- 
vrière (L.O.), à Prestes (Val- 
d'Oise). Le mauvais temps n'a pas 
empêché plusieurs milliers de per- 
sonnes de se rendre à cette fête, au 
cours de laquelle, dimanche après- 
midi 22 mai, M. Alain Krivine 
(L.CJL) et M 1 ' Arlette Laguiller 
(L.O.) ont pris la parole. 

M. Krivine a d'abord présenté 
aux participants les trois militants 
irlandais. MM. Michael Plunkett et 
Stephen King et M“ Mary Reid. li- 
bérés dans la nuit du 20 au 21 mai. 
après neuf mois de détention à la 
suite de leur arrestation sous le soup- 
çon d'activité terroriste. » Un gou- 
vernement capable d’une machina- 
tion policière telle que celle qui a 
conduit ces militants en prison est 
capable de n’ importe quelle machi- 
nation contre n'importe qui ». a dé- 
claré. pour sa part. M* Laguiller. 

M. Krivine a affirmé que le gou- 
vernement, » en menant (a politique 
de la droite, ne fait que renforcer 
[celle-ci] et creuse sa propre 
tombe». Il a déclaré nécessaire 

• une offensive de tous les travail- 
leurs contre le plan d'austérité ». 

• Nous ferons tout, a-t-il ajouté, 
pour préparer les conditions d'un 
mai 68 victorieux. - 

M“* Laguiller s’est prononcée, 
comme M. Krivine. pour une multi- 
plication des actions communes à 
leurs deux formations. Critiquant 
elle aussi le gouvernement, elle a af- 
firmé que l'éventualité d'une réduc- 
tion du remboursement de certains 
actes chirurgicaux par la Sécurité 
sociale « n’est pas une mesure éco- 
nomique. mais un geste politique, 
parce que le gouvernement veut 
faire la démonstration, vis-à-vis de 
la bourgeoisie, qu'il est capable de 
s'en prendre aux pauvres, sans pitié, 
aussi bien, sinon mieux, que la 
droite ». 

A Paris 


VIOLENT ATTENTAT 
CONTRE DES LOCAUX 
DU PARTI 

DES FORCES NOUVELLES 

Une très violente explosion a dé- 
truit. lundi 23 mai, à 3 h du matin, 
des locaux du parti des Forces nou- 
velles (P.F.N.), au 73, boulevard de 
Sébastopol, à Paris, ainsi que les bu- 
reaux et logements situés entre le 
troisième et le sixième étage de ce 
même immeuble. Un correspondant 
anonyme se réclamant d'une cer- 
taine « brigade antiraciste d'inter- 
vention pour la liberté » a revendi- 
qué l'attentat lors d’une 
communication téléphonique à 
l’Agence France-Presse, quelques 
heures plus tard. Selon un communi- 
qué lu par ce correspondant, cet acte 
« est un premier avertissement aux 
groupes fascistes et aux partis de 
droite qui reprennent à la faveur de 
ta crise économique les arguments 
racistes de l’extrême droite ». 

Sept personnes membres de deux 
familles logeant au sixième étage de 
l’immeuble ont été légèrement in- 
toxiquées et ont dû recevoir des 
soins à FHôtel-Dieu. Elles ont été re- 
logées au centre Baudri court. dans 
le ^arrondissement. 

« Cest la gauche et elle seule qui 
nourrit et produit le terrorisme 
accuse le P.F.N. dans un communi- 
qué. après l’attentat perpétré contre 
ses locaux. • Les nationalistes ré- 
pondront à cette tentative d'intimi- 
dation de la seule façon appro- 
priée: en intensifiant leur action 
dans le cadre des mouvements et 
des manifestations de protestation 
contre le gouvernement socialo- 
commumste. » 


• L’» indice de popularité • de 
M. François Mitterrand connaît en 
mai une baisse de cinq points. 33 % 
des personnes interrogées se décla- 
rant satisfaites du president de la 
République, contre 38 % en avril, 
selon un sondage de I’Ifop publié par 
le Journal du Dimanche (réalisé 
entre le 10 et le 17 mai). 

Ce sondage, effectué d’après un 
échantillon national de 1 883 per- 
sonnes en âge de voter, dénombre 
50 % de mécontents contre 48 % le 
mob dernier. 

Dans la même période, le pour- 
centage de satisfaction exprimé à 
l’égard de M. Pierre Mauroy passe 
de 30 & à 29 c i, celui de méconten- 
tement de 49 % à 52 

En ce qui concerne les personna- 
lités de l'opposition, Mme Simone 
Veïl recueille 42 5* d'opinions posi- 
tives contre 29 **• négatives. 
MM. Raymond Barre respective- 
ment 41 £ contre 37 Valéry Gb- 
card d'Esiaing 39 Te contre 43 r ï. et 
Jacques Chirac 34 '5- contre 45 %. 
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POLITIQUE 


Les déclarations de M. Mitterrand 


(Suite de la première page. 


Abordant les questions de politi- 
que intérieure, le président de la 
République a évoqué le projet de 
demander aux assurés sociaux une 
participation de 20 % aux frais de 
certains actes chirurgicaux, qui 
correspond « à l'hypothèse » de tra- 
vail émise par M. Bérégavoy, mi- 
nistre des affaires sociales. M. Mit- 
terrand a assuré que ce texte n'est 
« pas près de sortir » et que les in- 
téresses peuvent être rassurés sur 
ce sujet. 


campagne présidentielle, sa cote de 
popularité restait fixée au-dessous 
de 40 %. L'opinion publique, 
estime-t-il, se retourne vite dés lors 
que les résultats sont là. Or il se 
déclare persuadé que les prochains 
mois confirmeront que la direction 
suivie actuellement par le gouver- 
nement est la bonne, notamment 
sur le plan des marchés extérieurs. 
Pour faire une politique de redres- 
sement national, ajoute-t-il, per- 
sonne n’est exclu, y compris ceux 
qui sont actuellement dans l'oppo- 
sition. 


Le chef de l’Etat n'a pas semblé 
préoccupé par Tattitude des partis 
de gauche, estimant qu'il n'a pas à 
se plaindre des formations politi- 
ques qui soutiennent le gouverne- 
ment. Ainsi, parlant de la prépara- 
tion do congrès du parti socialiste 
- à propos duquel il ne veut expri- 
mer aucun souhait - et des di- 
verses prises de position des res- 
ponsables socialistes, 

M. Mitterrand a affirmé que, les 
critiques émises n'étant pas systé- 
matiques. l’expression de la pensée 
est toujours saine, d’autant que les 
socialistes sont, dans les faits, soli- 
daires du gouvernement. Le prési- 
dent de la République constate 
simplement qu’il y a toujours des 
« esprits » pour penser à • après- 
demain • plutôt qu'à - demain ». 
M. Mitterrand se flatte d’ailleurs 
que, depuis son élection, il n'y ait 
pas eu (T * enrégimeniement doc- 
trinal ». A propos du congrès du 
P.S., il a souligné qu’il était géné- 
ralement sur la même « longueur 
d’onde » que le premier secrétaire 
du P.S., M. Lionel Jospin, et a re- 
connu que. du fait des institutions 
de la V* République, le P. S. 
éprouve une certaine difficulté 
d' « être ». Les socialistes, estime- 
t-il, doivent renouveler leurs propo- 
sitions. Le cas échéant, M. Mitter- 
rand se chargera lui-même de cette 
lâche. 

Evoquant les articles de M. Che- 
vènement publiés dans le Monde. 
le chef de l'Etat s'est dit persuadé 
que l’ancien ministre de l'industrie 
n'est pas homme à faire de la « pe- 
tite politique ». Le président a 
d'autre pan affirmé qu'il aurait vo- 
lontiers gardé M. Michel Jobert au 
gouvernement, même si ce n’était 
pas au ministère du commerce ex- 
térieur. 

Peu préoccupé par l’agitation 
qui s’exprime dans la nie - mai 
1983 lui semble de ce point de vue 
assez - ordinaire », — le chef de 
l’Etat considère que le rôle de la 
police est difficile et semble esti- 
mer que. si certaines actions ont 
parfois été brutales, c’était sans 
doute inévitable, f] a souligné qu’il 
ne fallait pas compter que le gou- 
vernement de la gauche soit • une 
pâle molle ». M. Mitterrand dit 
n’être pas inquiet des indications 
que révèlent les sondages. II rap- 
pelle notamment qu'au cours de la 


« Veiller au grain » 


Le président de la République 
constate qu’il ne dispose pas de la 
majorité nécessaire pour engager 
une réforme de la Constitution, 
que, de toute façon, il ne juge pas 
urgente. A propos de la durée du 
mandat présidentiel, fl n'a pas sou- 
haité se prononcer explicitement, 
tout en soulignant avec humour 
qu'il aura soixante et onze ans en 
1988 et qu'il n'aura - que » 
soixante-dix-huit ans en I99S. 
M. Mitterrand note que l’habitude 
du recours au référendum a été 
perdue depuis 1972, peut-être 
parce que les hommes politiques se 
sont rendu compte que, lorsqu'on 
pose une question 'aux Français, 
ceux-ci répondent sur autre chose-. 

Le président de la République 
considère qu'il n'y aurait pas d'in- 
convénient à ce que les élections 
régionales aient lieu en même 
temps que les élections euro- 
péennes (prévues en mai 1984), 
celles-ci étant plutôt complémen- 
taires que contradictoires. 11 juge 
curieux que ceux qui ont voté 
contre la régionalisation soient au- 
jourd'hui les premiers à dire que 
celle-ci ne se met pas en place as- 
sez rapidement. 

M. Mitterrand s’est déclaré 
préoccupé de la lenteur avec la- 
quelle les décisions de l’Etat et les 
lois votées par le Parlement sont 
appliquées, ce qui constitue un fao- 
teur psychologique fâcheux et peut 
provoquer dans l’opinion un certain 
désarroi. Il a indiqué à ce sujet 
que le premier ministre a donné 
des instructions au gouvernement 
pour que les décrets d'application 
soient préparés en même temps 
que les projets de loi. 

Le président de la République a 
également expliqué qu’il est de sa 
responsabilité d'intervenir person- 
nellement lorsque le gouvernement 
ou les députés socialistes font 
fausse route en prenant telle ou 
telle décision (par exemple sur la 
démocratisation du secteur public 
ou les contrôles d'identité). Je suis 
là précisément pour « veiller au 
grain ». pour alerter, a-t-il dit : 
M. Mitterrand estime qu’il inter- 
vient en dernier ressort et non en 
crémière ligne. 


A propos de la politique de ri- 
gueur - qui n’est pas un objectif 
mais un moyen, - JVL Mitterrand 
estime que le blocage des revenus, 
donc dû salaires, pendant quatre 
mois constituait un effort plus dur 
pour les Français que les mesures 
du plan de rigueur (l'emprunt 
forcé et le 1 % de cotisations so- 
ciales notamment), qui, souligne- 
t-il, ne sont jamais exemptes d’un 
souci de justice sociale. La politi- 
que de relan ce de la co nsommation 
et de réformes sociales engagée 
dans la première année du septen- 
nat étail tout à fait justifiée selon 
lui, dans le mesure où le pays, no- 
tamment les couches sociales les 
plus défavorisées, devait sentir la 
volonté du gouvernement de mettre 
fin à certaines inégalités. Le chef 
de r£tat dit cependant avoir été 
surpris par la faiblesse de la ré- 
ponse de l’appareil productif à la 
relance de la consommation opérée 
en 1981. 


Davantage pourrait cependant 
être fait en matière de justice so- 
ciale, notamment par une réforme 
fiscale, et bien qu’il s'agisse là 
d'une matière qu'il faut aborder 
avec beaucoup de précautions. 
Mais il serait possible par exemple 
d'alléger les droits de succession 
Hans certains cas (héritage en li- 
gne directe notamment) et de les 
alourdir pour les très grosses suc- 
cessions. Il conviendrait surtout de 
tenir compte de la situation de 
l’héritier. 


M. Mitterrand a souligné, enfin, 
que c’est en 1982 que le plus fai- 
ble écart entre les prix de la 
France et ceux de ses voisins a été 
enregistré. Cet écart (différentiel 
d'inflation) s’établissait ainsi à 5,2 
en 1975 entre la France et l’Alle- 
magne et à 5,4 en 1982. alors qu’il 
était environ de 9 toutes les autres 
années. 

LAURENT ZECCHML 


Motostandard : une affaire symbolique 


Au cours de sa visite, à titre 
privé, à Cluny, M. Mitterrand a 
reçu une délégation des travail- 
leurs de ta société Motostan- 
dard. 

Filiale de la firme allemande 
Gutbrodwerke, Motostandard. 
qui employait trois cents per- 
sonnes à Mâcon, a déposé son 
bilan en juillet 1982. Spécialisée 
dans la motoculture de plaisance 
(tondeuse à gazon, motocul- 
ture...), Motostandard a fait l'ob- 
jet d'un « plan de préservation et 
de redémarrage » mis au pomt 
par ses salariés et des personna- 
lités diverses, dont le maire P.S. 
de Mâcon, M. Rognard. et le dé- 
puté P. S. de Saône-et-Loire, 
M. Worms. 

Ce plan constatait en préala- 
ble (a mauvaise situation de ce 
secteur important du petit ma- 
chinisme agricole (déficit de la 
balance commerciale de 500 mil- 
lions de francs, taux de pénétra- 
tion par les importations améri- 
caines et japonaises de 50 96), et 
s'appuyait sur la mise en oeuvre 
de collaborations entre les firmes 
françaises qui sont pour la plu- 
part en difficulté, en particulier 
Bemard-Moteurs.fi lia le de Re- 
nault. Les effectifs devraient être 
ramenés à cent p erso nnes envi- 


ron dans ce plan de trois ans. Le 
personnel apporterait 3,5 mil- 
lions de francs qui devraient être 
complétés par 12 (rallions de 
francs d'apports extérieurs sous 
forme de subventions, de prêts 
participatifs et de concours ban- 
caires. 


Le dossier a été déposé au 
CIR! (comité interministériel de 
restauration industrielle) qui, 
après expertise, conclura, le 
20 avril, que le projet n'est pas 
* crédible ». 


Les salariés, persuadés du 
contraire, dénoncent l'absence 
de politique industrielle des pou- 
voirs publies en matière de petit 
machinisme agricole et s’éton- 
nent des critères retenus par le 
CIR1 pou 1 fonder son jugement. 
Motostandard ne ferait certes 
pas de profit en trois ans, 
explique nt-âs en substance, mais 
pas de pertes non plus. Sa pré- 
servation constitue pour l’emploi 
régional et le tissu industriel du 
pays des c rit è re s que la gauche 
devrait prendre en compte. 

De ce point de vue, l'affaire 
est donc bien symbolique de ce 
que peut être ou ne pas être une 
politique industrielle de gauche. 



Le pèlerinage « familial » de Soiutré 

De notre correspondant 


Soiutré. — Aristide Bruant, 
pour la canne et le chapeau 7 La 
comparaison s'évanouit vite, tant 
la procession qui s'avance lente- 
ment, oe cfimanche 22 mai, vers 
le sommet de la Roche de Sofu- 
tré, est déjà forte d'images sym- 
boliques, de rites, presque de lé- 
gendes. L’homme qui marche à 
sa tâte, canna en main, coiffé 
d'un drapeau en toile façon pé- 
cheur, panlft serein, comme dé- 
barrassé, un instant, de soucis. H 
fait beau. François Mitterrand 
admira et commente ce paysage 
de la plaine de la Saône et de la 
Bresse qu’à connaît si bien. Là, 
au faîte de cet escarpement ro- 
cheux, Il feint de cro i re, sous le 
mitraillage des photographes 
venus en fouie, au saence des 
lieux. Depuis le 10 mai 1981, le 
jour de la Pent e côt e , la Roche de 
Soiutré a changé. Les touristes 
qui sont venus aujourd'hui en 
cars savent parfaitement qu’ils 
renco ntre » o nt le président de la 
République. Mais certains de 
ceux - tes « proches » - qui 
acco mpa gnent M. Mitterrand sa- 


vent aussi qu'as renco n treront, 
au terme du « pèlerinage », 
beaucoup de joumaKstes... 

Les « proches »... M. Jack 
Lang, ministre - délégué à la 
ctdture est là, suivi de près par 
M. Pascal Sevran, < M. chanson 
française». M. Lang arbore un 
magnifique chandail à rayures 
orné d'une ancre da marine, qui 
co n t r ast e avec la tenue discrète 
du chef de l'Etat — pantalon de 
velours beige, blouson an tofle 
bleue, chaussé de Pataugas. Jé- 
rémie Attali — dix-huit mois, — 
qui a fait toute la montée et la 
des ce nte sur les épaules de son 
père sourit, heureux d'être là : 
M. Jacques ArtaS, conseiller spé- 
cial du président de la Répubfi- 
qua. est un peu essoufflé, mais 
nettement mains que M. Charte 


Hem u. ministre de la défense. 
M. Hemu est admîratif devant 
l’ c exploit » de M. Attafl et se 
déclare prêt à le décorer de 
€ Tordre du G.I.G.N. »... 

Le ministre de la défense, très 
satisfait de la manière dont sa 
sont déroulés à l'Assemblée na- 
tionale les deux récents débats 
six le service national et la pro- 
grammation rrnlitairB, est monté 
seul, reconnaissable au milieu 
des rochers à son frudard rouge, 
façon parachutiste. Les talons ai- 
guilles de M™ Hemu se sont 
mont r é s rétifs aux éboufis, et elle 
a rapidement abandonné ('esca- 
lade. M. Franceschi, secrétaire 
d'Etat à la sécurité, est là aussi, 
vêtu d'une sorte de blouson 
< battle-dress » mufti-poches. 
Là-haut lorsque les journalistes 
font une trouée dans leurs rangs 
serrés, chacun admira. M. Mitter- 
rand, courtois, (fit quelques mots 
à ces empêcheurs de méditer en 
rond. 

Et pu» on descend. Direction : 
F auberge de la Grange aux Bas. 
Là, on retrouve notamment 
M. Georges Fflfioud. secrétaire 
d'Etat, chargé des techniques de 
la communication... en tenue de 
- montagnard, et l'écrivain Paul 
Gwmard. Chacun prend un verre 
de Kir et, sans étiquette, c pro- 
ches » et journalistes conver- 
sent. 

La bédé journée I On passe à 
tabla et, vers cfix-sept heures, le 
président de fa République rejoint 
les représentants de la presse. 
Sur la terrasse, pendant près de 
deux heures, M. François Mitter- 
rand répondra, à bétons rompus, 
à toutes les questions. L'am- 
biance est * amicale*, déten- 
due: on découvre un homme 
chaleureux 


L Z. 


A NICE 


La nomination de M. Ceccaldi 
est bien accueillie 
par les syndicats de policiers 

De no^re correspondant 


Nice. - Considéré avec défiance 
par M- Jacques Médecin, député 
■ (app. RJP.R.) des Alpes-Maritimes 

et maire de Nice, qui soupçonne le 

gouvernement d’avoir voulu placer 
un « pion politique ~ dans sa vflle, la 
nomination de M. Etienne Ceccaldi 
comme préfet-délégué pour la police 
dans les Alpes-Martimes est bien ac- 
cueillie en revanche par les syndi- 
cs tsde policiers «de case» du dé- 
partement. 

« Dans la mesure où A£ Ceccaldi 
démontrera sur le terrain que sa 
préoccupation principale est la sé- 
curité des Niçois, il m’aura . à ses 
côtés pour l’aider dans sa tâche », a 
fait savoir M. Jacques Médecin, en 
voyage aux Etats-Unis. Le maire de 
Nice paraît cependant douter , à 
priori, de la pureté des intentions du 
gouvernement : « La nomination de 
M. Ceccaldi fait partie, affirme-tél, 
de la logique politique du pouvoir 
socialiste qui consiste à installer 
dans les villes de l’opposition des 
hommes forts qui lui sont entière- 
ment dévoués. » U ajoute : «la Ni- 
çois ont davantage besoin de poli- 
ciers en tenue que d’un préfet de 
police dont l’installation coûtera 
cher aux contribuables : » Le même 
avis est formulé par M. Emmanuel 
Aubert, dépoté (RJP JL) et maire 
de Menton. 

Au parti socialiste, on se félidts 
an contraire du choix de M. Cec- 
caldL « Il nous satisfait pleinement 
compte tenu des qualités de déter- 
mination et d’ejficqeix£ que le nou- 
veau préfet de police a démontrées 


dans ses précédentes fonctions pro- 
fessionnelles », déclare M. Francis 
GobCttvqm a succédé à M. Max 
Gallo comme député (P-S.) de la 

première circonscription des Alpes- 
■ Maritimes. 

M. Ceccaldi bénéficie aussi d'un 
préjugé favorable auprès des syndi- 
cats de policiers « de basé ». « Notre 
organisation demande depuis long- 
temps que. lés affaires de. policiers 
ne. soient pas systématiquement 
confiées à des responsables de la 
hiérarchie policière, à la fois juge a 
partie ». souligne M. Gisbcrt, secré- 
taire départemental -du syndicat na- 
tional des policiers en tenne 
(S.NJP.T.). Même satisfaction an 
syndicat national autonome des poli- 
ciers en civil (SJ4.AJP.C.). Son se- 
crétaire départemental, M. Marcel 
Meriino affirme : » Nous lui faisons 
confiance pour s’attaquer à la mon- 
tée de la petite et moyenne délin- 
quance dont souffre le départe- 
ment ». 

, Dans les milieux judiciaires, - le 
syndicat de la magistrature n’a pas 
de « commentaires particuliers » à 
faire. Quant à maître. Jean-Pascal 
Cariotti, membre de l’Union des 
jeunes avocats, 3 note : • En tant 
qu’ancien magistrat du Parquet, ht 
Ceccaldi a été en prisé directe avec 
les services dé police qu'il connaît 
donc obligatoirement bien; -on peut 
penser qu’il, fera un bonlravâil dans 
ses nouvelles responsabilités. » 


GUY PORTE. 


Le surveillant général 


Les critiquas qui ont accompagné 
In nomination de M. Etienne Ceocakfi 
comme préfet de poüce'à Nice ga- 
gneraient en clarté ai l'on .n’y mélan? 
geart à plaisir ce qui justifie la cfiscu»- 
sion et ce .qui l'interdît. . 

Dans ce dernier domaine. 3 est 
ex a ctement ridicule de s'insurger 


qu'un magistrat sa. trouve placé à la 
tête d'un service régional de police. 
D'abord parce que le contrôle de là 
police judiciaire est depuis toujours, 
dans les textes, une mission dé la 
magiststura ; que, -dès kirs, fl y- a 
dans le cas particuSer une extension 
de la fonction plutôt qu'une fcwova- 
tion. 

D» plus, cette nomination n’est 
qu'un juste -retour dés' choses, 
compte tenu du. nombre relativement 
importent de pofiders qui, par le biais 
de textes tf exception, ont intégré la 
magistrature, à des postes comp a rer 
tivemeot moins élevés que celié de 
M. Ceccaldi, il est vraL Même d, sta- 
tuts renient pariant, celur-ci est pré- 
fet avant d'être policier. 

On observera aussi qu'il n’est nul- 
lemsnt répréhensible de voir ainsi cé- 
lébrée une certaine mobilité des 
agents de l'Etat plutôt que la strice 


LA VISITE DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX DOM-TOM EN POLYNÉSIE 


M. Lemoine a rencontré à Papeete 
une « queue de cyclone »... 

De notre envoyé spécial 


Papeete. - Après la tension qu’il 
avait connue en NoaveDe-Calédonie, 
le secrétaire d'Etat aux Dom-Tom, 
M. Georges Lemoine, pensait rece- 
voir en Polynésie française un ac- 
cueil plus décontracté. Le chef de la 
majonté locale, M. Gaston Flosse, 
vice-président du conseil de gouver- 
nement (exécutif territorial) , en 
avait décidé autrement. Dès l’arri- 
vée de M- Lemoine à Papeete, l’an- 
cien député RJ* JL Fa pris au dé- 
pourvu en prononçant devant 
l’assemblée territoriale, vendredi 
20 mai, un discours assez agressif à 
l'égard du gouvernement. Motif de 
cette irritation : les lenteurs qui af- 
fectent la préparation du projet de 
révision du statut de la Polynesie, à 
l’étude depuis juin 1982. M. Flosse a 
notamment déclaré à l'adresse de 
M. Lemoine : « Après un an de ter- 
giversations. de malentendus et de 
rendez-vous manqués, il est temps 
désarmais pour I État de dire clai- 
rement et sans faux-semblants 
quelles sorti ses intensions. Il doit 
être compris en effet qu’un 
consensus réel existe en Polynésie 
autour de Vidée d'autonomie in- 
terne et que cette aspiration corres- 
pond bien à la volonté populaire. 
S’il n’y étail pas donné suite et si 
elle n’était pas honorablement sa- 
tisfaite. une situation nouvelle ne 
manquerait pas de mitre en Polyné- 
sie , situation qui aboutirait à très 
brève échéance à un dérapage dans 
la revendication statutaire qu’il se- 
rait illusoire de contrôler et dont 
l’État porterait l’entière responsabi- 
lité. » 

Pour preuve de ses craintes, 
M. Flosse a rappelé certains propos 
tenus es avril par M. Haroun Ta- 
zrefT qui était venu à Tahiti afin 
d'évaluer les dégâts provoqués par 


les cyclones venant de ravager le ter- 
ritoire (le Monde daté du 3 mai). 
Interrogé par la presse, le volcanolo- 
gue avait provoqué une certaine 
émotion dans les milieux politiques 
en laissant entendre que Tarde finan- 
cière de l’Etat pour la réparation de 
ces dégâts pourrait, eu quelque 
sorte, être conditionnée par l’atti- 
tude des élus locaux dans la négocia- 
tion du nouveau statut. 


moine a accepté que le comité Etat- 
Territoire siège impromptu dès le 
lendemain pour, commencer l’exa- 
men, avec lés élus locaux, de l’avant- 


prqjet de statut préparé par son pré- 
décesseur, M. Henri EmmanueMi. 


Calendrier respecté 


M. Lemoine a répondu avec hu- 
mour qu’il s’attendait d’autant 
moins à essuyer une telle « queue de 
cyclone » que le calendrier oes négo- 
ciations avait été, jusqu’à présent, 
respecté, puisque le comité ad hoc 
se serait réuni dès le 14 avril, à cette 
séance de travail n’avait pu être dif- 
férée, en accord avec les élus locaux, 
à cause justement de l'avant-dernier 
cyclone. 

Le secrétaire d’Etat a souligné 


Les entretiens qui ont eu lieu sa- 
medi 21 mai ont permis d ’aboutir à 
un « large accord » pour la première 
partie du texte.' Il est acquis que le 
nouveau. Schéma insritutiônnri com- 
prendra la mise en place <Fun gou- 
vernement territorial, dont le prési- 
dent sera élu par l’assemblée 
territoriale. Ce président nommera 
et révoquera les ministres territo- 
riaux composant le gouvernement 
locaL Pour sa part, rassemblée terri- 
toriale disposera du pouvoir de ren- 
verser ^gouvernement en le censu- 
rant. 


que les déclarations qu’avait pu 
faire M. Tazieff Rengageaient pas 


le gouvernement H a adopté, à son 
tour, un ton polémique pour repro- 
cher à M. Flosse de n’avoir pas ma- 
nifesté la même fermeté dan» la dé- 
nonciation, quand il eût été 
convenable de rectifier des déclara- 
tions faites à Papeete par un repré- 
sentant delà Ville de Paris, qui avait 
affirmé à la même époque que le se- 
crétariat d'Etat aux DOM-TOM fai- 
sait obstacle à l'acheminement des 
moyens matériels mis à la disposi- 
tion des sinistrés des cyfcmes par tes 


La deuxième partie de Favant- 
prqjet sera examinée le 21 juin à 
Paris afin que le texte du projet de 
loi puisse être déposé au Parlement 
avant la fin du mois prochain. Tou- 
tefois, la question la plus importante 
n’est toujoure pas tranchée : quelle 
sera ht répartition des- compétences 
entre l'Etat et les autorités territo- 
riales? Les 3us locaux demandent à 
l'État des c on cessions de souverai- 
neté en matière de développement 
économique. Mais cette répartition 
des compétences appartient, selon 
M. Lemoine', « au domaine 
résrevé ». Autrement dit : 3 appar- 
tiendra. an président de la 1 Républi- 
que d’artritrer S. la fin des négocia- 
tions. M. Lemoine quittera Papeete 
en laissant en tout cas l'impression. 


bons soins de M. Chirac. Cette passe jugée positive ici, d’un homme qui 
d’armes a calmé les esprits. s’attache à arrondir les angles. 


Pour prouver que « les en; 


menu pris seront tenus 




.ALAIN ROUAT. 


. soumission aux usages admmtstrat i fis 
qui, reposant sur un corporatisme qui 
ne s’avoue pas, aboutît aux sclérosas 
que l'on sait. 

Mais ces obser v ations, la plupat 
da fait, ne suffisent pes à l'explica- 
tion. Personnage divers dont F itiné- 
raire poétique fut- parfois difficile à 
suivre,, personnalité qui aurait eu sa 
place dans cert ai n s romans du dix- 
neuvième siècle, M. Ceccaldi n’est 
P» dépêché -à Nice comme l’aurait 
été un autre fonctionnaire <f autorité. 

U sera, sur place, le factotum (1) 
de M. Gaston Defferre, qui, en tant 
que mare de MarseiHe autrefois, en 
tant. -que ministre de l’intérieur au- 
jourd'hui, a fait de M. Ceccaldi son 
protégé lui accordant d'abord le se- 
cours de.see paroles à l’époque des 
adversités, lui déoemant plus tard 
honneurs et responsabilités. D’autant 
que l'ancien magistrat n'a pas ces 
pudeurs devant l'action qui empê- 
trant quelquefois les membres de son 
corps d* origine, lisait commanda. U 
aime cela. On le verra. . . 

Demeure là surprise, légitime 
après' trait, ' de M. Médecin à l’an- 
nonce de- cette arrivée. on écrirait 
presque de ce débarquement, le 
maire de Nice ne voyant dans 
M. Ceccaldi qu’un e pion politique ». 

II serait plus adéquat encore de 
parier de stratégie d’encadrement 
par. la voie institutionnelle. Surtout 
s'il est exact, comme on l'entend 
cfire, qu'a s'en rat fallu de peu que ne 
fût nommé à Nice comme procueur 
de la République M. Roland Kessous, 
une autre étoile du Syndicat de la 
magistrature, ancien conseiller tech- 
nique de M. Defferre, et présente- 
ment directeur du cabinet de M™ La- 
lumière au secrétariat . d'Etat à la 
consommation. Mais l'offre lut en 
son temps décGnée. 

Si M. Médecin procède par affir- 
mation. 3 n'est pas interdit d'affirmer 
plue avant. Sans aller jusqu'à dire 
que l’exempte de Nice serait unique. 
sur la Côte-d'Azur, il n'est pas abusif 
de rappeler qu'il se pes» bien des 
choses dans cette bonne ville, et que 
si te rnaire s'était m ont ré plus regar- 
dant sur certaines affaires,' ou plus 
prudent, ' on. ne l'aurait pas, désor- 
mais, flanqué non pas d’un « pion », 
mais d'un surveillant général. 


Ph. B. 


(1). Rappelons qu’au sens strict le 
factotum est celui qui fait tout. 
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L'a VENIR ENSEMBLE 


Non pouvons aldar da patins ou 

rajrànim efttiràe erédtiBm-pùbbi- 
teta ou dapubSctté par : , 

Accord» financière, juxtaposition 


<f objectif*, aménagement da services 
ou toute- autre formule apte è 
teûévateppamerndechecan. 
si VOUS ÊTES INTÉRESSÉS 
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JUSTICE 

Les gendarmes et l'affaire êtes € Irlandais de Vincennes » 


au vu 

A FElysée comme au ministère de la défense, ou s’affirme décidé à 
faciliter la découverte de la vérité *«*s l'affaire des « Irlandais de Via- 
cenaes » et, notamment, au sejet des trréguljuités de procédure repro- 
chées an groupe d'intervention de la gendarmerie (G-LGJV.), 

lors de l'arrestation, Ie 28 août 1982, des trois « terroristes» présumés. 

M. Mitterrand a fait savoir, dimanche 22 mai, que, si le magistrat 
instracteur concluait à des dénis de justice, ceux qui les auraient commis 
seraient sanctionnés. Ou a d'antre part appris que, le 28aoêt, le policier 
en civil qui accompagnait les gendarmes à Vincennes n’était antre que le 
commissaire Chartes PeUegrini, chargé, depuis Tété dernier, d’assurer 
les Baisons entre le ministère de FSntérieor et la direction générale de la 
sécurité extérieure. . 


Le chef de l’Etat considère qu'il 
appartient A la justice de faire la lu- 
mière sur cette affaire, le magistrat 
instructeur, M. Alain Verleene, 
étant le mieux placé pour en rassem- 
bler tous les éléments. Les gen- 
darmes ayant participé à l’opération 
du 28 août et qui seront entendus 
par le juge d’instruction ne pourront 
pas s’abnter derrière le « secret dé- 
fense». C’est ce que l'on peut dé- 
duire d’une déclaration Faite le 
22 mai à Solutré par ML Charles 
Herna. Le ministre de la défense, 
ministre de tutelle de la gendarme- 
rie a dit : « Je tiens à ce que le ma- 
gistral puisse mener son enquête 
avec toute la liberté et toutes les 
possibilités nécessaires. Les gen- 
darmes qui vont être interrogés par 
.le magistrat diront la vérité. Il faut 
qu’ils la disent. » 

M. Héron avait annoncé dès sa- 
medi, au lendemain de la mise en li- 
berté des trois I rlandais {le Monde 
daté 22-23 mai), qu’il suivait « avec 
la plus grande attention » Je dérou- 
lement de l’enquête judiciaire. Il in- 
diquait qu’il « n’entend pas s’immis- 
cer dans une procédure judiciaire * 


-mais qu'il « se réserve de tirer toutes 
lés conséquences éventuelles des dé- 
cisions de justice qui intervien- 
dront ». Dimanche, M. Heniu préci- 
sait '.•Si le magistrat devait arriver 
à la conclusion ou à ta déduction 
que tel ou tel membre de la gendar- 
merie parait touché dans son hon- 
neur, le ministre de la défense pren- 
drait évidemment les sanctions qui 
conviennent. » Une enquête de com- 
mandement a été demandée à l’ins- 
pecteur général de la gendarmerie, 
le général Boyer. 

Tandis que se développait la polé- 
mique autour du G.l.G.N-, accusé 
d'avoir, autour de trois personnages 
sans grande importance, monté une 
opération • bidon » de lutte contre 
le terrorisme, on apprenait samedi 
que le capitaine Paul Barrü, qui as- 
sure la direction par intérim du 
GJ.G.N., s’est gravement blessé à 
l’entraîne ment, lors d’un * parcours 
dn combattant », le 17 mai. Atteint 
A la colonne vertébrale, fl est hospi- 
talisé au Val-de-Grâce et l’on estime 
qu’il devra subir une très longue réé- 
ducation. 


Le «contrat» d’un mage meurtrier 

Un ancien maçon, Odo Mogno, cinquante-cinq ans, d'origine 
italienne, et on Antillais, M. Hildebert Y a tou, quarante-neuf ans, 
pra tiq uant P occultisme, ont compara, les 19 et 20 mai, devant la 
cour d'assises de la Hante-Ganmne que présidait M. André Cam- 
bedoazon, pour avoir, le 23 septembre 1980, prémédité P assassi- 
nat de Maria Mogno» cinquante ans. Odo Mogno avait utilisé les 
services dn mage Yaten — allas Gootran — pour faire disparaître 
sa femme dont fl était séparé depuis deux ans. Odo et Hildebert 
Yatonoot été condamnés à la réclusion criminelle A perpétuité. 

De notre envoyé spécial 


Toulouse. — Odo Mogno, 
cinquante-cinq ans, d'origine ita- 
lienne, avait des pierres et de 
l’argent au soleil. I) avait 
construit de ses mains deux mai- 
sons. tandis que Maria, son 
épouse, avait élevé Giirio et 
Francis. Avec le temps et du tra- 
vail. le couple acquit une certaine 
aisance, mais les enfants se 
marièrent, et tout se gâta. 

Hildebert Yatou. quarante- 
neuf ans. né à Pointe-à-Pitre, 
s'était embarqué clandestine- 
ment pour Le Havre A l'Age de 
dix-sepr ans. H avait été manoeu- 
vre pour 20 francs par jour, puis 
voleur. A sa sortie de prison. H 
s'était installé à Toulouse, où H 
avait eu trois enfants d’une 
femme blanche. II était gardien le 
nuit et mage le jour sous te nom 
de Contran. < Je tiens ce don de 
mon père. qui. là-bas, rendait 
des services, mais en France, 
mot. ta prenais de l'argent. » 

Maria, désormais sans 
enfants, voulart quitter Odo. Ils 
se disputèrent, elle le délaissa, d 
ameuta ta voisinage, mais elle 
finit par s'arracher. Elle se mit A 
construire comme elle put sa 
liberté. Elle prit un appartement 
en ville, rue du Sotad-Levant. EJte 
fréquents les bals de quinquagé- 
naires et chercha l'aventure pour 
se donner le courage d'oublier. 
Mais Odo. iakHJX. devint 1 fou. En 
partant, sa femme lu volait ta 
moitié de sa vie, de son travail, 
de ses biens, * Mania, reviens ! » 

Alors, a consulta Yatou. le 
mage, qui lui vendit aussitôt un 
« retour d’affection » pour 
2000 francs. Maria n'obéit pas 
davantage. Les passes magnéti- 
ques à di stanç a sur de simples 
photographies échouèrent 
lamentablement. K se procura la 
clé de r appartement où Maria 
5 'étatt réfugiée pour que te mage 
opère, è la sauvette, au-dessus 
du lit de la fugitive. Toujours rien. 
Maria dansait encore, et Odo 
hurtaà de rage, c Bien sûr, ça ne 
pouvait pas mendier. M. Mogno 
n'a pas au ta patience d’attendre 
neuf tours a. «pfique Yatou à 
l'audience. .Ex au président. 
M. André Cambedouzou, qui lui 
demanda : c Enfin. B vous inspi- 
rait confiance ce Yatou ? ». 
Mogno répond aujourd'hui : eily 


a des moments dans ta vie où on 
devient complètement idiot. » 

Ils avaient donc la dé. La 
haine gagnait le maçon, et, 
comme c'était c sans retour». 
Yatou, le moment venu, lui pro- 
posa son lots de mauvais sorts. 
Mogno accepta car il croyait 
encore au pouvoir de son mage. 
Il lui signa même un pacte 
absurde que Yatou s'empressa 
de cacher sous un tapis de 
prière. *Je. soussigné. Mogno 
Odo, demande à monsieur Yatou 
de faire drsparahre ma femme 
pour la somma de 
250000 bancs (deux cent cin- 
quante mille francs I. » Alors 
Mogno. confiant et soulagé, par- 
tit dans sa maison au bord de 
l'eau. Mais sa haine montait tou- 
jours. Il avait surpris Maria — 
k ta putain », criait-il - avec un 
homme. Il l'avait épiée, fait épier 
et, maintenant, il l’aurait volon- 
tiers tuée de ses propres mains 
sans cette * promesse de meur- 
tre ». 

«JaJoux...» 

Quand il rentra au mois de 
septembre, le mage avait eu 
peur. U voulait rendre le billet, 
trop lourd, sortir de l’hisroira, 
disparaître, mais Mogno atten- 
dait plus de lui d'incertains malé- 
fices. Le charme était rompu. Il 
lui fallait les matas cTYatou pour 
étrangler sa femme. Il tenait son 
tueur hésitant dans le pouvoir de 
sa jalousie, plus forte qu'un 
envoûtement. Et comme, de son 
côté. Yatou ne se résignait pas A 
perdre ta récompense promise, te 
maçon, avec sa soif de ven- 
geance. et l'escroc, qui ne son- 
geait qu’à l'argent, arrêtèrent 
une mort atroce pour Maria. Ils 
préméditèrent qu' Yatou l'étran- 
glerait chez eHe. après l’avoir vio- 
lée. pour simuler un crime de 
sadique. Le 23 septembre 1980. 
iis attendirent ta femme de 
Mogno dans l'escalier, et Yatou, 
froidement, exécuta son contrat. 
Trois jours plus tard, H télépho- 
nait à Mogno pour réclamer son 
salaire, mais la police était au 
bout du fiL A l'audience, le vieux 
maçon baisse la tête devant ses 
fils : c J’étais jaloux, jaloux, 
jaloux... ». 

CHRISTIAN COLOMBANL 


Les remous provoqués par le projet de loi antisexiste 

M TO Roudy prépare une nouvelle version 


TIRAGES DIAPOS 

EN 13x18 OU 18*24 - RECADRAGE - CORRECTIONS 
ETRAVE 38, au. Oaumesnil Paris- 12 e _ -a? 347.21.32 


Le projet de loi antisexfste continu de 
des réactions aussi diverses que pas- 
Au ministère des droits de la femme, 
où l’on est conscient du vaste champ d'inter- 
prétation offert par ce projet qui vise tant les 
images que les écrits, os est ea trais de revoir 
la rédaction de Fexposé des motifs. L'intention 
de M* Yvette Roudy est de veiller essentielle- 
ment A la représentation publique de la femme, 
on aux petites annonces • sexistes ». D n'est 
pas impossible que des articles du projet soient 
refonmdés pour mieux se concentrer sor cet 
objectif. Le texte devrait être soumis au Parle- 
ment A la session d'automne, à moins que la 


procédure d'urgence ne soit utilisée, ce qui 
semble peu probable. C’est un ancien secré- 
taire général dn Syndicat de la magistrature, 
M. Jean-Pierre Michel, député (P.S.) de 
Haute-Saône, qui sera le rapporteur du projet 
à l'Assemblée 

D’autre part, après bien des tâtonnements, 
M" Roudy vient de mettre une touche finale à 
la restructuration de son cabinet. Son équipe, 
plus réduite avec trois conseillers techniques, 
mettra sans doute pins l’accent sur le monde 
du travail, M“ Christiane Gilles s'occupant 
pins que jamais des dossiers « orientation et 


formation professionnelle • et du projet de loi 
pour l'égalité professionnelle qui a été examiné 
par le Sénat le 1 1 mai (Je Monde da 13 mai 
1983). 

M. Henri Maurel devrait s'intéresser pins 
particulièrement A la régionalisation. Quant A 
M” Mireille Segrefain-MaureL, qui hérite 
d'une partie du dossier « santé • de 
Simone Iff — ancienne présidente du 
Mouvement français pour le planning familial, 
devenue conseillère personnelle de M“ Roudy, 
— elle continuera à suivre le projet de loi 
contre les discriminations sexistes. 


Le texte et son mode d'emploi 


• Elle prêle parfois à sourire, est 
l’objet de bien des sarcasmes, et 
pourtant l'exigence de dignité est ce 
que les femmes ressentent le plus 
profondément. Jusqu'à ne plus tolé- 
rer que l'on propage d'elles, depuis 
le livre scolaire, parfois jusqu'aux 
murs de nos villes, une image tron- 
quée. Comme si elles n’étaient que 
des auxiliaires domestiques ou un 
simple objet de désir, sorte de mar- 
chandise. » Déclaration d'une fémi- 
niste ? Non. Il s’agit d’un extrait du 
discours du président de la Républi- 
que, M. François Mitterrand, lors de 
la première célébration officielle en 
France de la Journée internationale 
des femmes, le 8 mars 1982. Le pré- 
sident avait ajouté alors : « Nous 
nous sommes dotés, dans notre 
pays, d'une toi antiraciste. Pour- 
quoi n’y aurait-il pas une loi anti- 
sexiste ? » 

Qui s'en était offusqué? Per- 
sonne. De même, lorsqu’en juin 
1974 la Ligue du droit des femmes 
avait proposé, dans une tribune pa- 
rue dam nos colonnes, d’ajouter le 
mot sexe A ia loi contre le racisme, 
aucune voix ne s'était élevée. La Li- 
gue avait eu revanche reçu un nom- 
breux courrier pour soutenir l’idée. 
Alors pourquoi ce tollé, A gauche 
comme A droite, lorsque le 9 mars le 
conseil des ministres a approuvé le 
projet de loi antisexiste de 
M“ Yvette Roudy? De très nom- 
breuses réponses peuvent être appor- 
tées. Aucune ne suffit en elle-même. 

Il y a, bien sûr, une différence en- 
tre le discours et la concrétisation. 
Tant qu'il s'agissait d’un vaste projet 
fémini$te,qui auraïTsongc à -s’in- 
quiéter - ? Certains expliquent aussi 
que depuis 1974 les publicités ont 
beaucoup changé et qu'un grand ef- 
fort a été fourni pour donner - une 
autre image de ia femme -. Une loi 
ne s’imposait donc pas. L’émotion 
de ces dernières semaines a été d'au- 
tant plus grande que le projet touche 
le domaine des fantasmes, de l'ima- 


gination et que l'humour grinçant et 
la mauvais goût sont toujours le fait 
des autres... 

D’autres éléments ont pu nourrir 
ce tollé : le manque d'habileté de 
M» Roudy dans sa façon de présen- 
ter un dossier aussi délicat (le pre- 
mier dossier vraiment féministe), 
cela sans consulter les publicitaires ; 
la saturation de certains Français 
après de nombreuses mesures en fa- 
veur des femmes; l'esprit critique, 
exacerbé ces derniers temps, vis- 
à-vis des décisions gouvernemen- 
tales. Un état d’esprit alimenté, il 
faut le reconnaître, par de perpé- 
tuels atermoiements. 

Au ministère des droits de la 
femme, on se plaint de la façon dont 
on a parlé de la loi, notamment dans 
la presse parisienne (loi censure, a» 
t-on écrit, moraliste, castra trice, et 
l’on a même comparé M“ Roudy A 
un ayatollah). - Nous estimons que 
le sexisme répond aux mêmes mé- 
canismes que le racisme, explique 
M m Mireille Segre tain-Maurel, 
conseillère technique au ministère, 
et chargée de ce dossier. Comme 
pour le racisme, ce sera aux magis- 
trats de décider quand il y a abus et 
de faire le partage entre le banal et 
l’insupportable ou l’intolérable. 
Cette loi antisexisie ne devrait pas 
être plus employée que la loi anti- 
raciste. » 

Ce n'est pas la fin des films porno- 
graphiques, des magazines comme 
Lui et Play boy... Tout comme cer- 
tains journaux A caractère polémi- 
que. ils ne seront pas inquiétés par la 
loi si elle est adoptée par le Parle- 
ment. - H faut faire une distinction 
entre l’ouvrage que l’on achète en 
connaissant sa spécificité et l’affi- 
che que l’on nous assène dans les 
lieux publics... » 

D'autre part, le deuxième volet 
du projet de loi complète les disposi- 
tions législatives existantes pour em- 
pêcher les refus d'embauche et de 
services , en raison du sexe, ainsi que 
les entraves à l'exercice d’une a en- 


SOLITUDE 


Mille deux cents appels 
chaque jour pour S.O.S.-Amitié 


De notre correspondant 


Nancy, - «Nous sommes, 
par chance, une association inor- 
ganisabta. Ainsi nous na pouvons 
pas nous stratifier ou nous sclé- 
roser et nous ne tenons pas un 
cahier de revendications parce 
que nous devons, à tout mo- 
ment, nous remettre en question 
pour pouvoir nous glisser au tra- 
vers des interstices de cette so- 
ciété toujours plus rationnelle. » 
C’est ce qu’a déclaré, è Nancy, 
lors de l'ouverture du sixième 
congrès national de S.O.S.- 
Amitié France, M. Eugène 
Cteuc&uB-Petit, le président, aux 
« écoutants » venus des 
quarante-quatre postes dissé- 
minés sur toute la France. Près 
de trois cents hommes et 
femmes dont ta mission ano- 
nyme et bénévole est complexe 
derrière son apparence de simpli- 
cité. 

m Las écoutants ne sont ni des 
thérapeutes ni des conseillers et 
nous ne cherchons nullement à 
créer de dépendance entre écou- 
tants et appelants», rappelait 
M m * Muriel Joffre, qui vient 
d’être élue nouvelle présidente 
de S.O.S.-Amitié. La réalité se 
heurte ainsi è des problèmes 
concrets, comme en a témoigné 
le thème de la réunion de Nancy : 
c Les écoutants aujourd'hui et 
demain. » L’évolution du lan- 
gage, les valeurs du futur ou les 
nouvelles sofitudes fiées è la vie 
dans les villes sont qoeiques-un 
des éléments qui ont été dé- 
battus par les écoutants, qui doi- 
vent en tenir compte lorsque, 
après une sonnerie de téléphone, 
il lur faut aussitôt écouter, voire 
dialoguer, à tout le moins faire 
e un bout de chemin avec 
quelqu'un qu'ils ne connaissent 
que par ta voix-», c Jamais il 
n’aura été si difficile de commu- 
niquer, alors que, paradoxale- 
ment, jamais les nukBas n'auront 


été aussi variés et puissants». 
soulignera, pour sa part, M. Jac- 
ques Fauvar, ancien directeur du 
Monda, invité du congrès, lors de 
sa conférence. Surconsommation 
de la télévision, délivrance de 
sons et d’images qui imposent 
un silence sans dialogua, désor- 
mais renforcé lors des absences 
par le magnétoscope, discours 
racfio-télévisés s’adressant à tout 
1e monde et à personne en parti- 
culier, voiture ou avion annulant 
les cfistances entre villes mais 
non entre passagers, autant de 
constatations développées par 
M. Fauvet pour illustrer le s mal 
communiquer » contemporain. 

Le téléphone, symbole même 
de S.O.S.-Amitié. apparaît néan- 
moins, malgré ses imperfections, 
comme un des rares antidotes 
technologiques face à un monde 
en voie d'automatisation. FUcon- 
fessionnal ou fil d’espoir, le télé- 
phone da S.O.S.-Amitié est, en 
effet, désormais connu d'une 
grande majorité de Français 
puisqu’un sondage effectué en 
février 1983 laisse apparaître 
que 68 % des personnes interro- 
gées connaissent 1a formule. Pa- 
rallèlement, tes appels enregis- 
trés à S.O.S.-Amitié marquent 
une hausse importante puisque 
de 295 000 en 1979, te sont 
passés à 428 000 en 1982, soit 
désormais près de 1 200 appels 
par jour. En région parisienne, tas 
postes d'Ile-de-France ont tota- 
lisé. en 1982, 108 873 appels, 
une croissance importante qui ne 
va pas sans poser de problèmes 
pour former et recruter des béné- 
voles prêts à se relayer vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre, 
dans /'anonymat, pour <r tendre 
la main è quelqu’un qu'ils ne ver- 
ront sans doute jamais ». 

JEAN-LOUIS SEMER. 


viié économique, toujours en raison 
du sexe. 

Comme pour la loi contre le ra- 
cisme. les associations qui ont plus 
de cinq ans et dont la lutte contre ia 
discrimination sexiste figure dans 
les statuts pourront se porter partie 
civile. 

- Le déchaînement des opposants 
à ce projet à peine annoncé et 
l’étouffement des voix de celles-là 
même qui l'ont demandé justifie si 
besoin est l'existence de ce texte, ne 
cesse de dire M“ Roudy. Je suis 
convaincue que dans toute démocra- 
tie équilibrée doivent se manifester 
des contre-pouvoirs. Il ne peut y 
avoir de changement véritable dans 
les structures comme dans les men- 
talités si les Intéressés n'en devien- 
nent pas les acteurs. Le débat est 
lancé. - 

En effet. Les associations fémi- 
nines et féministes ont réagi et s’or- 
ganisent pour mieux faire connaître 
le texte qu'elles demandent avec in- 
sistance depuis des années. On leur 


fait d'ailleurs comprendre, au minis- 
tère. que sans cette mobilisation le 
projet de loi risque de ne pas être 
présenté tout de suite au Parlement 

Un collectif de soutien au projet a 
été constitué le 23 mars. Il a rassem- 
blé, entre autres : la Ligue du droit 
des femmes. S. O.S.- Femmes alter- 
natives, le Centre audiovisuel de Si- 
mone de Beauvoir, la librairie Cara- 
bosse, le Planning faimial. 
Pub-ligue, la Coordination des 
groupes femmes et des militantes de 
l'ex-courant G. du P.S. Une pre- 
mière assemblée générale s’est déjà 
tenue pour mettre sur pied une cam- 
pagne de soutien au projet de loi. Le 
but : créer un vaste mouvement po- 
pulaire. On peut cependant regretter 
que la chamie ait été mise avant les 
bœufs. Le projet de loi aurait peut- 
être été mieux accepté si cette 
explication-sensibilisation l’avait 
précédé. 

CHRISTIANE CHOMBEAU. 


Réactions et témoignages 


Des associations et de nom- 
breux lecteurs nous ont écrit 
après ranaonce du projet de loi 
antisexiste lie Monde do 
10 mars). Voici quelques ex- 
traits de leurs lettres : 

Le Mouvement français pour le 
planning familial Indique : « Cette 
loi a l'avantage de mettre en évi- 
dence l’existence du sexisme et d’y 
sensibiliser le public... Malgré ce 
constat, le M.F.P.F. regrette qu’il 
soit cependant nécessaire de meure 
en place des mesures répressives 
pour contribuer à l’évolution des 
moeurs. L 'essentiel du sexisme que 
(les médias) véhiculent est souvent 
trop subtil pour être formellement 
mis en accusation et prouvé. De 
plus, l'utilisation de l'imaginaire, 
du fantasme, du rêve fait partie de 
toute création et il serait dommaga- 
ble pour tous que cette loi soit utili- 
sée pour censurer toute créativité et 
serve à perpétuer une morale 
conservatrice. » 

La Ligue du droit des femmes 
écrit : • Il y aura bientôt neuf ans. 
le journal le Monde ouvrait ses co- 
lonnes {13 juin 1974) à un article 
de la Ligue : • Pour une loi anti- 
sexiste ». Nous appelions à un vaste 
soutien pour le dépôt de la loi. des 
milliers de signatures arrivè- 
rent (...). 

- La loi a. pour celles qui Font 
conçue, une portée symbolique : elle 
donne les moyens de désigner le fait 
sexiste en en désignant plus particu- 
lièrement certaines manifestations, 
celles qui ont trait à l'image... Il a 
fallu faire entrer dans le cadre juri- 
dique existant, forcément inadé- 
quat. des intentions qui le débor- 
dent largement. La sanction n’est en 
l’occurrence qu 'un moyen et non une 
fin. U ne s'agit pas de légiférer sur 
les fantasmes, ni de s'attaquer aux 
• chefs-d'œuvre » d’une certaine lit- 
térature. i~.) L’alternative, pour 
nous femmes, n'est pas de - troquer 
l’image du mal contre un monde 
sans images - mais d'élaborer 
d'autres images. - 
L’Union des femmes françaises 
estime qu'une telle loi - aidera à 
mettre un terme aux discrimina- 
tions, aux atteintes à la dignité, à la 
violence dont sont victimes les 
femmes, et contribuera à l’évolution 
des mentalités ». L’association, qui 
avait déposé depuis 1979 une propo- 
sition de loi amisexiste auprès des 


différents gouvernements, • se féli- 
cite de constater aujourd’hui son 
aboutissement ». 

Mme Anne-Marie Farsy. de Mar- 
seille. nous explique : - J’appartiens 
à ce que l'on appelle • mouvement 
féministe » avec toutes les consé- 
quences que cela implique : je suis 
donc favorable à l’I.V.G. ; pour la 
liberté sexuelle sans restriction au- 
cune - ni fausse pudeur; pour 
l’égalité sociale et professionnelle 
des femmes et des hommes. Je suis 
antisexiste et antimysogyne : j'es- 
père que ce bref C V. vous convien- 
dra. 

* Mais j'estime qu’il existe cer- 
taines limites à ne pas dépasser, 
sous peine de ridicule. Ces limites, 
nos Super-Femmes sont en train de 
les franchir joyeusement. L’obses- 
sion de la femme-objet est devenue 
telle que celte manifestation frise la 
pathologie mentale. 

- Est femme-objet celle qui a dé- 
libérément choisi de l'être et non 
pas celle, restée très féminine, 
somme toute, qui * exhibe - ses 
charmes sur une affiche publicitaire 
et qui. contrairement à ce que nos 
Femmes-Mecs essayent de faire 
croire, n 'entretient pas du tout le 
mythe de la femelle, objet et 
chose. - 

Mme Salraon, de Montpellier, 
écrit : 

• J’ai soixante-huit ans. ce qui 
veut dire que j'appartiens à la géné- 
ration des jeunes filles qui n 'avaient 
pas le droit de vote, pour qui les 
seuls métiers possibles ( en dehors 
de celui de femme de ménage ) 

ou 
ne 

pouvaient pas ouvrir un compte en 
banque sans la signature de leur 
mari. Je fais donc partie de celles 
qui ont applaudi à tous tes progrès 
accomplis depuis 1 947. 

- Est-il vraiment habile de com- 

? fêter roufs ces décisions raisonnâ- 
tes (droit de vote, organisation de 
la contraception, etc. I par le ridi- 
cule projet de M" Roudy ?... Est-il 
vrai que. désormais, quand on por- 
tera atteinte à la dignité de la 
femme par la presse ou par la pu- 
blicité. on sera passible a une peine 
de prison ? 

» (...) La seule réponse possible 
à une publicité ou à une presse qui 
porte atteinte à la - dignité de la 
femme ». c’est le rire. » 


étaient infirmière, institutrice < 
dactylo, des jeunes femmes qui 
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RELIGION 


LIBERTÉ RELIGIEUSE ET DROITS DE L'HOMME DANS LES PAYS DE L'EST 


Les trois thèses iconoclastes d'Alexandre Zinoviev 


Vienne. - Alexandre Zinoviev est un animal 
rare. Rejeté tant par ses compatriotes de naguère 
4 ue par les dissidents russes, avec lesquels U vit au- 
jourd'hui à l'Ouest, 3 se décrit comme « un chameau 
parmi des animaux aquatiques » . C'est un incroyant 
qui a la nostalgie de la foi ; on scientifique qui écrit 
des romans ; un homme aux multiples talents qui a 
toujours refusé de faire carrière. 

Invité par la télévision autrichienne à participer & 
un codoque sur * h liberté religieuse, les droits de 


Alexandre Zinoviev s'est livré al- 
lègrement au plaisir de démolir 
quelques mythes concernant la vie 
en U.R.S.S. qui ont la vie dure en 
Occident. Sa longue intervention 
peut se résumer à trois thèses icono- 
clastes. 

Premièrement, les droits de 
l'homme ou la liberté démocratique 
n'existent pas en soi- Loin d'être in- 
hérents à la nature humaine, ce sont 
des notions qui ont évolué lentement 
à l'intérieur de la civilisation occi- 
dentale. C'est pourquoi, dit Alexan- 
dre Zinoviev, il est impossible de 
comparer les régimes communistes 
et démocratiques. Les deux sys- 
tèmes n'ont rien en commun, et si, 
par impossible, le gouvernement so- 
viétique publiait demain une loi ins- 
taurant la liberté démocratique en 
U.R.S.S., le résultat serait le chaos, 
le crime et la dissolution de la so- 
ciété tout entière. 

Puis Alexandre Zinoviev déve- 
loppe sa théorie bien connue sur 
I’- homo sovieticus ». Selon celle-ci, 
l’ homme soviétique est le produit 
d'un système idéologique qui le 
maintient dans des structures d'op- 
pression collectivistes et de pauvreté 
matérielle, mais, loin de le mener à 
la révolte, cela l’incite plutôt à trou- 
ver des ressources insoupçonnées de 
débrouillardise et d'invention pour 
contourner les obstacles. • Tout le 
monde critique son mode de vie. de- 
puis les femmes de ménage 
jusqu'aux plus hauts dirigeants du 
pays, admet Alexandre Zinoviev. 
Mais cela se fait dans les formes et 
les limites admises par ta société, 
sans menacer nettement les intérêts 


De notre envoyé spécial 


de l’organisme social dans son en- 
■ semble et le système de pouvoir en 
particulier. - 

D'où la deuxième thèse : le sys- 
tème soviétique, contrairement aux 
■espoirs secrets souvent entretenus â 
l’Ouest, n'est pas près de s’effon- 
drer. Malgré la pénurie et les mau- 
vaises performances industrielles ou 
agricoles, dit Alexandre Zinoviev, le 
communisme peut subsister encore 
longtemps, car c'est une idéologie 
qui peut se prêter à mille interpréta- 
tions. 

On dit parfois que le marxisme 
est dépassé. Si on entend par mar- 
xisme une théorie scientifique, dé- 
clare Alexandre Zinoviev, amis elle 
était obsolète lorsqu'elle apparut 
Mais si on la présente comme une 
idéologie, comme un outil pour fa- 
çonner l'homme, alors elle est éter- 
nelle. Car elle a remplacé la religion. 

Troisième thèse d’Alexandre Zi- 
noviev : la renaissance spirituelle en 
U.R.S.S. ne constitue nullement une 
menace pour l'idéologie marxiste. Il 
est vrai que le marxisme a négligé 
l'âme pour s'approprier l'intelli- 
gence de l'homme. Fondée sur la 
science, présentée comme une pana- 
cée. l'idéologie ne demande pas à 
être un objet de dévotion mais seule- 
ment à être acceptée comme un sys- 
tème de contrôle. Personne en 
U.R.S.S. ne croit au marxisme, mais 
tout le monde l'admet comme fonde- 
ment de la société et en contrepar- 
tie. le marxisme débarrasse le ci- 
toyen du fardeau de la foi ou de la 
conscience — ce qui justifie le men- 
songe, la paresse, le laisser-aller. 


nomme et fa détente dans les pays de FEst -, qui a 
en lieu à Vienne les 18 et J9 mai, Alexandre Zinoviev 
a prononcé sa conférence sur « l'idéologie marxiste 
et la religion * après une introduction historique sur 
la liberté religieuse de FEst faîte par le cardinal 
Franz Kœtdg, archevêque de Vienne, et avant des ré- 
flexions sur les droits de l'homme et la sécurité euro- 
péenne par l 'ex-chancelier fédéral de FAutricbe, 
M. Bruno Kreîsky, qui avait quitté ses fonctions offi- 
cielles la veille. 

Mais, à la longue, le vide créé par 
cette absence de foi se fait sentir. 
L'homme demeure un animal reli- 
gieux, et il souffre de la perte de son 
âme. Or la religion organisée ne ré- 
pond plus aux besoins spirituels 
puisque l’Eglise orthodoxe russe est 
devenue une institution soviétique 
comme les autres, qui Livre les dissi- 
dents aux autorités. C’est pourquoi, 
explique toujours Alexandre Zino- 
viev, on assiste actuellement à une 
renaissance spirituelle — souvent en 
dehors des Eglises - qui est sponta- 
née, inorganisée, diffuse et ne repré- 
sente donc pas de véritable menace 
pour le pouvoir. 


Une société dans son enfance 

Au contraire, les jeunes qui por- 
tent une croix, qui lisent la Bible ou 
Dostoïevski, ne sont pas des délin- 
quants, des voleurs ou des voyous et, 
du moment qu'ils ne se mêlent pas 
de politique collective ment, on les 
laine en paix. 

Pour Alexandre Zinoviev. la so- 
ciété soviétique est dans son en- 
fonce : elle n'a que soixante ans, 
alors que la civilisation occidentale 
est deux fois millénaire... Ainsi peut- 
on relativiser les jugements portés 
sur un pays présenté tantôt comme 
le paradis, tantôt comme l'enfer. 
• J'essaie de porter le regard lucide 
d’un scientifique, dit-iL C’est pour- 
quoi je suis critiqué aussi bien par 
les communistes que par les dissi- 
dents. J’ai parfois l'impression de 
ne parler ni le langage des uns ni ce- 
lui des autres. - 

ALAIN WOOOROW. 


AU « GRAND JURY R.T.L.- LE MONDE» 

L'épiscopat, la politique, l'école et la dissuasion 


■ L’Eglise fait de la politique à 
sa manière, mais elle n’accepte pas 
d'entrer dans le jeu politique, nous 
ferons tout pour nous déprendre de 
cette espèce de filet qui nous est 
continuellement jeté sur le dos ». a 
déclaré, dimanche 22 mai, le père 
Gérard Défais, secrétaire général de 
l’épiscopat français, au -Grand 
Jury R.T.L.- le Monde ». C’est sur 
ce ton de franchise qu’il a abordé les 
grands thèmes qui lui étaient pro- 
posés. 

• L’ÉCOLE CATHOLIQUE. 

« Ce à quoi tient l’épiscopat, c'est 
à l'existence du débat et à sa parti- 
cipation à ce débat Le prési- 
dent de la République a dit lui- 
même qu 'il voulait convaincre et 
non vaincre. Nous l’avons pris au 
mot. Depuis deux ans et demi, le 
dialogue est ouvert parfois avec 
quelque agressivité, avec quelque 
crainte, avec quelque peur, mais il 
me semble que la voie qui s'affirme 
de plus en plus est celle d’une négo- 
ciation pour créer les conditions de 
la construction d'une école qui ré- 
ponde à la volonté des familles. » 

• LA POLITIQUE DE DÉ- 
FENSE. 

« Ce qui est inacceptable au plan 
de la morale, ce n’est pas, à la li- 
mite. la dissuasion en tant que telle. 


mais le fait qu’on s'adresse à d'au- 
tres pays uniquement en les mena- 
çant, c'est-à-dire en cultivant la 
peur et la crainte de l'autre La 
sécurité, qu’il faut assurer, n’est 
qu’une valeur plancher. Ce qui im- 
porte, c'est de penser autrement les 
relations internationales. En ce 
sens, la question de la dissuasion ne 
peut être moralement traitée que 
dans la mesure où elle est inscrite 
dans une politique positive en fa- 
veur de la paix (...). 

» Il faut que d'autres forces 
soient mises en piste pour réfléchir 
à d'autres moyens de défense. Je 
pense à certaines intuitions de la 
non-violence que nous n'avons pas 
suffisamment prises au sérieux en 
France ni soutenues. Il s'agit de' 
trouver des alternatives de défense 
non armée à la recherche de la paix 
uniquement par la violence. » 

• LA SIGNIFICATION POU- 
TIQUE DES VOYAGES DU 
PAPE. 

- Lorsque le pape se rend dans un 
pays, il vient a’abord pour rencon- 
trer un peuple chrétien. C’est pour 
cela qu’il attache tant d’importance 
aux rencontres de masse Et là il dit 
des choses. Il pose des questions, il 
secoue des torpeurs et il exprime 
des problèmes qui étaient laissés de 
côte En ce sens, il fait boutter les 


choses. Que cela ait 'une importance 
politique, j'en suis tout à fait d'ac- 
cord. surtout lorsque, dans telle si- 
tuation. il parie des droits de 
l'homme ou condamne la logique de 
la violence, comme en Irlande. Il 
entend ainsi rendre les gens respon- 
sables du devenir de leur pays (...). 

» Il est évident que ce n'est pas 
par un voyage, par quelques mani- 
festations spirituelles, que les 
choses changent du jour au lende- 
main. mais il me semble qu'alors 
une dynamique se met en place et 
que quelque chose de neuf se crée. 
Voyez ce que représente depuis six 
mois cette tension en Pologne pour 
préparer le voyage du pape. Cela 
n’est pas négligeable. » 


DEFENSE 


Jean-Paul II invite les jeunes 
à bâtir une nouvelle société 


Milan {A. F. P.. Reuter). — 
S'adressant à deux cent cinquante 
mille jeunes réunis sur l'amodrorae 
de Monza, samedi soir 21 moi. Jean- 
Paul II les a appelés â contraire une 
société différente : » Bâtissez une 
société nouvelle, a dit le pape, dans 
laquelle la vie de l'honune soit res- 
pectée dès sa conception. Une so- 
ciété dans laquelle les enfants et les 
pauvres ne meurent pas de faim, 
alors que les pays riches jettent 
honteusement les restes de leurs 
banquets. Une société dans laquelle 

l’argent public ne soit pas réservé à 
ta course aux armements, mais au 
progrès social des citoyens, à leur 
bien-être économique, à leur santé, 
à leur instruction. 

» Une société, dans laquelle le 
pluralisme des Idées soit vraiment 
respecté, et dans laquelle ceux qui 
disposent du pouvoir ne croient pas 
avoir te droit de faire disparaître ou 
d’éliminer de manière occulte ceux 
qui ne partagent pas leur idéologie. 
Une société dont la transformation 
ne soit pas confiée au terrorisme ou 
à la révolution violente. Une société 
dans laquelle les jeunes ne sentent 
pas le besoin d'avoir recours à la 
drogue, une société qui respecte 


aussi ceux qui ne peuvent plus pro- 
duire. En somme, une société oâtie 
dans la justice, l'amour et la solida- 
rité. - 

Jean-Paul U a terminé son voyage 
en Lombardie, dimanche â Milan, 
par une rencontre avec les représen- 
tants du patronat italien. « Je vous 
adresse un vibrant appel â multi- 
plier et à unifier vos efforts pour la 
création de nouveaux emplois, a-t-il 
diL L’inflation et la récession, ne 
doivent en aucun cas empêcher la 
recherche tenace des moyens pour 
surmonter les causes du chômage et 
les douloureuses situations hu- 
maines qui en résultent. » 

Il a déclaré que les propositions 
de l’Eglise dans le domaine social vi- 
saient à encourager « la copropriété 
des moyens de production et la par- 
ticipation des travailleurs aux béné- 
fices de leurs entreprises ». 

«■ Tous les membres de l’entre- 
prise doivent chercher ensemble les 
formes et les structures concrètes 
qui permettront de réaliser l'objec- 
tif essentiel de la collaboration en- 
tre le capital et le travail, dans une 
juste hiérarchie des valeurs ». a-t-il 
ajouté. 


• Un conseil permanent des mi- 
litaires retraités pourrait être pro- 
chainement créé, a annoncé 
M. François Autain, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre de la dé- 
fense, dimanche 22 mai, au cours du 
congrès de l'Union nationale des 
sous-officiers de réserve réunis àS- 
i ras bourg. Ce conseil, dont la créa- 
tion est souhaitée par l’ensemble des 
militaires, serait chargé de les repré- 
senter au sein du Conseil supérieur 
de la fonction militaire. 

• Un avion Starfighter de l’ar- 
mée de l'air canadienne participant, 
non loin de Francfort (RfA), à un 
meeting aérien, a provoqué, diman- 
che 22 moi, la mort de cinq per- 
sonnes. L'avion a pris feu en vol au 
cours d'un exercice de voltige, ac- 
compli en compagnie de quatre au- 
tres appareils, et s’est écrasé sur un 
parking proche de l'aéra port. Le pi- 
lote qui avait auparavant fait fonc- 
tionner son siège éjectabie est sain et 
sauf. — (A.F.P.. A.P.. Reuter.) 
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EDUCATION 


Du plan socialiste à la réforme Savary 


(Suite de la première page. ) 

Le minis tre et SOD adminis tra finit 

cédaient, reprenaient et cédaient en- 
core. Mais on présentait toujours au 
public un projet grandiose et lumi- 
neux. 11 n’a pas ébloui les étudiants 
en droit, en sciences économiques et 
en gestion. 


Le refus de la sélection 

Pourquoi eux ? 

• 1968. - Cela a commencé 
en novembre 1967 par une grève de 
dix jours d’étudiants en sociologie de 
Nanterre contre la réforme des 
études de lettres et de sciences. En 
juin 1 968, devait entrer en applica- 
tion une sélection pour entrer en se- 
cond cycle (troisième année après le 
baccalauréat) des études de lettres, 
sciences humaines et sciences, sous 
forme d*un conseil d'orientation 
obligatoire. Les meilleurs devaient 
avoir accès â une voie longue (deux 
ans) conduisant aux carrières de la 
recherche, les autres à use voie 
courte (un an) menant à la licence 
et aux concours de recrutement des 
professeurs de lycée. Cette disposi- 
tion était aggravée par une autre qui 
faisait perdre un an & de nombreux' 
jeunes gens ayant commencé leurs 
études avant l’entrée en rigueur de 
cette réforme. 

Cette alliance unique entre les li- 
bertaires de la société et les protec- 
tionnistes de leurs études se serait- 
elle produite sans cette aggravation 
de la sélection ? 

• 1976. - Une réforme de 
Pensera ble des premiers cycles uni- 
versitaires comporte un projet de sé- 
lection à l’entrée des seconds. L'opi- 
nion, la presse avaient réagi 
favorablement au projet de Jean- 
Pierre Soîssoo, secrétaire d'Etat aux 
universités. Les enseignants s’expri- 
mèrent peu. Les étudiants s'enflam- 
mèrent, et la grève fut longue : deux 
mois au moins dans de nombreuses 

universités. 

# 1983. - L'histoire se répète. 
Mais cette fois-ci ce sont les juristes, 
et non plus les littéraires et les scien- 
tifiques, qui explosent. 

En 1968, les deux voies d’études 
universitaires menant au plus grand 
nombre d'emplois étaient bien celle 
des sciences et celle des lettres : elles 


débouchaient sur les milliers de moins dévaluées pour accéder à 
postes d’enseignants mis alors an- l'emploi qui s'opposent le plus vive- 
ment â tout renforcement des bar- 
rages en cours d’etudes. 

Les juristes, comme chacun sait, 
sont conservateurs. Les deux der- 
nières réformes instituant (1966) et 
remodelant (1976) on premier cy- 


rmellement aux concours. 

Aujourd'hui, ce sont ceux qui en- 
trent «h» ns les filières juridiques et 
économiques qui ont des chances de 
trouver un emploi : assez bonnes 
pour ceux qui se spécialisent en ges- 
tion (second cycle), médiocres pour cle pluridisciplinaire de deux années 
les juristes, faibles pour les énono- n’ont guère modifié leur vieille prati- 
- que : faire le tri entre ceux qui sont 

jugés capables d’acquérir F «esprit 


mistes. Les bacheliers ne s’y trom- 
pent pas. Ils sont désormais deux 
fois plus nombreux â entrer dans ces 
filières' que dans celle des sciences. 
Et le clivage entre «facs bour- 
geoises» (droit et médecine) et 
«populaires» (lettres et sciences) 
n’est plus exact que pour la méde- 
cine (voir tableau ci-contre). En ce 
qui concerne les seuls fils d'ouvriers, 
leur proportion, sur cent inscrits, est 
désormais â peu près égale en lettres 
(16%), en droit (15%) et en 
sciences (14%). Mais, compte tenu 
de la différence des effectifs, il y a 
actuellement deux fois plus de fils 
d’ouvriers en première année de 
droit et de sciences économiques 
qu'en première année de sciences. 

Autres combattants 
même combat 

Ces voies d’études représentent 
souvent la dernière chance après un 
échec en médecine ou en classe pré- 
paratoire aux écoles de gestion 
(pour les enfants de milieu aisé), ou 
après une non-admission dans un ins- 
titut universitaire de technologie ou 
une section de technicien supérieur 
(pour les enfants de milieu mo- 
deste). Désireux d'obtenir un di- 
plôme ouvrant sur l'emploi, ce&.êtu- 
diairts échouent massivement — les 
trois quarts aux examens de pre- 
mière année en droit, — s’accrochent 
et réussissent souvent au deuxième 
essai Comportement très différent 
de celui des littéraires. En première 
année, près de la moitié des étu- 
diants - souvent plus en sociologie 
et psychologie — ne se présentent 
même pas à des examens débou- 
chant sur le chômage. 

Alors pourquoi chercher des com- 
plots ou des meneurs (révolution- 
naires en 1968 et réactionnaires en 
1983), alors que l'explication domi- 
nante de cette série d'explosions es- 
tudiantines est à portée de ia 
main (2) : A chaque époque, ce sont 
les étudiants des disciplines les 


juridique» et les autres, I Hssue de 
la première année. C'est-à-dire qne, 
eu droit, la réussite la plus impor- 
tante est celle â cet examen de fin de 
première année. 

Le « projet Savary » vise notam- 
ment à supprimer cette barrière à 
l'issue de la première année en met- 
tant l’accent sur le caractère d’orien- 
tation du premier cycle- Celui-ci. 
complète ment repensé, doit produire 
moins d'échecs et plus de diplômés. 
Mais l'accès au second cycle tiendra 
compte * des capacités / accueil de 
l'établissement et des débouchés 
prévisibles» (article 13). 

Le projet est donc â la fois ver- 
tueux et planificateur 

• Vertueux. — Il rise â lutter 
contre des échecs en début de 
cursus, qui éliminent plus encore les 
enfants de milieu populaire que les 
autres. 


ORIGINE SOCIALE 
DES ÉTUDIANTS 
(1981-1982) 

Proportion «r&ndbuHs àe mi- 
eux popubfcea (*) nu état m- 
kux iuscrlls au premier cycle s 
Lettres et sciences ho- 

29% 

Sciences économiques .... 28% 

Droit (1) 27 % 

Sciences 25% 

Médecine 19% 


.(*) Enfants d’ouvriers, d'ou- 
vriers agricoles, d’employés et de 
personnel de service. 

(1) Capacttéeu droit exclue. 
Sources : Service de rinfonnati- 
que de gestion et des statistiques ; 

mnikttr * A». r Mneatinn inrionak 


FAITS ET JUGEMENTS 


Les maires de Verdun 
et de Sommedïeue 
condamnés pour ingérence 

Les maires de Verdun et de Som- 
medieue (Meuse), MM. Jacques 
Barat-Dupoot, soixante-six ans, et 
Francis Bosom, quarante-quatre ans, 
ont été condamnés, mercredi 
18 mal par le tribunal correctionnel 
d’Epinal (Vosges), à trois mois 
d’emprisonnement avec sursis pour 
ingérence. Us ont été relevés d'exer- 
cice de fonctions publiques pendant 
cinq ans, avec sursis également 

Il était reproché à ces deux élus 
d'avoir, en 1978, alors qu’ils étaient 
respectivement maire et adjoint au 
maire de Sommedjeue, vendu du 
bois communal à la société dont ils 
étaient respectivement P.-D.G. et di- 
recteur général, lors d'une adjudica- 
tion publique. Cette irrégularité 
avait été dénoncée dans un rapport 
de ia Cour des comptes. 

Le docteur Barat-Dupont, qui a 
été maire de Sommedïeue pendant 
dix-huit ans, à été élu aux dernières 
élections municipales à la tête de la 
municipalité de Verdun. Il est égale- 
ment conseiller général (mod.) de 
Verdun-Est. 

• L’affaire de Gréoux- 
les-Bains : précision. - Une erreur 
s'est glissée dans le compte-rendu du 
jugement du tribunal de Digne au 
sujet de l’affaire de rétablissement 
thermal de Gréoux-les-Bains (le 
Monde du 10 mai). Les docteurs 
F. Magn&nî et X. Strenna ont été 
condamnés à un an d’emprisonne- 
ment avec sursis, et à 1 000 F 
d’amende. 

• V ancien P.-D.G. du casino de 
Saint-Galmier {Loire), M. Jacques 
Scordo, vient d'être condamné par le 
tribunal de Montbrison à 50 000 F 
d'amende et un an d’emprisonne- 
ment dont cinq mois fermes cou- 
vrant sa détention provisoire. Four 
compenser certaines libéralités des- 
tinées à attirer la clientèle et accor- 
der des crédits à des joueurs insolva- 
bles. M. Scordo minorait les recettes 
de rétablissement, cela au détriment 
du Trésor public (le Monde du 
2 mars 1982). Le tribunal a égale- 
ment condamné le directeur des 
jeux, M. Roger Froisse, le chef des 

ies. M. Jean-claude Cocrbon et 
caissier du casino, M. Marcel Ge- 
noux. 


Lescfirigeants 
de la banque Roy 
condamnés 

La 11 e chambre oorrectiosuiéfle 


de Paris, présidée par M, Jean- 
Michel Guth, s'est prononcée, mer- 
credi 18 mal sur l'affaire de la ban- 
queroute de la banque Roy, jugée le 
mois dernier (le Monde du 
14 avril). Le tribunal s’est reconnu 
contraint par la loi - non re- 
grets, - a mentionné le président 
qui donnait lecture du jugement - 
de relaxa- M. Jean Ray du chef 
d'abus de biens sociaux, car la na- 
ture juridique de sa banque, ft l'épo- 
que, était celle d’une société en com- 
mandite simple excluant le délit 
d'abus de biais sociaux. En revan- 
che, M. Roy a été condamné à 
trente mois d’emprisonnement ave 
sursis et 40 000 F d’amende, unique- 
ment pour complicité de présenta- 
tion d’un bilan inexact 
Pour les faits de banqueroute sur- 
venus en 1979, alors que la banque, 
devenue société par actions, distri- 
buait des fonds essentiellement aux 
sociétés d’intérim du groupe Bonan- 
Berdat, laissant finalement apparaî- 
tre un « trou » de plus de 20 mai ions 
de francs, le tribunal a infligé cinq 
ans d'emprisonnement, dont un avec 
sursis, et 40 000 F d'amende à 
M. Gabriel Bexdat ; quatre ans, dont 
un avec sursis, et 30 000 F d’amende 
â M. Isaac Ghariani ; quatre ans, 
dont trois avec sursis et 40 000 F 
d’amende à M. Salomon Bonan; 
seize mots d'emprisonnement avec 
sursis à M. Pierre Bonaa; treize 
mois avec sursis à M. Robert Chou- 
raqui ; deux ans d'emprisonnement 


et 40 000 F d'amende par défaut à 
M. Aaron Berdah, dit Grégory, en 
fuite (sous le coup d’un mandat 
d'arrêt du 10 novem b re 1981) et di- 
verses peines d’emprisonnement 
avec sursis à huit autres prévenus. 


. • Planificateur- — Les chances 
ainsi égalisées, il s'agît de profes- 
sionnaliser les études, c’est-à-dire de 
limita les admissions en fonction 
des possibilités d'emploi. 

_ La première tentative de « régula- 
tion des flux» à l'issue du premia' 
cydedu supérieur «sauta» en 1968, 
la deuxième sombra en 1976, la troi- 
sième est en train de mourir. 

Les étudiants en grève n’ont pas 
regardé l'emballage - la gentillesse 
socialiste au lieu de la hauteur gaul- 
liste ou de la morgue giscardienne — 
et ont reconnu le paquet. Et ils ont 
de nouveau dit • non • à des études 
et à des efforts qui débouchent sur 
un mur. Alors? 

BERTRAND GIROD DE L 'AIN. 


(2) Dominante mais évidemment 
mm exclusive. U s’agît simplement de ne 
pas confondre F origine profonde, sociale 
(Tune revendücatioo a les forces politi- 
ques qui en tirent parti. 

Prochain article: 


L'ESPOIR 
ET LA LIBERTÉ 


LE PRESIDENT DE L'UNAPB. 
SERA REÇU A L'ÉLYSÉE 
LEI'JUW 

M. Pierre Daniel président de 
l’Umon nationale des associations do 
parents, d’élèves, de Fenseignanent 
libre (UN AF EL), dont le congrès 
est réuni à Bayonne depuis le sa- 
medi 21 mal ocra reçu par M. Fran- 
çois Mitterrand, le mercredi 1» juin. 
M. Daniel a l'intention de faire le 
point avec le président de la Répu- 
blique sur les « véritables problèmes 
d’éducation ». M. Daniel avait de- 
mandé audience dès avril 1982, de- 
mande qu’il avait dû réitérer plu- 
sieurs fois. 


Séjours «ngutatiquee pouf 

SCOLAIRES 

Aoroall an fam Ba. encadrement per ma nent 
***** de tangua, sport, voyage accompagne. 

ANGLETERRE - ALLEMAGNE 

Mande, Mafia; USA, Autriche, 

Brochure gra&jUe 

508-94.59 

10, rue SanMUarc] 

75002 PARS 


club 3 
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ecai: 


(Publicité) 


BENEDICTINE SUMMER SCH00L 

DATE : DU 13 AOUT AU 3 SEPTEMBRE 


„ i aac ecoie aingec par ocs DeneoKtms, Vœgt heures de conrs 

trois nàcani (flémenmire, mtcnn6fairc ta avancé). Eaausions dansjes 
tnilés sportives : tamis, voile sur le ksdi Nos, etc. 

Prise en eferge des flèws à friroport dTaverBes ou a la 


semaine, 

Ac- 




pnbtEtrÉaw&A; 

THE DI H ECTOR BENEDICTINE SUMMER SCHOOL 
The Abbèy, Fort Augustes, toywnwwfoffe PH 32 4DB - T£ 03206232 
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LES INVESTISSEMENTS FRANÇAIS AUX ETATS-UNIS 

S'implanter pour élargir sa part de marché 


A VEC le ralentissement de 
la croissance et la 
coa traction des échanges 
internationaux, la conquête des 
grands marchés fait l’objet d’une 
lune intense. Or le marché améri- 
cain continue d'avoir on rôle stra- 
tégique pour les entr e pri ses des 
pays industrialisés du inonde occi- 
dental. S’y implanter, c'est non 
seulement profiter du premier 
marché du monde mais aussi être 
stimulé par une concurrence vive, 
notamment dans les secteurs de 
pointe. Cest encore être gagné 
par la contagion d’une technologie 
en permanente évolution. C’est, 
enfin, bénéficier de la stabilité 
politique et sociale d'un pays d’où 
Ton peut rapatrier ses profits sans 
contrainte. 

Il n'est donc pas étonnant que 
les investissements étrangers y 
aient plus que quadruplé de 1973 
à 1981. dans un temps oû les 
investissements américains hors 
des Etats-Unis étaient amplement 
doublés. 

Les Français, quant à eux, 
avaient bien du retard. Cela 
explique que la valeur cumulée de 
leurs investissements directs ait 
été multipliée par sept au cours de 
cette période, payant de 827 à 
S 844 millions de dollars, si l'on 
en croit une étude de M" 6 Edith 
Robert, de la Banque française 
pour le commerce extérieur (1). 

1981 , 

une aimée «xceptkmnefle 

1 98 1 , 3 est vrai, fausse quelque 
peu les statistiques du fait de 
l'important rachat de Texasgulf 
par Elf-Aquitaine et de la prise de 
contrôle du cimentier General 
Portiand par Laffarge Coppce. 
Cette année- lit. la France est 
passée du huitième au sixième 
rang des investisseurs étrangers 
lavée 6,5 %) loin derrière les 
Pays-Bas (23%), le Royaume- 
Uni (17%). le Canada (14%), 
l'Allemagne et le Japon (8 %) . 

A titre de comparaison, note 
M* Robert, « la valeur cumulée 
des investissements directs améri- 
cains en France ne représentais 
plus qu'une fois et demie la 
valeur des investissements 
français aux Etats-Unis contre 


plus de trois fois en 1980 et cinq 
fois en 1973 ». En outre, pour la 
première fois en 1981, les flux ont 
été inversés puisque les Etats- 
Unis ont dés investi pour 246 milr 
lioos de dollars quand la France 
investissait 2,9 milliards de 
dollars outre-Atiantique. 

L’année 1982 - quand tous les 
chiffres en seront connus — 
comme l'année en cours, ne 
devrait pas totalement confirmer 
cette tendance. Selon la B.F.C.IL, 
dans l'industrie manufacturière, 
le. nombre d'investissements 
étrangers aux Etats-Unis aurait 
diminué de 22% l’an passé; et, 
sur les 271 projets recensés, 19 
seulement seraient d’origine fran- 
çaise. D est difficile, dans cette 
évolution, de dire s'il s’agit d'un 
retour à la normale après les 
« gros coups » de 1981. ou à tout 
à la fois le renchérissement du 
dollar et les taux d’intérêt élevés 
mit découragé les investisseurs. 

Un rapport du Centre d'études 
prospectives et d’informations 
internationales (2) note toutefois 
que, • si la faiblesse de la mon- 
naie américaine tous au long des 
armées 70 a été une incitation 
importante, la forte hausse des 
cours du dollar en 1981 n'a pas 
dissuadé les firmes étrangères 
d’investir ». L’évolution la plus 
récente du cours du billet vert, 
qui valait encore en moyenne 
5,44 F en 1981 et 6,50 F en 1982, 
n'en est pas moins de nature à 
décourager fortement les entre- 
prises, petites et moyennes, qui 
font l’essentiel de leur commerce 
en francs (Elf-Aquitaine, en 
revanche, dispose d'une balance 
dollar positive) . Or les P.M.E. se 
sont elles aussi lancées sur le 
marché américain : sur six cents 
sociétés françaises implantées, 
cent cinquante seraient des 
P.M.E. dont une trentaine exer- 
cent une activité industrielle. 

L’analyse sectorielle des 
implantations françaises à 
laquelle se livre la B.F.CJE. est 
elle aussi intéressante. Jusqu’en 
1980. la moitié des investisse- 
ments français avaient été dirigés 
vers l’industrie manufacturière. 
Le rachat de Texasgulf par Elf a 
fait régresser cette pan à 31 %, 
tandis que le secteur pétrolier (en 


fait Texasgulf est plus une entre- 
prise minière et chimique que 
pétrolière) est au premier rang 
avec 45 % du total investi. 

« D’une manière générale, note 
encore M°* Robert, l'investisse- 
ment commercial a accentué sa 
faiblesse d’année en année, pas- 
sant de 33 % du total investi en 
1973 à 13% en 1981. » Or, à titre 
de comparaison, la part corres- 
pondante a été de 60 % pour le 
Japon et de 32 % pour la R.F.A. 
Le développement de puissants 
réseaux commerciaux a permis au 
Japon de détenir en 1980 une part 
de marché deux fois supérieure à 
celle des entreprises européennes. 


Des obstacles nouveaux 
aux échanges 

Ce choix stratégique semble 
cependant devoir être révisé à 
cause des obstacles nouveaux aux- 
quels peuvent se heurter les 
importateurs. Les années 70, face 
à la concurrence japonaise notam- 
ment, ont vu les producteurs amé- 
ricains se tourner vers l’adminis- 
tration pour que soient prises des 
mesures de sauvegarde. Le CEPII 
constate que, entre 1971 et 1978, 
la Fédéral Trade Co mmissi on a 
examiné cinquante*sept demandes 
de protection et cent quarante 
plaintes antidumping qui ont 
abouti aux contingentements de 
roulements à billes (1973), 
d’acier (1976), de chaussures 
(1977), tandis que d’autres 
accords étaient négociés pour 
obtenir des limitations volontaires 
d'exportations pour les téléviseurs 
couleur (1977) et pour les auto- 
mobiles (1981). Enfin des 
mesures douanières ont été prises 
pour protéger certains produits 
comme les pellicules photo, les 
champignons ou les motos. 

La même étude du CEPII sou- 
ligne que • l’on assiste à une pro- 
gression quasi parallèle des 
importations et de la production 
sous contrôle étranger » au cours 
des dernières années, et elle 
ajoute : « Les entreprises étran- 
gères appuient leur pénétration 
par une implantation industrielle 
locale qui consolide leur part de 
marché totale » (d’autant que les 
trois quarts des importations 


faites par le commerce de gros 
sous contrôle étranger provien- 
nent d'entreprises apparentées 
aux filiales opérant aux États- 
Unis). 

Cela est vrai depuis longtemps 
dans l’industrie protégée par les 
normes phytosanitaires, ce qui 
explique que pour 78% l’offre 
étrangère soit assurée sur le 
marché américain par la produc- 
tion locale des filiales de groupes 
étrangers. Cela se développe dans 
l’électronique grand public (y 
compris de la part de pays comme 
la Corée du Sud, dont la société 
Gold Star va monter aux États- 
Unis ses téléviseurs couleur) et 
dans l’automobile, l’accord entre 
General Motors et Toyota pour la 
construction, en Californie, d’un 
modèle japonais en étant 
l'exemple récent le plus spectacu- 
laire. 

Pour les entreprises qui jugent 
le marché américain primordial 
pour leur avenir, l’implantation 
devient alors une nécessité pour 
tourner l'ensemble des barrières 
(tarifaires ou non) imposées par 
un protectionnisme renaissant 

Voilà pourquoi de nombreuses 
entreprises européennes, japo- 
naises, voire des sociétés des pays 
nouvellement industrialisés, pour- 
suivront la stratégie qui mène à 
créer une filiale ou & acquérir sur 
le territoire américain une affaire 
disposant d'un réseau de distribu- 
tion important ou d'une techno- 
logie avancée. Dans cette perspec- 
tive, il faudrait plutôt s'inquiéter 
de la faible implantation française 
(hors Texasgulf) qui rend impro- 
bable la résorption rapide du 
déficit commercial avec les États- 
Unis (25,4 milliards de francs en 
1982). 

B. D. 

(Lire page 10 les articles 
de BRUNO DETHOMAS 

et VÉRONIQUE MAU RUS. ) 


(1) Cette étude, fondée but les statis- 
tiques du département américain du 
commerce, prend eu compte les investis- 
sements réalisés dans des entre p rises où 
l'investisseur détient an moins 10 %. 

(2) Les amies 80 : quelles perspec- 
tives pour l'Industrie américaine et les 
investissements internationaux. 1983, 
publié par b Documentation française. 


L'Eglise, 

la rigueur, la solidarité 


E N ces temps de dure 
contrainte, on ne pouvait 
manquer de tendre 
l' oreüle aux propos que tenait, 
dimanche 22 mai, le Père Gérard 
Défais, au « Grand Jury R.T.L-te 
Monde >. Qu'avait à dire la se- 
crétaire général de f épiscopat 
français sur ta situation économi- 
que depuis que les évêques 
avaient publié une note d ce su- 
jet 7 Les positions avaient-elles 
changé en huit mois (ta nota re- 
monte eu 27 septembre 1982), 
alors qu'entre-temps le gouver- 
nement a dû décréter un plan de 
rigueur qui ne peut manquer 
d'atteindre chaque Français dans 
sa façon de vivra 7 

En aucune manière, répond la 
Père Défais, qui a le mérite de ne 
pas tourner autour du bénitier 
pour dire ce qu'il pense. < Parier 
de solidarité aujourd'hui dit-il, 
c'est peut-être plus neuf qu'on 
ne le pense, plus difficile qu'on 
ne le pense (...J. Il me semble 
que. aujourd'hui, se mettent en 
place des réflexes individualistes 
dans la société française : la soli- 
darité me semble être une ques- 
tion de survie à une époque où 
l'être ne peut pas af fro nter ses 
propres problèmes. » 

Quant è savoir si l'Eglise n'en- 
court pas le reproche de « faire 
de la politique • en s’immisçant 
dans les questions économiques, 
le représentant de l’épiscopat 
n'en a cure. L'Eglise, en fait. * a 
sa manière ». prédse-t-Ü, « mais 
elle n’accepta pas d'entrer dans 
le jeu politique ». Et puis cette 
affirmation : « Nous ferons tout 
pour nous déprendre de cette es- 
pèce de filet qui nous est c ontf- 
nuellament jeté sur le dos. » Inu- 
tile de nous renvoyer 6 la 
sacristie, répond en somme le 
Père Datais, nous sommes dans 
le monde et nous y resterons, 
même si notre manière de nous y 
comporter est inhabituelle. 

Difficile évidemment de faire 
coïncider cette pensée avec les 
courbes statistiques, les pour- 
centages du P.I.B. ou les taux de 
couverture du commerce exté- 
rieur. Non que l'Eglise manque- 
rait de gens avertis pour parier 
chiffres à son tour, mais il lié pa- 


raît que les modes de comporte- 
ment des agents économiques 
influent sur la conjoncture au- 
tant, sinon plus, que les mesures 
gouvernementales. Sens doute 
a-t-elle conscience d'dtre la seule 
institution à pouvoir tenir ce lan- 
gage que d’aubes, quoi qu'ils en 
aient, se gardent de tenir de peur 
de passer pour des naïfs. C'est à 
peine si les experts osent souli- 
gner que la réussite des politi- 
ques économiques, comme en 
Allemagne fédérale ou au Japon, 
repose essentiellement sur le 
consensus des citoyens, qu'une 
politique acceptée est la seule 
qui ait des chances de réussar. 

Accepter une politique, cela 
veut dire la prendre aussi avec 
ses inconvénients et donc sup- 
porter, au nom de la solidarité 
nationale. Iss sacrifices indivi- 
duels qu'elle impose. A cela, ies 
Français se sont le plus souvent 
refusés, ayant le sentiment — 
sans doute par trop inculqué - 
qu'il y a toujours plus riche 
qu'eux pour taire les frais de b ri- 
gueur. Tous cas refus catégo- 
riels, toutes ces oppositions par- 
tisanes, sont le reflet d'une 
société qui e perdu le sens du re- 
latif et s'enfonce dans le quant- 
à-soi avec d’autant plus de vi- 
gueur que ses membres, dans 
leur très grande majorité, n'ont 
plus à lutter pour leur survie. 
A-t-on pris garde que, depuis 
mai 1968, le pouvoir d'achat des 
Français a augmenté de 63 % 
malgré la multiplication par plus 
de trois fois et demi du coût de la 
vie 7 

C'est sur ce fond de société 
d'abondance que l'Eglise inter- 
vient au nom de ce qui la re- 
garde. c'est-à-dire au nom de la 
charité, un mot qu'elle est seule 
aussi à pouvoir prononcer sans 
faire sourire. A condition, précise 
encore le Père Datais, de * l'en- 
tendre dans la grand sens du 
terme et non dans l'acception 
galvaudée du dix-neuvième siè- 
cle». Laisser s-lui donc le mot 
de la fin : « Dans la situation ac- 
tuelle, l’homme ne peut avancer 
seul; il a besoin d'interdépen- 
dance communautaire. » 


LE RAPPORT MERLIN SUR L'HABITAT A PARIS 

Que faire pour avoir un peu plus d'enfants 
et un peu moins de chiens dans les rues 


La gravité de b crise du logement àJP*rb 
Kpfiqoe la demande faite eu ramier 1982 s 
«TiSerre Mérita (I) par M Roger QaüfipL 
ûmstra de fSrr fa.uk m e et du logement. <Ttm 
apport assorti de propositions pour amiSorer ta 
i natiop. 

Le constat dressé est s év ère : comparé su 
tgemest de ta ha&Bene ta à cebri de ta France 


entière. le logement parisien est statistiquement 
ancien, exigu, locatif et peu confortable. Pour 
loger lés plus pauvres et ramener dans ta tille ies 
familles avec enfants, M. Mérita propose une 
politique da logement social, qu’a qualifie hd- 
même ambitieuse» et démontre — 
vingt-cinq ans, elle est physiquement et 
remeot possible. 


T~\ EUT-ON concevoir que 
y M-* la capitale se vide 
' X encore de ses coucha 
tpulaires, de sa effaras ?» Ou. 
us brutalement : - La France 
’ifère-i-elle avoir un peu plus 
'enfants et un peu moins de chiens 
.ns la nus de la capitale ? » 
'est ta question centrale, posée dès 
mrod uction du lourd rapport (2) 

: M. Pierre Mérita. En trame ans 
une lente mutation, de nombreux 
^équilibres se sont installés et 
•gravés, mais le pins impôt tant est 
zts doute ta dimiimtioQ du nombre 
■s familles : ta prop ortion des 
finages de quatre personnes ou 
ti; n attent pas 12 % (contre 30 % 
lds l'ensemble de la France). Feu 
enfants, peu d'adultes d’âge 
aven, beaucoup oc jeunes (la pro- 
irtion des jeunes de moins de vingt- 
né ans vivant seuls ou ayant fondé 
i foyer a doublé entre 1954 et 
(g 2. passant de 4 % à 8 % du nom- 
■ c des ménages, au sens de 
\S£E. un ménage pouvant ne 
mpter qu’un individu), beaucoup. 
: personnes âgées (U y a 30 % de 
tek de ménage deptis de soixante- 
aq ans contre 18 «c en 1954). Fans 
t devenu une ville de personnes 


seules ou de ménages sans enfant 
(les trois quarts des ménages pari- 
siens, cuu t re ta moitié des ménages 
français). 

Enfin, Paris abrite près de 
400000 étrangers (soit 18% de sa 
population), et donc proportionnel- 
lement beaucoup plus que la ban- 
lieue (14%) et le reste de la 
France (8 %) , dont plus de la moitié 
de femmes et d’enfants. Et 58 % des 
ménages immigrés habitent des 
logements mm aucun confort ou des 
• faux logements ». 

le «parc social 
défait» 

Celte ségrégation démographi- 
que, dit M. Merlin, est encore plus 
grave que la ségrégation sociale. 
L’embourgeoisement de Paris est 
indéniable. Cependant, si le revenu 
par personne est supérieur de 25 % i 
la moyenne nationale, ce chiffre 
masque de lourdes disparités : les 
familles aisées y sont plus nom- 
breuses proportionnellement qu’ail- 
leurs, Tnaîs les familles pauvres 
aussi. Cet embourgeoisement est 


d’ailleurs plus sensible chez ceux qui 
viennent d'emménager en accession 
à la propriété ou dans un apparte- 
ment à loyer libre : leur revenu est 
supérieur de 30% à la moyenne 
parisienne. 

L’état du parc de 1 250 000 loge- 
ments est largement responsable de 
cet étal de fait, ainsi que la disparité 
des loyers (de 1 à 5 en moyenne 
entre le loyer soumis à la loi de 1948 
et celui d’un logement neuf à loyer 
libre). On observe une prédomi- 
nance de petits logements de une ou 
deux pièces (60 % du parc, soit 
deux fois plus qu'en banlieue et trois 
fois {dus que dans le reste de la 
France). Quant au confort, 0 est 
plus médiocre qu’aille urs, et c’est 
bien sûr fonction de l’âge de la vUle. 
Enfin, Paris est peuplé de locataires 
(plus de 60 %) et ne compte qu’un 
quart de propriétaires occupants ou 
d'accédauts à la propriété (plus de 
30% pour ta France entière)^ le 
reste des habitants étant logés à titre 
gratuit, ou par leur employeur, ou 
encore eu meublé ou comme sous- 
locataire). Près des deux tien des 
logements appartiennent à des parti- 
culiers. 


Axée sur mie préemption systématique, par 
ta municipalité, des immeubles encore soumis à 
b loi de 1948, sur l’achat de ressemble des ter- 
rains industriels ou publies mal utilisés et sur 
une gestion rigoureuse des logements HLM, 
cette politique suppose un effort conjugué 
durant un quart de siècle de ta VQIe ta de l'État. 

Oû est le logement social dans 
tout cela ? D est de deux sortes, dit 
M. Merlin. Le • parc social de 
droit ». constitué par environ 
100 000 logements HX.M. et assi- 
milés, et un « parc social de 
fait «.composé de... 200 000 loge- 
ments encore soumis à la loi de 
1948. 11 faudrait encore y ajouter 
125 000 «faux logements» (hôtels 
meublés et garnis, chambres indé- 
pendantes). Or le parc social de fait 
des logements encore soumis à la loi 
de 1948 ne cesse de s'amenuiser, au 
rythme de 18 000 logements par an. 
(Lire la suite page 1 1. 1 
JOSÉE DOYÈRE. 


(1) Polytechnicien, géographe, sta- 
tisticien, démographe mais surtout 
urbaniste, M. Pierre Merlin a été prési- 
dent de l'université de Vmceimes et a 
consacré de nombreux ouvrages & Paris 
et aux villes nouvelles. Le présent rap- 
port a été préparé par un groupe res- 
treint d'éinde. composé, à côté de 
M. Merlin, de MM. André Massât, 
Jean-Claude Patfié et Luc Tessier. 

(2) Pour une véritable priorité au 
logement social à Paris. La Documen- 
tation française. 29-31. quai Voltaire. 
75340 PARIS CEDEX 07. 120 F. 


INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

Cycles organisés en alternance 
avec les entreprises 


2 e CYCLE 

GESTION DE PERSONNEL 

12 mois de formation de haut niveau 
7 mois de stages spécialisés en entreprise 

L’admission est réservée aux titulaires 
d'un DEUG, DUT, BTS, Licence ou 2 ans de Prépa. 


3 e CYCLE 

MANAGEMENT AVANCE 

8 mois de formation de haut niveau 
7 mois de missions opérationnelles en entreprise 

L'admission est réservée aux diplômés de l'enseignement 
supérieur {écoles d'ingénieurs. I.E.P., maîtrise) 
et a des jeunes cadres. 


IGS 


ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR 


Prochaine session de recrutement 
1" juillet 1983 


Dossier de candidature 
et brochure détaillée ( efl 
précisant le cvcle i à 
IGS. 63. Avenue de Viliiers 
75017 PARIS. 


ÊUiblissemcni prive d'ensuitnemem supérieur 
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LES INVESTISSEMENTS FRANÇAIS AUX ETATS-UNIS 


Où les P.M.E. trouvent un marché {Texasgulf n'était pas l'investissement 


I LS n'en croient pas leurs 
oreilles, tes quinze patrons de 
P.M-E. venus aux Etats-Unis 
avec le C.N.P.F. pour y étudier une 
éventuelle implantation de leur 
entreprise. M. Guérard. le directeur 
américain de la SFENA, société qui 
fabrique des pilotes automatiques 
pour hélicoptères, leur explique 
> l’extrême souplesse d'adaptation 
de la main-d’œuvre ». « Quand ça 
va mal. dit-il, on prépare les chè- 
ques des gars qu’on veut licencier. 
Mais on n est pas des monstres. On 
tient compte des cas particuliers. > 
Atari, La célébré entreprise de jeux 
vidéo, n’a-t-elle pas ainsi préparé 
mille huit cents chèques en une nuit 
lorsqu'elle a décidé de s’implanter 
en Asie du Sud-Est ? 

S'introduire oulre-Atlan tique, 
c'est plus qu'un rêve pour ces diri- 
geants de sociétés petites et 
moyennes performantes. Et pas seu- 
lement pour éviter les foudres de 
l'inspection du travail. Cest parfois 
une question de survie. Ainsi 
M. Massiot est-il à la tête de LEA, 
une peLite société (soixante-dnq 
employés et 22 milli ons de chiffre 


dières des navires de la marine 
nationale. L’U.S. Navy a même 
passé à son licencié une commande 
de 4 millions de dollars américains 
- au grand dam de quelques séna- 
teurs pieu disposés A donner les plans 
français à la concurrence — 'et 
s’apprête à lui passer un conLrat sup- 
plémentaire de S millions de dollars. 
Le développement plus systémati- 
que de la soupape française en Amé- 
rique passe donc par une installation 
outre-Atlantique. 

La liberté d'entreprendre, partout 
encouragée aux Etats-Unis, grise ces 
chefs d’entreprise dynamiques. Là. 
plus qu'ailleurs, il est vrai, les suc- 
cess stories montrent que la fortune 
peut être rapide. Apple Computer, 
la société d'ordinateurs individuels, 
créé e en 1978 par deux jeunes gens 
l’un de vingt et un ans, renvoyé de 


enine de la Renault 9. D est vrai 

? u*American Motors Corporation 
A.M.C.) - filiale A 46 % de la 
Régie - n’a pas lésiné sur les 
moyens. 55 % des six cent cinq ache- 
teurs potentiels interrogés répon- 
daient ne pas vouloir acquérir une 
automobile d’Amerie&n Motors, 
tandis que 69 % d’entre eux se 
déclaraient hostiles à Renault, un 


que croyait Elf 


nom entaché, outre-Atlantique, par 
le désastreux lancement de la Dau- 


son collège, rentrait d’on voyage en 
Inde et Fautre, de vingt-trois ans, 
était las de son passage de dix-huit 
mois comme technicien chez Hew- 
lett Packard, - ne vient-elle pas 
d'entrer en quatre cent onzième 
position dans le prestigieux classe- 
ment des cinq cents premières entre- 
prises industrielles américaines réa- 
lisé par la revue Fortune, et de 


d’affaires) qui fabrique un appareil 
de mesure de qualité des systèmes 
de transmiss io cl Avec quatre cents 
appareils vendus, le marché français 
des télécommunications est prati- 
quement saturé. Il faut donc aller 
voir à l'étranger. Parce qu'il dispose 
d’une technologie plus affinée que 
celle de ses concurrents et de prix 
inférieurs de 20 % à ceux des firmes 
américaines, M. Massiot ne déses- 
père pas de vendre une partie des 
trois mille appareils de mesure que 
devrait absorber le marché améri- 
cain dans les prochaines années. 

Ainsi encore, M. Geminiani, 
bouillonnant manager de la Société 
d'exploitation de brevets pour 
l'industrie et la marine (SEBIM), 
qui. à partir d'une invention de son 
père, a réussi à transformer cette 
entreprise provençale en fournisseur 
quasi exclusif de soupapes pour les 
réacteurs nucléaires et les chau- 


La remontée de Renault 


Une mission suivie d'effet 


U NE mission du C.N.P.F., 
ça sert à quoi ? Trop de 
congrès, de voyages 
d'information, paraissent des 
prétextes à dépaysement pour 
éluder cette question. Pourtant, 
la multiplicité des contacts, des 
visites d'usines à San-Frandsco, 
dans la Silicon Valley, à Los An- 
geles, à Dallas et à Washington 
du 23 au 30 avril ont porté leurs 
fruits. 

Trois semaines après le re- 
tour. M. Brana, président de 
Thomson-Lucas, filiale de Thom- 
son spécialisée dans l’aéronauti- 
que, fort impressionné par ta vi- 
site de Machine Intelligence, une 
entreprise de robot de la troi- 
sième génération récemment 
créée par un ancien chercheur du 
Stanford Research Institute, en a 
tiré son parti. Il vient de racheter 
Automatisme Européen, une pe- 
tite entreprise française de ro- 
bots, tr pour être présent dans ce 
secteur ». dit-il. 

M. Joël Renault, président- 
directeur général de Deltadore, 
une entreprise de régulation ther- 
mique par informatique, n'a pas 
non plus chômé. Son projet est 
prêt : dix personnes aux Etats- 
Unis. quatre au Canada, deux 
personnes de plus dans le bureau 
d’études en France pour travail- 
ler sur la spécificité des produits 
destinés au marché américain et 


l'espoir d’un temps de retour de 
quatre ou cinq ans pour un inves- 
tissement estimé par ses ban- 
quiers i 7 millions de francs 
( 1 million de dollars), e Je suis 
setd avec moi-même pour pren- 
dre ces jours-ci la décision d‘y ab 
1er. ou pas. » 

M. M a ury-Lari b ière, président- 
directeur général de Tuilerie et 
briqueterie française, avait pour 
sa part, à Los Angeles, fait une 
proposition pour la vente de 
tuiles. II était moins cher que les 
Américains. Un télex est arrivé 
peu après son retour : 
c Confirmez-vous vos prix ? » 
Voilà un contrat pour la couver- 
ture en quatre couleurs de cinq 
cents maisons qui pourrait aug- 
menter les exportations de 8 mil- 
lions de francs. Ce sont les ruis- 
selé ts... 

M. Massiot le président de 
LEA, une firme électro- 
acoustique, pourrait s'implanter 
prochainement sur la côte est Et 
ce ne sont là que quelques exem- 
ples. Qu'importe que. sur les 
quatre cents entreprises créées 
chaque année dans la Silicon 
Valley, trois cents meurent dans 
les premiers mois. Qu'importe 
que, parmi les implantations 
françaises outre-Atlantique, plus 
de 70 % échouent. Il existe en- 
core parfois un esprit d’entre- 
prise. 


DAFSA rient de pobfier dans sa collection 


ANALYSES DE SECTEURS 


un ouvrage intitulé 


LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT 
DES DÉCHETS MÉNAGERS 


Près de la moitié des commîmes français» confient la gestion de leur ser- 


vice de collecte d» déchets ménagers à d» entrepris» plutôt que d’en assurer 
eUes-mêmes l'exploitation en régie. L'impact de o» entrepris» est encore plus 


elks-mêmcs I exploitation en régie. L impact de c» entrepris» est encore plus 
net le du traitement puisque SS % d» installations, d’une capa- 

cité moyenne trois fois supérieure à celles exploitées eu régie, sont géré» par 


Devant 1» faibles perspectives de croissance dans le domaine de la collecte 
d» ordures ménagères dont le taux de desserte est élevé, 1» en t repri s» ont as- 
suré leur croissance par le développement : 

- de F activité de collecte dans de nouveaux servie» : 

• collecte sélective (verre, matières plastiques, papiers-cartons) ; 

• collecte d» objets encombrants ; 

- de la diversification dans La collecte de déchets industriels ; 


— de l'exploitation d’unités de traitement dont le parc s’est sensiblement 
accru, te taux de desserte de la population passant de 56 % en 1974 à 


accru, K taux de desserte de la population passant de 56 % en 1974 à 
87% en 1981. 


Parmi 1» grandes entrepris» de collecte et de traitement d» déchets mé- 
nagers, plus de 30 ort été analysées. La plupart de ces entreprises sont liées aux 
deux principales firmes du secteur : 

- h SITA (groupe Lyonnaise des eaux) ; 

- la CG. RA. (groupe O générale des eaux) . 

Ce qui caractérise la structure d'exploitation au niveau de l'ensemble du soctcur 
est l'importance du taux de valeur ajoutée : 


- la dotation aux amortissements eieves s explique par la forte compo- 
sante en matériels de transport d» immobilisations a 'exploitation. 
L’analyse a fait apparaître que 1» plus grand» entreprises, hormis celles 
qui ont également une activité de conception et de réalisation de matériel, déga- 
gera I» meilleurs taux de résultat. On peut relier ce phénomène au pouvoir de 
négociation d» contractants. 


Cette étude est disponible auprès du bureau de vente de DAFSA au 7. rue 
Bergère, 75009 Paris, an prix de 4 500 F h.L, 4 815 F llc. TcL : (1) 523-19-19- 


lisé par la revue Fortune . et de 
s’offrir, pour gérer cette croissance, 
le P.-D.G. de Pepsi-Cola ? A une 
moindre échelle, TeJevideo, créée 
naguère par on Coréen autodidacte, 
vient d être cotée en Bourse pour 
une valeur de 700 millions de dol- 
lars. 


D n’est d’ailleurs pas rare que 
ces aventuriers du capitalisme 
cèdent leur affaire, fortune faite, ne 
serait-ce, comme M. Amdhal, que 
pour en lancer une autre. Des listes 
d'entreprises à vendre sont fréquem- 
ment publiées par des cabinets 
d'expertise. 

Il est une success story qui réjouit 
particulièrement les Français, c'est 
celle de l'Alliance, version améri- 


le désastreux lancement de la Dau- 
phine à l'extrême fin des années 50 ; 
on appela le modèle Alliance, un 
nom qui remporta sur Lafayette et 
Commander. 

De plus, plusieurs centaines de 
conducteurs américains essayèrent 
la Renault 9 pour donner leur avis 
sur les adaptations nécessaires au 
goût local. Et cinq cents consomma- 
teurs testèrent les thèmes d'une 
gigantesque «campagne de pub» 
(30 millions de dollars en un an) . La 
qualité du modèle et son prix inté- 
ressant firent le reste. Désignée voi- 
ture de l'année par la revue Motor 
Trend. l’Alliance est vendue i plus 
de dix mille unités par mois depuis 
son lancement en septembre dernier. 

Mais tout le monde ne peut pas, 
comme Renault, dépenser 420 mil- 
lions de dollars aux Etats-Unis ou, 
comme Elf-Aquitaine, se payer pour 
la bagatelle de 14 milliards de 
francs «une belle américaine» — 
Texas Gulf - qui, A F usage, ne tien- 
dra pas toutes ses promesses (voir 
d’autre part). Tout le monde n'a pas 
ne» plus la réputation qu'a Matra 
dans l'armement et l'espace, ce qui 
p erm et è la firme de M. Lagardère 
de négocier discrètement avec le 
département de la défense un 
contrat de 400 millions de dollars, 
sans doute l’un des plus gros jamais 
traités par une firme française dans 
un secteur sensible. 


L’achat de Texasgulf, an 
prix fort, par Elf s’est révélé 
me erreur qm coûte très char 
au groupe pétrolier français. 
Mais T.G. recèle d’autre 
richesses minières - phosphate 
— dont les possSbflStés avaient 
au contraire été sous-estimées. 
Décidément, Elf n’a pas fait 
PtaKstinenot qu*B croyait, 
cependant 9 c outfrm e A miser 
sur le développement de ms 
activités asx Etats-Unis, où fl 
dépense son ptas gros bndget 
d'exploration de pétrole. 


P ERDUS au pays des canyons, 
sur les rives tourmentées du 
Colorado, vingt-trois humn» 
turquoise s’encastrent dans la roche 
brute» flaques de lumière aux 
formes douces taillées an gré du 
relief. Foin des mines de papa, 
tristes et sales fourmilières. Dans les 
paysages grandioses de l*Utah» Cane 
Creek est un joyau posé au creux de 
la vallée. Une > toute petite exploi- 
tation » aux normes américaines. 
Mais unique au monde. Propre, 
belle et quasi déserte. 

La potasse, extraite sous forme 
liquide des quelque 251 kilomètres 
de galeries qui ont été inondées, est 
déversée dans les bassins où, après 
addition d’un ootarant tien activant 
la réverbération, elle se solidifie sous 
l’action de la chaleur solaire. Elle est 
récoltée une fois l’an, A la pelleteuse, 
comme du sable. Miraculeux. Une 
petite centaine d'hommes, au lieu de 
quatre cents par le procédé classi- 
que, peuvent extraire ainsi jusqu’à 
500 000 tonnes de potasse par an. 


Pour d» P.M.E„ qu’elles veuil- 
lent pénétrer un large marché, se 
rapprocher de l’information techno- 
logique de pointe ou tourner un pro- 
tectionnisme croissant qui fait, par 
exemple, que les universités com- 
mencent A se fermer aux étrangers 
dans les recherches sensibles, Faven- 


une entreprise modèle 


turc est plus risquée. En cas d’échec, 
la vie meme de la maison-mère peut 
être en jeu. D faut donc réaliser la 
meilleure implantation — près du 
marché ou près de la matière 
grise,- rechercher la meilleure for- 
mule (Joint i tenture, achat, prise de 
participation, CLP. A.); on doit 
encore trouver les modes de finance- 
ment, résoudre les aspects juridiques 
et fiscaux, recruter les hommes les 


plus sûrs qui assoiront la réputation 
américaine de la société, mais qu’il 
faudra surpayer, notamment en leur 


faudra surpayer, notamment en leur 
distribuant des actions qui les atta- 
chent A l'entreprise et dont les divi- 
dendes sont faiblement imposés; il 
faudra enfin chercher A entrouvrir 
les portes des marchés publics 
rendus presque inabordables par le 
Buy American Acl Dans toutes ces 
entreprises, on ne compte 'plus le 
nombre d’intermédiaires A rémuné- 
rer pour éviter les chausse-trapes : 
de l’inévitable lawyer au venture 
capitalist (banquier qui prend parti- 


cipation et risque), du spécialiste 
d'immobilier industriel au chasseur 


d'immobilier industriel au chasseur 
de têtes. 

• Pour une petite entreprise, il 
faut compter de 500000 à f million 


de dollars entre l’investissement itd- 


Techmqne, propreté, rentabilité, 
fidélité. Les tables de 2a . loi sont 
chez Texasgulf au nombre de qua- 
tre. Appliquées partout, sensibles 
dans les moindres détails. Du com- 
plexe géant de Lee Creek, en Caro- 
line du Nmd, où gît A trente mètres 
sous terre, entre fleuve et lagune, le 
trésor de la société, quelque 2^ mil- 
liards de tonnes de phosphates (plu- 
sieurs centaines d'années de produc- 
tion), à la petite exploitation de 
Cane Creek, en passant par lamine 
« modèle » de Grauger, d«n« le 
Wyoming, dont le gisement (la moi- 
tié de la surface de Paris) pourrait 
couvrir A lui seul ia consommation 
mondiale pendant trais cmît ans. 
Très peu d’hommes, IA, grâce aux 
techniques ultramodernes qui y sont 
appliquées. La vénérable exploita- 
tion de soufre de New-Gulf (Texas) 
elle-même, dont le gisement, 
aujourd'hui presque épuisé, est en 
activité depuis cinquante-quatre ans 
(ht société fut créée en 1919), pour- 
rait eu remontrer A beaucoup, tant 
les installations, briquées comme un 
sou œuf, restent compétitives avec 
les plus modernes. Là s’épanouit 
jusqu’au délire l’esprit maison, 

« familial » dit-on là-bas, paterna- 
liste à l’extrême, qui s'enorgueillit 
tant de l'absence de syndicats, consi- 


salaires bloqués, la production 
réduite au minimum. Depuis un au, 
l'exploitation des phosphates (60 % 
du chiffre d'affaires de là chimie) 
tourne à 60 % de ses capacités, celle 
de carbonate de sodium à 50 %, 
celle de potasse à 40 %, celle du sou- 
fre à 35 %. Seule la division pétrole' 
et g az, directement reprise en main 
par le nouveau propriétaire, Elf- 
Aquitaine, qui souhaite en faire un 
püier de ses activités hors de France, 
a vu ses effectifs, ses investissements 
et ses moyens accrus. . 

Résultat : Texasgulf a réussi en 
1981 et en 1982 A dégager des béné- 
fices, au moins la ehmne (les 
quatre cinquièmes de ractivité), la 
division pétrole et gax, tout entière 
centrée sur l'exploration, ne pouvant 
que dégager des pertes. Ce n'est pas 
lie bout du monde. Une .petite cen- 
taine de millions de bénéfice net en 
1981 pour la chimie, ce qui ne com- 
pense pas même le quart des pertes 
des hydiucarburés. Mais un exploit, 
compte tenu d» circonstances. ” 
Reste que ; la maison mère fran- 
çaise a. dû participer largement, 
faute de « cash flow », aux dépenses 
d’exploration pétrolière, en appor- 
tant une moitié environ des 167 mü- 
tions de dollars dépensés. Qu’elle a 
dû aussi dâxjurser quelque 200 mil- 
lions de doQaxs pour commencer A 
rembourser les emprunte '(1,3 mil- 
liard de dollars) contractés pour le 
rachat de Texasgulf, et devra sortir 
environ 300 millions de dollars par 
an pendant huit ans; pour finir de 
rembourser intérêts et capîteL 
On est très loin des objectifs affi- 
chés lors du rachat de T.G. Une 
OTA. brutale, & Faméricaîne. Pré- 
parée «b» «t le secret ta pins absolu — 
les lettres de proposition enfermées 
dans un coffre mit été imprimées A 
la d erniè r e minute dans une entré- . 
prise, spécialisée garantissant Fano- 
nymat, - die a été lancée d’un coup 
à grand renfort d'avocats : un cabi- 
net dam chaque Etat concerné. EUe 
réussit finalement, en dépit de 
l'opposition des dirigeante de T.G., 
grâce A Fappui du groupe canadien 
qui avait consenti une opération 
triangulaire. En échange de ses 
parts et moyennant une compensa- 
tion, Elf hn cédait ses propres acti- 


Le. groupe' participera, aux pro- 
chaines grandes ventes qui vont 
' bientôt avoir lieu dam le golfe du 
Mexique, pois en Californie en août, 
probablement aurai l’an prochain en 
mer de Beaùfqrt. Seul ou, la plupart 
du temps, , en association. C’est que 
la concurrence est rude. Le coût 
d’accès est Élevé, et Elf une bien 
petite multinationale face aux 
géants que sont Exxon,;. Mobil, 
Texaco, Shell, et les autres. « Nous 
préférons être un petit partenaire 
avec quelqu'un' qui a ae: grandes 
connaissances qu’être im partenaire 
majeur avec, une compagnie qui ne 
nous apporté rien du point de vue 
technique. ». 


Les chances de succès ? Impossi- 
ble A estimer. Le tout ou rien. Si 


tout va bien, assure le même respon- 
sable, les États-Unis seront dans dix 
ans ia w troisième jambe du 
groupe ». La France, ne représentera 
plus que 20 % des bénéfices (70 % 
' actuellement) , l'étranger 80 %, dont 
un tien viendra des' Etats-Unis, un 
tiers de la mer du Nard et an tien 
du reste du monde. 

D’ores et déjà,- cette année, les 
opérations pétrolières américaines 
sont devenues le premier budget 
d'exploration du. groupe, avec plus 
de 12 % des dépenses; devant le 
Gabon. Et les États-Unis, insiste 
M. Chajancjpn,, sont l’un des rares 
endroits an monde où on peut faire 
des bénéfices et les rapatrier s«n« 
difficultés. « Le problème du 
groupe, -c'est le renouvellement du 


vités canadiennes - et abandonnait Franchement, on ne voit pas 


celles de Texasgulf ..au -Canada. ;; 
C'est peu dire que le groupe. français 
avait «mis le paquet». Les actions' 
achetées S6 dollars en vaudraient A 
peine 18 aujourd’hui, si elles étaient 
cotées. Coût total de FopératioD : 
2349 millions de dollars dont 1,355 
versés « cash », produit d'ûn 
emprunt cFElf sur le marché finan- 
cier américain. » Nous avons été 
maladroits », reconnaît aujourd’hui 
M. Albin Chalandon, leP.-D.G. du 
groupe Elf-Aquitaine. « On se. fait 
toujours avoir quand on achète au 
plus haut. » . . 


-Jd’autre. moyen que de le faire ici. en 
térmésfbmnciersdu moûts. • 


Diversification 


Un état-major gêné 




caise récemment installée A Dallas. 
Un chiffre confirmé par les diri- 
geante de la SFENA oui reconnais- 
sent avoir perdu près ae 1,5 million 
de dollars avant de gagner de 
F argent Des montants impression- 
nants pour use P.M.E. lorsque le 
dollar approche 7,50 F. 

Après quoi, si l’entreprise a eu les 
reins assez solides pour profiter des 
règles fiscales qui permettent de 
déduire les pertes initiales des exer- 
cices devenus bénéficiaires, c’est 
une forme de paradis patronal que 
ce pays, avec ses marges de l’ordre 
de 15 % en moyenne après impôt, là 
où elles sont inférieures A 4 % du 
chiffre d'affaires en France. 


D existe pourtant un risque en cas 
de réussite, c'est de perdre sa natio- 


des machines, du niveau des salaires 
(m de la chevalière A trois diamants, 
offerte à chacun pour ses trente ans 
de maison. Les lignées « T.G. * sont 
nomb reuses - père, grand-père dans 
la m aiso n , — frères, cousins aussi 

Texasgulf, entreprise modèle? Ce 
n'est pas un rêve... mais déjà pres- 
que un souvenir. En 1980, elle déte- 
nait sans conteste la palme de la ren- 
tabilité : l milliard de dollars de 
chiffres d'affaires, 325 millions de 
bénéfice net, presque autant d'inves- 
tissements (352 millions) et 
d’endettement (344,4 mülians), 
2 milliards d’actifs et un rendement 
des actions de~ 32 %! 

Deux ans plus, tard, T.G„ ballot- 


nalité d'origine. N'est-ce pas ce qui 
est en train d’arriver A QameL, petite 


tée par la crise qui a sapé tous ses 
marchés et lamine ses prix de vente. 


entreprise française spécialisée dans 
la fabrication de lasers scientifiques 
et qui vient d’obtenir de la NASA 
un contrat de 1 million de dollars 
pour «traquer» les satellites? •La 
filiale américaine de Qantel. dont 
la croissance est de 35 à 40 % par 
an — contre 20 % pour la maison- 
mère. — est destinée à devenir dix 
fois plus grande que l'entreprise 
française ». reconnaît son patron, 
M.fireL 

Aussi, pour égaliser le traitement 
des cadres français et américains, 
pouvoir notamment leur distribuer 
des actions et favoriser ainsi trans- 
fert de compétence et de personnes, 
un nouveau holding va racheter les 
ent r e pris es française et américaine. 


marchés et laminé ses prix de vente, 
traumatisée par une série de chocs 
successifs, n est plus que l'ombre - 

nain. J. „ 1 HOl _ 


maigre - de ce qu’elle a été. 1981 a 
été u est vrai terrible. Une année 


été Tl est vrai terrible. Une année 
noire, marquée début février par la 
perte dans un accident d’avion des 
six principales têtes de son état- 
major, puis, en juillet, par la prise de 
contrôle sauvage d'un groupe totale- 
ment inconnu, français de surcroît, 
liée A Fabandon - la « trahison » 
dît-on là -bas — du groupe canadien 
propriétaire de 30 % des actions. D 
en résultait la perte d'un patrimoine 
minier important an Carra du ; g 
avait assuré 60 % des bénéfices de 
l’année précédente. 

Partout ailleurs, c’eût été la 
déroute. Ici, c’est la crise. Grave 
mais, sinon résolue, d’ores et déjà 

■ c. r _ - 7 


D est vrai qu’à Fépoque le groupe 
comptait bien financer non seule- 
ment les dépenses d’exploration 
pétrolière outre-Atlantique, mais 
aussi une bonne partie de l’emprunt 
contracté, grâce aux mirifiques 

- cash flow » dégagés par sa prise. 
Veau, vache, cochon, couvée... 

- Réuni dans la grande salle lam- 
brissée de la baie de loisirs du 
groupe, ea Caroline du Nord, l’état- 

. major du groupe est bien embar- 
rassé. Les Américains se tiennent 
cois, étonnés de découvrir ce 

- boss » français, si élégant, ri bien 
élevé, si distant, aussi éloigné du 
style «maison» que possible, - 
mais «ancien résistent, donc coura- 
geux», dit-on. 

Les deux dirigeants français dépê- 
chés sur place, Tun pour gérer 
l'ensemble des activité de T.G., 
l’autre pour reprendre en main la 
division pétrolière, pris entre deux ' 
feux, ne sont guère plus loquaces. - 
Les membres de Fétat-major fran- 
çais, un peu moins crispés, finissent 
par reconnaître qn'iis se sont 
« trompés dans leurs plats », les- 


quels prévoyaient des bénéfices 
élevés pendast.au moins trois, oua- 


Qantêl-France deviendra alors nne mais,_ sinon résolue, d’ores et déjà 
société de droit américain détenue à maîtrisée. La première peur passée, 
100 % par des capitaux français, l’esprit maison et la souplesse des 


Mais qui se plaint après tout que 
Schlum berger soit aujourd’hui Fune 
des affaires' les mieux cotées de Wall 
Street? Sûrement pas M. Mitter- 
rand qui consulte très régulièrement 
son nation. M. Jean Riboud, un 


kns sociales aidant, Texasgulf a pu 
limiter les dégâts. Face A la chute 
des ventes de 18 % A 40 % selon les 
produite, des prix de vente (- 15 % 
a - 20 %) et donc du chiffre 


son patron. M. Jean Riboud. un d’affaires (- 20 % en 1982), l’entre- 
5?ï?£. , “..TO.ï£. fc! prise s’est mise i la cape : les effeo- 


numéro de Business Wee 
700000 dollars par an. 

BRUNO DÉTHOMAS. 


prise s est mise a ia cape : les effec- 
tifs ont été réduits d’un bon quart 
(de quatre mille à trois mille per- 
sonnes), les investissements, les: 


élevés pendant au moins trois, qua- 
tre ans, nwis qu’ils avaient, en 
revanche, * sous-estimé les possibi- 
lités futures de l’entreprise ». . 

Le marché des phosphates, 
comme celui- de la' plupart de£ 
matières produites par le groupe,' est . 
cyclique. Après deux ou trois ans de 
crise, 1985 devrait voir le retour A 
une phase hante. « Ce qui est cer- 
tain. c’est qu'après 1990 Texasgulf 
bénéficiera d’une rente qui croîtra 
au fit des années », affirme M. Cha- 
landes. Le gisement de Caroline du 
Nord est le second des États-Unis, 
après celui de Floride, qui dans dix 
ans sera épuisé, dn moins àdos coûte 
compétitifs. •Si on a une affaire 
qui gagne 200 militons : de dollars 
par an dam dix ans et que le dollar 
vaille 20 francs, ce sera très profita? 
ble . »■ 1 

Surtout, ajoute, à Tuuîsson cette- 
fois, l’état-major d'Elf, mieux assuré * 
dans un domaînc.qirïl connaît bien,. 
Texasgulf apporte oxl groupe - une . 


■ Bon. . Mais Texasgulf? « Nous 
aurions pii lé faire sans eux », 
-avoue un cadre. « Diversification », 
tranche M. Chalandon. « Tout 
investir dans la recherche pétrolière 
aurait été un trop grand risque. 
L’activité pétrolière est en réces- 
sion » Pourquoi, dès lois, n’avoir 
pas investi en France ? « Nous 
■ .avons bien cherché. Le gouverne- 
ment précédent nous a du : Pas en 
France. On nous reprochait, au 
Sénat notamment, de vouloir élar- 
gir le secteur public. Cette thèse 
était très écoutée, de M. Valéry Gis- 
card d'Esttdng, René Monory et 
même Raymond Barre. » Silence. 
« Nous avions un grand projet 
industriel, en association, dans 
l ‘agro-ali mémoire. - 
'Frustration. Moindre, toutefois, 

S ue celle d’avoir « loupé » le rachat 
c Kwr Mac Gee, une première 
OTA. américaine -d’abord retardée 
A, .la demande de M. Giscard 
d’Estaing, pour des raisons « diplo- 
matiques et politiques », explique à 
v teots couverte Fuo des cadres du 
groupé — « Les relations avec les 
Etats-Unis étaient tendues et V.G.E 
négociait avec les Soviétiques ». — 
puis carrément torpillée par F ancien 
mnûrtrê de Fîndnstrie, M. Giraud, 
lequel a rainé les chances de réussite 
dé l’àffaïré en la rendant publique 
trop tôt. 

• Texasgulf était tute occasion. 
Nous savions qu’elle ne se reprodui- 
rait plus ». ^ajoute-t-on. Occasion, 
peut-être, mais surtout pari- à long 
terme. Sur l'évolution du marché 
des matiè r es p rem ières; d’abord. Sur 
ksauccès de Fexploration pétrolière, 
ensuite. Sur les capacités de réac- 
tion de , l'entreprise,- enfin. ■ Car 
Texasgulf, assise sur ses réserves, 
n’est pas-un modèle de dynamisme. 
Bons techmcieas, gestionnaires, les 
cadrés supérieurs n’ont pas, c’est un 
euphémisme, l’étincelle commer- 
ciale: 'Les -exportations. -• pourtant 


essentielles, sont restées jusqu'à pré- 
sent relativement modestes -- 20 A 
25 % des débouchés teot .au plus. 
Beaucoup reste donc à faite dam; ce 
-domaine, : comme dans l’exploration 
p&roüèrei activité relativement nou- 
velle pour T.G. L’appui dri groupe 
Elf aidant - il a notaxnment permis 
dé décrocher lê premïer contrat avec 
FUnk» soviétique, la; part expor- 
tée du chiffre d'affaires devrait, à 
terme, être portée* de 40 à 45 % . « Le 
npmagement ne Va pas rèster inac- 
tif. Il Va essayer 'd’avoir dé Timagir 
nation », assure .M. Chalandon. Le 
m a n agement en question* par boih 
heur, ■ ne comprend pas encore" le 
français... 


VÉR0MQUE.MAUBU& 
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assise locale, indispensable auprès 
de ' l'a dministrati on et du monde 
financier notamment, pour , tenter 
- l'aventure pétrolière américaine, qui 
' demeure son principal objectif. Les 
États-Unis possèdent encore un 
potentiel de réserves pétrolières 
inexploitées considérables, explique 
. le responsable de la division hydro- 
carbures. Or le gouvernement amé- 
ricain offre actuellement à l’explora- 
tion de nombreux bassins (plus de 
blocs au coûrs : de l’année 1983 que 
depuis lès vingt dernières années). 
Elf a déjà participé an début de 
l’année A une grande vente publique 
. en. Alaska et a acquis des droits, eu 
. association avec Exxon, sur des 
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LES SYNDICATS DE PLUS EN PLUS SUR LA DÉFENSIVE 

Moins de 4 % d'augmentation des salaires au Japon 


Sans démonstrations de force a manifestations 
de masse, tes syndicats des grandes entreprises japo- 
naises ont accepté, es avril et mai, des augmentations 
de salaire anmeües d’environ 4 %, soit réqirivalent de 
270 francs par mois. 0 s’agit dn taux d'accroissement 
te pins bas depuis près de trente ans. Il est inférieur de 
3 % à celai de Taa dernier et légèrement supérieur an 
taox «Tmflatioa estimé à 2,70 %. Certes, les difficultés 


L E printemps japonais n'est 
{dus lotit à fait ce qu'il était. 
Traditionnellement, deux 
grandes offensives, celle des sakura 
et celle dn shunto. ■ (lutte du prin- 
temps). annonçaient son retenir à 
coaps de pétales et de bülets. 

A la floraison silencieuse des ceri- 
siers dans les jardins répondait 
l’éc feston bruyante des cortèges syn- 
dicaux dans les rues. Aujourd'hui, 
les fleurs blanches sont toujours au 
rendez-vous, maïs les drapeaux 
rouges ont quasiment disparu du 
paysage. La récession, les divisions 
et le réalisme aidant, l’offensive, qui 
n'était le pins souvent qu’un rituel 
ïnoffensif, s’est mise sur la défen- 
sive. Le shunto a annulé ses grèves, 
remisé ses drapeaux et rabaissé- ses 
prétentions salariales minimales qui 
étaient cette année de 6 %. 

La crise et le spectre d’âne conta- 
gion économique et syndicale de 
type occidental font peur. Alors que 
lé grand patronat prônait la « crois- 
sance zéro » des salaires» les syndi- 
qués du secteur damnant de l’éco- 
nomie ne sont peut-être qu’à demi 
mécontents : dans les coalises leurs 
représentants, tins postés au com- 
promis qu’à l'affrontement, ont tout 
de même obtenu 4 % auxquels vien- 
dront s'ajouter les primes, bonus et 
avantages dont on ne fait pas offi- 
ciellement état. 

Lejuuvoir syndical 

Au Japon, dans le monde ouvrier 
comme dans la galaxie industrielle, 
le pouvoir syndical est concentré 
dans les grandes firmes. Dans le sec- 
teur des P.M L, qui représente 70 % 
de la force de travail mais où la plu- 
part des employés ne sont pas syndi- 
qués, les augmentations seront infé- 
rieures à 4 %. Fin avril, seules 27 % 
des P.M.E. avaient signé des ac- 
cords prévoyant une augmentation 
salariale. Dans la structure verticale 
et très hiérarchisée dès entreprises 
nippones. le taux moyen de syndica- 
lisation est de 66 % dans les firmes 
de plus de mille employés : 3 tombe 
à 31 % dans cédés employant de 
cent à mille personnes, à 7 % .de 
trente à cent employés et à OJ % en 
dessous. 

Dans les P.M.E. les salaires sont 
en moyenne inférieurs de 30 % à 


ceux des grandes firmes. Pour les 
femmes, qui représentent 40 % de la 
force de travail, 3s sont dans tous les 
cas inférieurs de moitié à ceux des 
hommes. 

Les récents développement s attes- 
tent de l'influence croissante, quasi 
absolue, de la fédération des em- 
ployeurs ( nikkeiren ) face aux qua- 
’tre grandes confédérations ou- 
vrières. incapables, malgré leurs 
velléités de concertation, de faire 
vraiment fronL 

* Depuis vingt ans ces dernières ont 
échoué dans leurs tentatives de créer 
des syndicats professionnels intégrés 
et solidaires par secteurs industriels. 
Elles se heurtent à la multitude des 
« syndicats maison » autonomes, au- 
tofinancés et organiquement liés à la 
direction de leurs entreprises. Chez 
ceux-là les intérêts particuliers du 
groupe et l'esprit maison l’ont tou- 
jours emporté sur les mots d’ordre 
des confédérations ouvrières et sur 
Tesprit de classe. Et ces syndicats 
privés représentent la grande majo- 
rité de l’ensemble. ■ 


Une règle d'or 


Cette année comme Fan dernier 
l’argumentation des confédérations 
en faveur d’une relance de la 
consommation par le biais d’aug- 
mentations salariales plus substan- 
tielles n’a pas pesé lourd devant 
celle dn patronat pour qui la santé 
des entreprises passe d'abord par 
des sacrifices salariaux et sociaux, 
par le monétarisme et l’austérité. Le 
raisonnement patronal est simple : 
pour main tenir la compétitivité, les 
profits et les investissements - 
c’est-à-dire pour maintenir le Japon 
en tête du peloton. - 3 convient de 
travailler plutôt plus et de dépenser 
plutôt moins. Les augmentations de 
salaires sont directement fonction de 
l'augmentation de la productivité. 

C’est là une règle d’or qui fait la 
fortune du Japon. Une comparaison 
internationale des indices du coût de 
la main-d’œuvre (salaire/ producti- 
vité) sur la base 100 en 1975 faisait 
apparaître en 1981 que ce coût avait 
sensiblement baissé au Japon alors 
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S Vivo js faut on micro - 
ordinateur Goupil à chaque 
étage, il vous fan: aussi un dis- 
tributeur à la hauteur de la 
situation. 

Distributeur exclusif du 
micro-ordinateur Goupil. 
Microfrance met toute sa puis- 
sance d‘ir,ter\'ennon à voire 
service : les compétences 
iecnr.iaues et le savoir-faire 


d'une équipe qui maîtrise 
'toute ia gamme des produits 
et ,'og;'c/e/s tournant sur 
Goupil, et puis la disponibilité 
d’un stock important de maté- 


riel qui vous garant;,* une livrai- 
son rapide. 

Pour vos plus complexes 
installations en site, appelez 
Micro francs au 7762537. 
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Le rapport Merlin sur l'habitat à Paris 


économiques ont favorisé la modération. Mais cette 
frugaUlé reflète aussi Textrême flexibilité, le pragma- 
tisme et la dSscipBne du monde ouvrier japonais. C’est 
surtout dk nouvelle victoire du patronat, partisan, 
comme le gouvernement, de raustérité et de Tesprit de 
sacrifice, face à des symficats dont l'indépendance, b 
capacité de mobilisa tiou et la pofitisation n’ont pas 
cessé de s'effriter am fil des années. 


Même si la santé économique du 
Japon parait moins précaire que 
celle de ses concurrents industria- 
lisés, les arguments qui justifient la 
rigueur patronale sont nombreux: 
montée du chômage et du protec- 
tionnisme, difficultés structurelles 
des industries de base, concurrence 
des pays nouvellement industria- 
lisés, ralentissement de ba consom- 
mation et de la croissance, déficit 
budgétaire, etc. Ils sont aussi mieux 
reçus par une population bien infor- 
mée, plus sensibilisée aux réalités 
économiques et plus respectueuse 
du patronat que dans bien d’autres 
pays. Tout cela n’empêcbe pas les 
syndicats, ou du moins certains d’en- 
tre eux, de faire valoir certaines in- 
suffisances, retards et inégalités 
pour justifier leur rôle et leurs de- 
mandes. 

fis soulignent par exemple que le 
revenu per capita, les dépenses 
sociales des entreprises et celles de 
l'Etat restent comparativement fai- 
bles, alors que le Japon a le 
deuxième P.N.B. du monde indus- 
trialisé, après celui des Etats-Unis. 
Ils dénoncent la baisse du pouvoir 
d’achat des ménages, l’endettement 
croissant, l’accentuation des désé- 
quilibres et inégalités entre le sec- 
teur do minan t et le sous-secteur, la 
discrimination féminine, etc. 

Mais leur discours passe de moins 
en moins bien au fur et à mesure que 
les années d’abondance s’estompent. 
De surcroît entre I960 et 1980, le 
taux de syndicalisation est passé de 
56 % à 30 % et continue à baisser. 
Jusqu’à l’an dernier, syndicats et 
confédérations, plus ou moins soli- 
daires le temps d’un bref printemps, 
n*h£sitaient jamais à utiliser en der- 
nier recours l’arme de la grève géné- 
rale des transports pour faire aboutir 
leurs exigences. 

Cette année encore eDes ne se 
sont pas fait faute de le faire. Mais, 
au jour dit à une exception près, 
tous les bains ont roulé: c'est le 
shumo qui s'est retrouvé sur une 
voie de garage. 

Aujourd'hui, même le rituel des 
défilés-exutoires ne semble jplus de 
mise, et ce printemps avait tout l’air 
d’un automne syndical. 

R.-P. PARINGAUX. 


( Suite de la page 9. ) 

L 'utilisation massive, depuis son 
introduction en 1965, de la possibi- 
lité de bail de six ans à loyer libre 
après mise aux normes de confort 
(et ces logements sont, pour près de 
b moitié, très inconfortables) serait 
responsable d'à peu près la moitié 
des « sorties » de la loi de 1948. 

Il y a bien sûr aussi les démoli- 
tions, les fusions de plusieurs loge- 
ments (souvent des chambres indé- 
pendantes). les mises en copropriété 
et_. les sorties illégales de la loi. 
M. Merlin chiffre à près de 100 000 
les logements sans confort loués 
vides avec un loyer libre illégal. Les 
occupants de ce parc social de fait 
sont souvent âgés (retraités) et de 
ressources modestes. Cependant, U y 
a là des rentes de situation : 17 % de 
ces occupants avaient, en 1978, un 
revenu supérieur de 23 % à la 
moyenne parisienne. 

Or 800 immeubles entiers de ce 
type (de 20 à 25 logements en 
moyenne) sont vendus chaque an- 
née, dont les deux tiers sont acquis 
par des marchands de biens qui les 
réhab3itent et les revendent en co- 
propriété. Le niveau de préemption 
par la Ville, 26 immeubles en 
moyenne depuis 1977, n’a repré- 
senté que 3 % des transactions, 
contre 7% en 1981, l’Office 
d'H.L.M. de la Ville et les sociétés 
d'économie mixte en ayant acheté 
4%. 

Le parc social de fait est, dit 
M. Merlin, « l'enjeu majeur du lo- 
gement social à Paris en 1982. plus 
encore que (.~) l'accélération ( né- 
cessaire par ailleurs) de la 
construction neuve sociale ». 

• L'un des deux grands axes des 
propositions du rapport est donc une 
politique intensive ae préemption de 
ces immeubles anciens (455 par an) 
permettant de « sortir », en 
moyenne annuell e, 6 100 logements 
(dont 5 100 réhabdités) de trois 
pièces. 

• Le deuxième axe est celui 
d'une politique foncière audacieuse, 
portant sur une totalité de 750 hec- 
tares (en plus des 120 hectares de 
zones d'action concertée actuelle- 
ment en cours), les deux tiers prove- 
nant de grandes entreprises publi- 
ques (S.N.C.F. notamment), le 
reste, de la restructuration des im- 
plantations industrielles. Ces ter- 
rains, à la cadence de 40 hectares 
par an, devront permettre la 
construction annuelle de 8 000 loge- 
ments, dont 5 200 logements sociaux 
de grande ia31e (65 %) . 1 700 loge- 
ments - intermédiaires », à loyer 
moyen (21 %). et 1 100 logements 
nonaidés (14 %). En tout, de 1983 
à 2005, 3 s’agît de construire ou de 
réhabiliter 276 000 logements, dont 
169 200 logements sociaux, 
54000 logements locatifs intermé- 
diaires et 34 800 logements à loyer 
libre. 

En francs constants 1982, le coût 
global, sur un quart de siècle, s'élè- 
verait à 117 milliards de francs 
(88 milliards pour les logements so- 
ciaux et 29 milliards pour les loge- 
ments locatifs intermédiaires). Ce 
coût global représente l'effort néces- 
saire de la Ville et de l’Etat, soit, 
pour la VUle, un triplement de son 
effort financier annuel (8.5% du 
budget total, fonctionnement et in- 
vestissement, au lieu de 3 % actuel- 
lement), qui devrait être porté à 
1,2 milliard de francs. M. Merlin 
évalue à 390 millions de francs en 
1981 l’effort de la municipalité en 
faveur du logement et à 1 193 mil- 


lions de francs son effort total en 
cinq ans, les dépenses pour le loge- 
ment intermédiaire, à raison d’une 
centaine de logements par an, étant 
qualifiées de » gouffre financier ». 
C’est la vieille querelle (le Monde 
du 22 février) de savoir si l’on consi- 
dère l'aide au logement intermé- 
diaire comme une aide au logement 
social. 

L'État, de son côté, devrait aug- 
menter son effort, jugé « finalement 
modeste » (moins de 2^ % du côut 
budgétaire national, soit moins que 
le poids démographique de la capi- 
tale, qui est de 4 %) . 

Ces efforts financiers seraient ce- 
pendant inopérants si une politique 
commune constante ne permettait 
pas leur coordination et un accord 
sur les objectifs et les moyens, - au- 
delà des affrontements politiques 
qui ont existé quelles que soient les 
majorités au pouvoir ». 

Les socialistes et M. Chirac 
d'accord pour ajourner 
la pufoKcatlon ? 

La principale caractéristique de 
ce rapport est de définir clairement 
ce que pourrait être une politique so- 
cialiste de l’habitat à Paris. Le docu- 
ment était prêt à la date prévue (fin 
1982). Dans la bataille des munici- 
pales, le logement était le point fai- 
ble du b3an de M. Chirac. 

On aurait pu imaginer que le rap- 
port Merlin devienne, entre les 
mains du candidat socialiste à la 
mairie de Paris, une mine d’argu- 
ments, d’exemples, de chiffres 
jusqu’ici présentés en ordre dispersé, 
très pudiquement, ou non collectés, 
peut-être simplement par négli- 
gence. Les conclusions du rapport 
étaient d’autant plus fortes que les 
chiffres présentés étaient ceux 
mêmes fournis, pour la première fois 
aussi exhaustivement, par la Ville de 
Paris. Tandis que M. Chirac n’hési- 
tait pas à attribuer à l’Etat - depuis 
mai 1981 - son (relatif) échec eu la 
matière, le gouvernement décidait 
de remettre la publication du rap- 
port à l’après-ba taille électorale et 
en avisait fort courtoisement le 
maire de Paris, sans contrepartie. 

Ce « sacrifice • d’une pièce im- 
portante de l’échiquier avant une 
échéance électorale pouvait s'expli- 
quer par une pression faite sur le 
maire de Paris pour mettre en œuvre 
après les élections au moins une par- 
tie des propositions de M. Merlin. 
Un tel accord, même partiel, même 
contraint, entre un gouvernement so- 
cialiste et un maire R.P.R.. au nom 
de ('intérêt générai, aurait été ex- 
traordinaire : si extraordinaire en 
France, et plus spécialement à Paris, 

J iu’il ne peut s'agir que de politique^ 
iction. 

H semble bien que le rapport 
Merlin, pour complet et passionnant 


ses victoires électorales. De la même 
façon, l’utilisation intensive par 
M. Quilès d'un programme aussi po- 
litiquement marqué n’avait que peu 
de chances de rassurer et de lui ral- 
lier un électorat viscéralement hos- 
tile : c'est bien à Paris que la loi 
Q>uilüût a suscité les plus forts re- 
mous et la mobilisation la plus in- 
tense. 

Un spéculateur 
qui sommeille 

Enfin, sur un plan politique plus 
général, tenter d’engager pour la ca- 
pitale un programme aussi radical 
aurait justifié les accusations de col- 
lectivisme qu'on ne cesse de lancer 
au gouvernement, « prisonnier des 
communistes -, M. Merlin aura 
beau expliquer que, par préemption, 
la VUle se bornerai! à se substituer 
aux marchands de biens pour rétar 
blir autant que faire se peut un équi- 
libre démographique perdu, sans 
que les propriétaires y perdent rien, 
une telle détermination serait res- 
sentie comme une nouvelle spolia- 
tion des propriétaires d'immeubles 
soumis à la loi de 1948. A ce titre, 
faire du battage autour du rapport 
Merlin aurait sans doute des effets 
politiques négatifs par la crispation 
supplémentaire d'une grande partie 
de l’opinion politique. 

Expliquer qu'une telle politique à 
long terme a pu s'appliquer durant 
des décennies à Amsterdam ou à 
Stockholm est sans effet : dans le 
cœur de chaque Français un spécu- 
lateur individualiste sommeille qui 
envie plutôt qu’3 ne condamne les 
profits injustifiés ou excessifs. Or les 
deux tiers des logements parisiens 
sont la propriété de particuliers. 

Faute d’avoir reconnu ces réalités 
plus psychologiques qu'économi- 
ques, faute d'avoir vu les effets per- 
vers possibles de l'utilisation de son 
rapport (sans parler de sa mise en 
œuvre). M. Merlin risque fort 
d'avoir simplement enrichi les 
rayons de bibliothèques d'un excel- 
lent outil de travail pour les cher- 
cheurs : ces quatre cents pages 
denses constituent la meilleure 
somme des éléments disponibles - 
et ils sont statistiquement bien im- 
parfaits — sur le logement à Paris. 

Avoir espéré qu’3 put en être au- 
trement relève d’un rêve quelque 
peu utopique. 

JOSÉE DOYÈRE. 


Pour lottor efficacement 
contre 

LE BRUIT 


qu'il soit, ne doive pas faire l'objet 
d’une exploitation systématique de 
la pan du gouvernement, même si, 
comme le dit M. Merlin, - la décen- 
nie 1980 offre la dernière chance 
pour Paris -, sauf à porter » la res- 
ponsabilité d’avoir laissé la capitale 
se transformer en ghetto d'où seront 
exclus les pauvres et les familles ». 

Au plan politique local, on ne voit 
pas pourquoi M. Chirac mènerait 
une politique active du logement des 
catégories défavorisées, alors que 
l’exode de celles-ci vers la périphérie 
lointaine est en relation directe avec 
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THEATRE 

<r LES ESTIVANTS •», de Gorki , au Français 

Une élégance sévère 


Un an avant la révolution de 
1905, Maxime Gorki fait le portrait, 
dans sa pièce Datchniki (les Esth 
vantsl. de quelques quadragénaires, 
avocat, ingénieur, médecin, et de 
leurs épouses, qui, dans les maisons 
de campagne (louées), passent le 
plus clair de leur temps & gémir sur 
leur paresse, leur impuissance. 

Quelques allusions rapides mais 
précises indiquent que ces messieurs 
sont plutôt vilains : l'ingénieur a mal 
construit un mur, qui s’abat sur des 
ouvriers le médecin ferme les yeux 
sur de mauvais traitements imposés 
aux pensionnaires d’un centre de re- 
dressement l'avocat couvre les filou- 
teries d'un copain : les femmes, 
elles, manquent d’énergie, subissent 
ces hommes qu'elles n'aiment plus, 
compensent eu disant des méchan- 
cetés. 

La fermeté, les paroles de progrès 
sont le fait d'une autre femme, une 


Les Théâtrales 83 
à La Rochelle 

Les Théâtrales 83 se sont termi- 
nées. dimanche 22 mai, à La Ro- 
chelle. Pendant dix jours, un cycle 
de spectacles, d'animations et de 
rencontres était organisé dans la 
ville par la Fédération nationale du 
théâtre et la maison de la culture 
pour promouvoir le jeune théâtre 
professionnel. L’importante partici- 
pation des comédiens et l’intérêt de 
près de six mille spectateurs ont ré- 
pondu à cette initiative. 

En proposant ces rencontres aux 
jeunes troupes professionnelles de 
province, les responsables s'adres- 
saient à un secteur particulièrement 
fragile du monde du théâtre : sorties 
de l'amateurisme mais encore insuf- 
fisamment reconnues, les troupes 
ont un statut précaire, peu de sub- 
ventions, souvent pas de salles. Le 
premier objectif des théâtrales était 
de leur donner l'occasion de se faire 
connaître ou, à défaut, celle de se 
rencontrer : vingt-sept d’entre elles, 
seulement, ont pu présenter un spec- 
tacle, mais elles ont filé cent vingt à 
participer, à un moment ou à un au- 
tre, aux «tables rondes*, sans comp- 
ter les échanges spontanés un peu 
partout, au café ou dans la nouvelle 
maison de la culture. Ce rassemble- 
ment de dix jours a ainsi permis la 
confrontation d'expériences souvent 
isolées. 

Si l'on excepte les Bonnes de Ge- 
net et la Danse de mon de Strin- 
berg, la plupart des spectacles pro- 
posés sont des 'Créations. Parmi 
celles-ci. uue adaptation de textes 
futuristes italiens par le Théâtre du 
Hangar (Ile-de-France) et une 
adaptation de Tortilla Fiat de 
Steinbeck. Adaptation encore, le 
spectacle solide que proposait, sa- 
medi, le Théâtre du Carquois 
< Amiens) à partir de Boule de suif 
de MaupassanL 

La dernière soirée des Théâtrales 
réservait enfin le spectacle insolite 
et lunaire de la compagnie de l'Arc- 
Ouest (Dieppe) : cinq baladins et 
leurs marionnettes y racontent l'his- 
toire du monde avec une tendresse 
de clowns tristes, aussi attachante et 
baroque que le sont leurs oripeaux. 
Cest souvent drôle et toujours inat- 
tendu. — D. B. 


doctoresse, et d’un jeune homme de 
vingt-cinq ans un peu provocateur. 
Mais, dans l’ensemble, tout le 
monde gémit, bat sa coulpe : • Nous 
sommes des privilégiés, nous avons 
trahi notre peuple, nous sommer 
des menteurs, des hypocrites, etc. » 
Gorki faufile, dans ce concert 
d 'auto-jérémiades, une histoire 
d’amour entre le jeune insolent et la 
doctoresse plus âgée que loi il y a 
aussi une jeune fille amoureuse d’un 
étudianL 

Si cette pièce est mise à plat, sa- 
gement, comme sois vide, ri les ac- 
teurs disent avec discipline le texte 
et rien que le texte, comme semble 
l'avoir voulu le metteur en scène 
Jacques Lassallc, alors les Estivants 
ressemblent à une œuvre plutôt fai- 
ble, démonstrative, appliquée. 

Pour donner de la vie, de la cou- 
leur, de la chaleur, à ces conversa- 
tions bavardes, à ces protestations 
répétées de « culpabilisa*: », il fau- 
drait que les personnages, un par un, 
soient des caractères, des ténébreux, 
des égoïstes forcenés, des passion- 
nels, des ill umin és. Tl faudrait peut- 
être qu'ils soient pins ou moins 
russes aussi, car les Russes ont ce 
besoin de réciter des poèmes, de se 
lancer dans des tirades, de faire des 
drames improvisés. - 

Le spectacle de Jacques Lassalle 
se distingue, comme toujours, par 
des qualités visuelles. Le décor, de 
Yannis Koklds, est picturalemem 
beau : une grande tente de jute, dans 
des teintes de sable chaud, inondée 
de soleil - un décor plus saharien 
que russe, - des costumes bien des- 
sinés, - et des protagonistes hiérati- 
ques qui s'inscrivent avec grand 
style dans l'espace. Cela a beaucoup 
d’allure. 

Mais ce parti pris de perfection 
élégante conduit à dévitaliser les 
personnages, à les nier dans une 
seule apparence, & vider leur monde 
de ses qualités sensibles, de ses ha- 
sards, de ses scories, ï immobiliser 
un temps et un espace abstraits dans 
quoi les paroles et les actes n’opè- 
rent plus. Des phrases sont égrenées, 
c’est tout. 

Comme, d'une pan, la traduction 
française est due à Michel Vînaver, 
un grand écrivain dramatique mais 
dont le style froid, chromé, ne donne 
aucun équivalent de la mélodie de la 
langue russe, et comme, d’autre 
part, plusieurs actrices et acteurs du 
Français, aujourd'hui, n’ont plus de 
voix, plus de timbres, alois tout 
concourt à faire de ces Estivants 
une suite attristante, informe, de 
plaintes inutiles, coupées par des as- 
tuces pas géniales de construction, 
de diversion. 

II y a dix-sept acteurs engagés 
dans cette entreprise, dont la plu- 
part savent être excellents lorsque 
toutes les chances leur sont données. 
Ici, ils ne sont pas aidés, quand il ne 
sont pas mis en porte à faux, en 
contre-emploi. 

Encore une fois, visuellement, 
c’est beau, et la rigueur du style de 
la mise en scène suscite un effet de 
bonne tenue. Mais le traitement ap- 
pliqué à cette pièce très russe est 
trop sévère, trop contraignant. 

MICHEL COURNOT. 

★ Comédie-Française, en alternance. 


DANSE 

Rencontres avec John Neumeier 

John Neumeier, directeur du ballet de POpéra de Hambourg est, 
certaJnemement aujourd’hui, le chorégraphe étranger le plus familier au 
public français grâce à une large diffusion de ses productions. Au 
Théâtre de la Ville surtout, où la communication passe bien entre ses 
spectacles et la salle. 

Cette année le public enthou- 
siasmé. ému. par ses ballets, a pu al- 
ler plus avant dans son approche 
grâce i trois rencontres où le choré- 
graphe, entouré de quelques dan- 
seurs. a livré ses réflexions sur te tra- 
vail de création. Ce comportement 
est très américain. Nikotàh. Beian- 
chine. Cunningham l'ont largement 
pratiqué, et Neumeier, grâce à ces 
contacts réguliers, a largement 
contribué à amener le population de 
Hambourg i la danse. 

Très vite on est rassuré, il ne 
s’agit pas d'une conférence guindée 
aux propos pseudo-philosophiques, 
ni d'une démonstration didactique 
agrémentée d'anecdotes piquantes ; 
c'est plutôt un pont jeté entra les 
spectateurs et le travail des dan- 
seurs. Sur le thème Stravinski et la 
danse. Neumeier montre comment 
une partition aussi marquée par son 
livret que Petrouchka peut, en raison 
de sa richesse orchestrale et de sa 
complexité rythmique, inspirer à un 
même chorégraphe de s pièces de 
styles différents. Il s'amuse aussi à 
faire danser son même pas de deux 
du Baiser de la fée sur des musiques 


de Stravinski et de Tchaikovski. Il ex- 
plique aussi comment dans sa ver- 
sion du Sacre, conçue en 1972, au 
mpment du massacre des Jeux olym- 
piques do Munich, il avait voulu ex- 
primer une idée de destruction conte- 
nue selon lui dans la partition de 
Stravinski. Il y avait ajouté une réfé- 
rence à Nlfinski, au seuil de la dé- 
mence. dansant « la guerre » à l'Hô- 
tel Suvrette. Un extrait du ballet 
int e rpr é té par Béatrice Cordoua a mis 
en évidence cette énergie crispée. 

Très influencé per Bslanchine. 
Neumeier lui rend hommage dans 
une subtile analyse d' Agon où il in- 
siste sur le style américain de la cho- 
régraphie. cette cassure du rythme, 
cette déformation des positions clas- 
siques poussée jusqu'à l'épure géo- 
métrique. Un pas de deux dansé par 
Rohm White et François Klaus en est 
la brillante démonstration. 

Ainsi des évidences surgissent, 
des filiatians s'ébauchent, la danse 
devaient soudain un univers com- 
plexe, vivant, transparent et pourtant 
chargé de mystère, 

MARCELLE MICHEL. 


JAZZ 


Le VIII e festival d’Angoulême 


(Suite de la première page. ) 

Le festival f Jazz an France» 
cf Angoulême, pour sa huitième édi- 
tion. s'est donné comme aimable de- 
voir de le faire savoir. 

Angoulême se porte, comme pour 
la musique improvisée ou la bande 
dessinée, aux avant-postes de l’ac- 
tion culturelle. Inauguré avec quel- 
ques promesses par M. Jack Lang, 
ministre délégué à la culture, le festi- 
val a d'abord fait défiler pendent une 
semaine les mustetens dont l'activité 
correspond à l'idée opiniâtre qu'on 
se fait ici de l'improvisation. Beau- 
coup d'Anglais cette fois, comme 
Travor Watts, Tony Coe, John Sur- 
msn, Stan Tracey, et des projets mu- 
nicipaux venus de partout. 

Mais, toujours attachée à la dé- 
couverte, (a prog ramma tion du der- 
nier week-end de « Jazz en France » 
prélude à quelque chose qui pourrait 
bien fine une vague de fond. On an- 
nonce les excellents groupes maliens 
Kanaga de Mopti et Super Biton de 
Ségou, à Paris. Aux Eyrines (Gi- 
ronde), l’ association A travers chants 
organise son deuxième festival pana- 
fricain. Et, è l'Espace Baiard, l'Asso- 
ciation pour la promotion de l'art ca- 
raïbe, relayée par la Chapelle des 
Lombards, la péniche Atmosphère et 
la M.J.C. de Nanterre, se lance dans 
son Tropica Rythmes 83. 

Ce n'est pas une mode : c’est un 
oourant majeur de ce temps. Ce n'est 
pas m découverte non plue; ou 
alors, autant se placer avec un culot 
naïf dans cette perspective si mal vue 
à la Caraïbe selon laquelle Christophe 
Colomb aurait « découvert a l'Améri- 
que. Las musiques d’Afrique et des 
Caraïbes n’ont plus rien de platement 
folklorique. Pourtant, elles restent un 
très bal hommage è leur propre 
passé et è ce qui les fonde. Il peut se 
faire, bien sûr, que le didactisme soit 
parfois appuyé, que le projet paraisse 
trop souligné, comme pour les Ama- 


zones de Guinée, è la technique 
moyenne mais aux intentions loua- 
bles: sur les 3 heures du matin, elles 
entonnent un chant de lutte contre la 
drogue et l'alcooL Sinon, rien de 
cultural, au. sans pesant du terme. 
Dans l'ensemble, la fête se donne è 
l'état brut et trouve vite son rythme. 
Masques, costumée, coiffures, dé- 
chaînement des corps dans un rire 
entraînant : R n'est jusqu'à leurs pro- 
pres mythes, dont ne s'amusent au- 
jourd’hui les Africains cài groupe 
M'Bamina par exemple. Cest que 
M'Bamtna signifie la foudre. 


■ Cuivres et percussions, chants aux 
râles bien individuée (l'impensable, 
trio d'hommes des groupes maliens 
Kanaga de Mopti et Super Biton de 
Ségou), * risses » détournés du jazz 
et de la «Isa, mais réinscrits dans la 
tradition et phrasés de façon singu- 
lière, tout apparaît comme è la fois 
bien connu et très nouvellement 
traité. Les voix par exemple ne sont 
copiées d'aucun modèle. Dans Je 
groupe Malopaets (groupe des 
ghettos d'Afrique du Sud), elles sont 
dures et coupantes ; mais aussi bien 
on tes entend superbement nées ou 
encore venues de si loin qu’elles évo- 
quent la stricte tradition dogon (Ka- 
naga). Les voix sont portées par le 
balancement et les danses. Les 
gestes anciens sont revus par la 
scène moderne : Super 8iton, Im- 
pressionnant de puissance I Tout 
passe par les percussions, superbes 
d'efficacité et de variété. C'est è ce 
jeu que « jugent spontanément les 
groupes : sanction immédiate, l'envie 
de danse qu'ils déclenchent dans le 
pubfa'c, largement africain et antillais. 
Pour les musiciens aussi, mêlés aux 
spectateurs, l'occasion est unique de 
s’entendre et de confronter leurs ex- 
périences. 

Chacun suit son chemin. La réus- 
site passe par le Ben qui se crée 
d'emblée avec la «lie. Akéhdengué 


comme Eugène Mona m lançant 
dans un univers qu'fis ont continué è 
retrouver avec une force indicible. 
Force de la voix et de là danse chez 
l'Amflta», force du cri et du geste de 
la main pour le Gabonais. Percus- 
sions, toujours I A «jeu, des presta- 
tions moins pr épa rée s ou plûa. mesu- 
rées (comme celle du groupe dé 
Marïus Cuttier, aux atouts incontes- 
tables) restent décevantes. Cest que 
les enchères spectaculaires -ét ai ent 
pendent -deux jours et deux nuits pla- 
cées très haut. 

On n'oubliera pas de sitôt Limon 
Kwesi Johnson, entouré d'un das 
meilleurs groupes dé reggae de la Ja- 
maïque (le-Denrits BovèH Dub BandJ, 
qui scande sur le rythme le-plus bril- 
lant et le pkis dansant d'aujourd'fui 
ta lutte, -les crises, la chômage ou la 
Pologne. Poésie populaire aux ac- 
cents spontanés, oaüe-ti n'a- même 
pas è se chercher. La. voix récite 
comme on chante. Les techniques 
empruntent aux .speakers de radio 
comme aux v edettes du rock. Tout 
ce qui rendrait suspect un pareil fa- 
- traa cBpanfit ici comme garanti parla 
nécessité de la démarcha. Par . son 
caractère prévisible et comme inévi- 
table. 

Dans les années 70, un groupa 
itew-yorkais scandait « violence -et 
son ironie sur fond de percussions, il 
Se faisait appeler les Lait Posta les 
derniers poètes. Vu d'aujourd’hui, 
plus aucun doute : dans un mouve- 
ment qui vâ chercher chez les prê- 
cheurs, les orateurs, lès* chanteurs 
populaires et les griots, rima archaï- 
que du blues, les derniers sorn bien 
les premiers. Comme de juste. ' -- 

FRANCIS MAMMANbÈL - 


* Kanaga de Mopd et Super' 

de Séflou au Palais des gfoces do 20 an 
24 01111120 b 30; 

•k H* Festival paosEdcam aux JSÿ- 
Sinea du lOan 19 juin. 


VARIÉTÉS 
Les ata 



B y h d& trois ans que les Oume- 

moh de la démon ont amnncé kar 
retraite «£, tout comme précédé 


UtFHraJaam fentes 
de fatee tan «fient à la seèw. 

Sttitaace da umsk-bsB dès 
aéra 40 et SB, tans des Coràpm 
France, feaest mana en pleine « 
potion me on itentohe proche de «*- 
foi qu’on niffis* sa taxa des ; feux de 
canot, dès fkBct éternu o ns fra n ça is e» 
telles Qnt Fèrrioe étxk amante, agré- 
«BHtCos parfois dta-dtair parod iqu e. 
Dante* «nées 30 nx Etete-Unl*, tes 
Mffis Brodas «ratent sa créer une se- 
noritf d’aneatetetenstTraLesCaM- 
dt li chanson r te n w ntps. 
an point a'tndttiatede 



' : Deux 

seconde bs h w moodHe , 

le groupe «en b itte flÉ cte : Edith 
MaT fepoassesa 1 jWoigncr du M- 
Uony ct avec «De fe chantent* les 
Thaïe cloches ; Chattes Trente leur 
i an de tenra grands soecis (Mes 

A—Êefr Dès Ion. las 

. je bo ugè re nt ptesi 

Pendant pris « au 

seront des artmes de mrifctf» 
haut plus ou mob* a Bigrement lé 
temps et, du moto jusqu'au nSn des 
antirin 66, sabrée les modes «ta- 
rite*, passan t du cha-cha-cha au ca- 
lypso et sm fainnsg, gd jÛMI une 
mfae .eu; noter desthansoa «d expfi- 
quait lur pi nsd tt : cheutenrà , nuk 
ciera jouant china de p ill e u rs .teste»- . 
■nuits, acrobates et daims, fe ont su 
exploiter A Isa "-**~n me notion as- 
sez complète d« spectacle. 

rlfadl^SB^UL'si'feudHM’ 
■des 90, n’a passWtfié la fonction de 
JMqfl*l ces adieux chanté* à 


pléten tteJrog^ph >BgM«æ«aé8fels• 


parole du groupa. 


JnAat le portc- 


CLAtfDE FLÉOUTER. 

.. ★ Olympia, . 20 h. 45. Jusqu'au 

30 mal .. . .... 


MUSIQUE 


«MANON LESCAUT» à Covent-Garden 

La manière canaille 


Nous avons assisté à un spectacle 
rare la semaine passée à Covent- 
Garden : le public londonien du 
Royal Opéra, qui ne dispense à l’or- 
dinaire ses bravos qu'au rideau fi- 
nal. a éclaté en ovations dès avant le 
troisième acte dans la Manou Les- 
caut de Puccim. Il faut dire que les 
protagonistes qui venaient d'inter- 
préter à pleins poumons le duo du 
deuxième acte sont les actuels 
champions photogénique* du bel 
canto : la ravissante soprano néo- 
zélandaise Kirl Te Kanawa et le 
beau ténor espagnol Placido Do- 
mingo Placé avec protection à la 
dernière minute dans un fond de 
loge et n’ayant même pas eu le 
temps de jeter un coup d’œil sur le 
programme, nous eûmes la déli- 
cieuse surprise de ne les reconnaître 
qu’à l'audition. 

Curieuse destinée que cette Ma- 
nou Lescaut de PucdnL En une 
seule soirée, le I" février 1893, elle 
révèle le compositeur aux connais- 
seurs du théâtre Regio de Turin et 
inaugure la série des chefs-d'œu- 
vre : la Bohème en 1876, la Tosca en 
1900. la Traviata en 1904. Elle a 
tellement de succès - certains 
contemporains la considèrent 
comme supérieure aux trois autres 
- qu'ici même, à Covent-Garden, 
elle est affichée moins d'une année 
après sa création et que le Metropo- 
litan Opéra de New-York la ré- 
clame. Il faudra attendre dix-sept 
ans. néanmoins, pour que cette 
troupe du Metropolitan. Caruso en 
tète, dirigée par Tosamini, vienne 
présenter la Manon italienne sur les 
rives de la Seine, au Châtelet 

Las mélomanes français de la 
Belle Epoque ne voulaient entendre 
parler que de la Manou de Masse- 
net, la première en date (1884). Les 
chanteuses de salon — à funestes 
souvenirs d'enfance ! - firent long- 
temps se pâmer en roucoulant : • Je 
suis encore toute étourdie», ou 
« Adieu, notre petite table ». 
Chargé d’honneurs, portraituré par 
les artistes les plus pompiers du Sa- 
lon. avec son beau front dégagé. • à 
la Massenet ». l’auteur de Manon, 
de Werther, de Thaïs incarnait alors 
un personnage redoutablement offi- 
ciel. La critique musicale te traitait 
comme un génie, transformant en 
événements internationaux d'extra- 
vagants chromos comme Grisclidis, 
Esclannondc ou le Roi de Lahüre 
dont les noms seuls font frémir. 
C’est dire qu’avec un pareil box- 
office Massenet campait littérale- 
ment à l ‘Opéra-Comique. Comment 
imaginer que sa Manon, portée aux 
nues par Sybil Sanderson ou Mar- 
guerite Carré, pût tolérer la concur- 
rence d'une cadette transalpine ? 


La partition de Massenet, toute 
de charme, est sans doute plus una- 
nimement musicale Mais celle de 
Puccim n'a pas moins de séduction, 
notamment dans le madrigal du 
deuxième acte, galamment trans- 
posé de T Agnus Dd, que le jeune 
organiste de Lacques avait bail à 
dix-sept ans. Et pour la première 
fob de la manière la /mis géné- 
reuse. le verismo, adaptation àl'tta- 
lienne du naturalisme de Zola, 
coule à larges bords. Quant au li- 
bretto, Giacosa et Illtca ont suivi de 
plus près le drame de l'abbé Prévost 
que Meilhec et Gllle. Manon n'est 
pas une rosière, elle trompe et vole 
effrontément A l’heure du châti- 
ment - on bannissait pour une pec- 
cadille les filles publiques en ces 
heureux temps, - elle ne meurt pas 
sur la route du Havre mais s'en va 
expier au loin, dans un désert du' 
« nouvel Orléans », préfigurant ta 
mise en scène du Cinéma d'après- 
guerre, où s'illustrèrent Cécile Au- 
bry et Michel Audair. Ne parlons 
pas des lyrics mlrlitonnesque* de la 
version française ridiculisés par le 
gazouillis italien, même parfaite- 
ment incompréhensible. Enfin, le 
dernier aria de l'héroïne de Puccini, 
« sola perdut& abandonna in fonda 
désola ta », est la pièce de choix de 
toutes les cantatrices contempo- 
raines : Rehata Tebaldi le choisit 
pour la réouverture de la Scala de 
Milan en 1946. Maria Collas en fit 
un morceau de bravoure pour ses 
récitals. Il était attendu que Kiri Te 
Kanav/a, ce soir-là, d Covent- 
Garden, y obtint un triomphe - ce 
qui eut lieu dans une salle déjà 
chauffée au rouge. 

On taquinait beaucoup Massenet 
en lui disant que son opéra-comique 
si bien bienveillant entrait dû s’ap- 
peler Des Grienx. Le héros de Puc- 
cini. en revanche, est loin d'être un 
innocent, même passablement tri- 
cheur sur les bords. Pas de prêches 
à Saùu-Sulpice. pas de sermons pa- 
ternels. Di Stefano le chômait ainsi 
d'une manière canaille au moment 
de ses tonitruants succès d la Scala, 
Plactnda Dominai, qui Incarna 
pour la première fois Des àrteux à 
l'Anna de Vérone en 1970 - à 
vingt-neuf ans - donne au person- 
nage qu'il ■ interprète à Covent- 
Garden une présence virile, tel que 
mus l'avons admiré à l’Opéra de 
Paris dans Oldlo ou au cinéma 
dans la Traviata de ZcffitvllL 

L'orchestre de Covent-Garden, di- 
rigé par le maestro Giuseppe Slno* 
poli, respecte avec un cœur admira- 
ble le tempo rallentando qu'exigea 
paradoxalement Puccini dans son 
premier défoulement vêriste. 

OUVfiÉR MERLIN. 


SCÈNES DK LA VIE ŒAIJENNKj, <f Adrientie Clostre 

Du journal à l’opéra 


Grand Prix de Rome des an- 
nées SO; Adrienne Clostre a gardé la 
nostalgie de l'Italie et des spectacles 
spontanés que dament les gens de fo 
rue et de la Campagne. Elle s’est of- 
fert le plaisir de les faire revivre 
dans les Cinq Scènes de la vie ita- 
lienne que vient de créer le Théâtre 
musical d’Angers ( 1 ) . • 

On croirait les sujets empruntés 
au vieux fonds populaire, mais ü 
s’agit de cinq faits divers lus dans les 
journaux, burlesques, étranges, si- 
nistres ou humoristiques, d’un réa- 
lisme étonnant : une scène d’auberge 
picaresque; l’histoire bizarre d’un' 
père de famille misérable qui scelle 
dans son mur un os de sa mère pour 
qu’elle protège fo maison ; une jeune 
fuie tondue pour avoir parié sur une 
équipe de football qui a perdu ; un 
paysan qui se délivre du mauvais œil 
en tuant fo jeteuse de sorts, sa pro- 
pre belJe-sœut ; fo querelle cnm curé 
avec son évéque, mis en déroute par 
les puissances célestes qui soutien- 
nent fo religion populaire. 

Ce film à sketChes rondement 
mené, aux p ersonn ages hanta en 
couleur, sonore ta peu de Tâtante 
Usine du style vocal et de fo frag- 
mentation de récriture orc h estrale, 
qui ne sont guère compatibles avec 


le genre de Pœuvre, malgré quelques 
effets- impressionnants ou drôles. Le 
ton parait bien plus juste dans cer- 
tains chœurs ou les chants de fo je- 
teuse de sorts, d’une sève populaire 
indéniable. 

Tout cela se fond dans le flot 
d’une mise en seine vivante d’Yvan 
Rialland, qm imprime à sa troupe 
nombreuse une verve très italienne, 
tandis que les costumes, les mas- 
ques. Les longs nez, de Daniel Ogier 
créent une atmosphère charmante et 
saisissante, avec ces décors humbles 
derrière lesquels deux peintres dé- 
voilent peu a peu fo toiie arandioM 
des Noces de Orna de Véronèse, 
hommage & r*âtne collective» du 
peuple qui a enfanté Verdi, De Sica 
et Véronèse» aussi bien que les hum- 
bles pe r s onn ages de cette conunedia 
delTaite. 

Marc Soustrot dirige la représen- 
tation avec sa précision et son brio 
habituels, et Jay Gottlieb tire on feu 
d’artifice des fracassants interludes 
pour piano. - 

JACQUES LONCHAMPT. 


(1). Ou pourra voir ce spectacle les 3 
et 4 juin, & l’Espace Cantin, avec ks 
mêmes interprètes. 


Mort de lliistorien d’art Kenneth Clark 


Nous apprenons la mort, sur- 
venue A Lbudres le 21 mai, de 
rhistoiien d’art Kenneth Qui. 
Il était Agé de soixante-dix* 
neuf ans. 

Kenneth Clark a longtemps 
occupé r avant-scène Ar monde des 
arts on Angleterre . Si on. ne trouve 
pas de vision originale dùns tous ses 
travaux, H n'en a pas moins exercé 
une influence considérable, servi par 
une grande serioadété doublée d’une 
grande érudition, qui, dans la tradi- 
tion cfe ftusktn, le rendait tqna è- for- 
muler avec précision et eubmé les 
sensations les plus évanescentes 
qu'il percevait dans fos œuvras d'art, 
en petoture et en architaùture, sur- 
tout de la Renaissance italienne, son 
domaine privilégié. 

Cest traitieun d’Itgfjû que bd. est 
venue sa passion pour l'art, aux-' 
cotés da Bernard Berenson.; Keanédi: 
Clark, né i Londres en 1903, danè 
une fatnitte dü taxtite, a d’abord 4bP 
dé à Trinhy Co8éùé, A Oxford, avant i 
do passai 1 baux foietuautei UMèàe 
auprèsdu prince deshtator le rje d'art, 
grand connaisseur dû la Renaissance 
itafanne. Son premier ouvras*, tlte 
GotWc Révérai qu’il pubtie des fige 
de vingt-sept ans, <Bt sa dette i son 
martre américain. A son retour- en 
Angleterre, a est nommé; conserva-; 
tour de fAshmolean tfOxfonLIepluà ■ 
vieux musée du monde. A trente ans, . 
3 devient- tàrecteur de'^ fo 1 . National 


Gaééry de Londres et conservâtes 
de la Collection royale. 

Cest Kenneth Clark qui orgamse, 
en pionnier, lés expositions sur la 
Renaissance italienne en Grande- 
Bretagne, dans les années 30. Il 
publie une . étude sur Léonard de Vinci 
en 1939, i la suite de son catalogua 
sur les dessins de Léonard apparte- 
nant i. là collection royale, et un 
ouvrage de vulgarisation sur les 
chefc-d'œuvre de la National GaBary. 

-, Le Quatre interrompt son travaî au 
musée,. Où Ha fut procéder è la fes- 
taurûtkm de* collections et a acquis 
ün certain notttbm d’œuvres impor- 
tantes. FOChe héritier. H déride, en 
1945, d’abandonner te National Gah 
!&£*£ » «tacmr a rêtude f à 
Pécmue at i PanSalgnemetn. Cest 
de ses cours à la Sfodô qu w H tba aqh 
Buta *& fo Paysage dèri* la peintura, 
gu/ a.tnm II» écho Jevorabte. dons 
la. monda littéraire. Male sort- Nu, 
pubHéèn 1955, rémaori oùvrâgate ■ 
. pète connu et toftasadqàé. 

Auteur d'un Pterq D«&i frâtoesca 
et trun bvre aur les dessins de 'Boti- 
çejüi Kenneth. Clark a atteint- rate 
Mbntéquà CMnehaedt peu les trie- 
torienë trut ÿrêctcè sà aida Révi- 
sée *Gvtâ$atkm» présentée avec 
Suàcès daos de nombreux pays où H 
y-dùpne; urüL.vue pariotamb/ua de . 
r a venture artistique. 

■•■•••• ni' • 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


LA MUSICA - Oté IrtHiat ta a le 
(589-38-69) , 20 h 20. 

LIT VERS - CbapeBe de te Salpê- 
trière (50 8-09-46), 20 h30. 

Les salles subventionnées 
et municipales 


SALLE FAVABT (296-06-11), 

19 h 30 : la BeDe Hélène. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10- 
20), 14 h 30 : le M6decm volant. Am- 
phitryon; 20 h 30 : la Seconde Sur- 
prise de l'amour ; la Colonie. 

BEAUBOURG (277-12-33) Onéma vi- 
déo : 16 h : Introduction à la manque 
contemporaine n° 2 * Nécessité et ha- 
sard > ; 19 fa : Le temps des cathé- 
drales : Dieu est lumière. 

Les autres salles 

CINQ DIAMANTS (580-1662), 21 h ; 
Monsieur Milord. 

COMÉDIE CAUMARTIN (742-43-41) 
1 S h 30 : Reviens dormir à l’Elysée. 
COMÉDIE DE PARIS (281-00-11). 

20 h 30 : Lune a ramie. 

CONSTANCE (258-97-62), 20 fa 45 : 
Chronique de deux filles et d’un eatia- 
IP»- 

ESCAUER D’OR (523-15-10), 21 b : 
Abraham et Samuel. 

BUCH ETT E (326-38-99). 19 ta 30 : la 
Cantatrice chauve ; 20 ta 30 : la Leçon ; 

21 h 30 : Thëfttre d’ombres ; 22 h 30 : les 
Aumrs de Nefl. 

JEUNE THÉÂTRE NATIONAL (271- 
51-00), 21 b : Crépuscule. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 b 30 
rEiuoorkwpe. 

POCHE (548-92-97). 21 fa : Vers Baxter. 
TA1 THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79) 
L 20 ta 30, l’Ecume des jonra. 

THÉÂTRE DU TOURTOUR (887- 
82-48). 18 b 30: la Crosse en l'air; 
20 b 30: Mena Appoline; 22 ta 15. 
J. Cfaarby : Pour de rire. 


Les chansonniers 

CAVEAU DE la RÉPUBLIQUE (278- 
4445), 22 b : François, j*ai mal b ma 
sons. 

THÉÂTRE DES DEUX ANES (606- 
10-26), 21 h : A vos roods^. Fisc. 

Les comédies musicales 

POTINIÊRE (261-44-16). 20 h 45 : D n- 
gnorFagotta 

Le music-hall 

DÉCHARGEURS (2366062), 2! h 45 : 
F.Mauaner. . 

LUCERNAQEE (544-57-34). 22 h 30 : 
J. Florence. 

Les concerts 

LUCERNAIRE, 19 b 45 : Ph. «ma (Bai*. 
Schumann, Beethoven) : 21 h : Miguel 

(Migrai)- 

ESPACE CARDIN, 20 b 30 : M. MespK. 

A. Framz (Offeabacb). 

EGLISE ANGLICANE ST-GEORGES, 
12 h 45 : C. Shuster (Bach). 

Festival 

VO- SOIRÉES DE SAINT-A1GNAN 
Hôtel de Saint- Aignan 
A21 h: Petit caOége de musique (Ha8ndeL 
de Visée, Monteverdi...). 

Jazz, pop, rock, folk 

CASINO DE PARIS (28560-39). 21 h : 
J. MayaD/M. Taylor. 

CAVEAU VE LA HUCHETTE (326- 
6565). 21 h 30 : & Guérauh. B. Vas- 
seur. 

FORUM (297-53-39). 21 b : Eyetess in 
Gaza. Ta nh_ 

NEW MORNING (523-51-41). 17 h 30 et 
20 h 30: L, Hamptou. 

PETIT OPPORTUN (23661-36). 23 b : 
J. Rnooco, S. Lazsrevitcfc. Ch. Loas, 
R. Dd Fia. F. Inefce. 

En région parisienne 

FRESLES, Fête de Lutte oBirièm : M. La- 
gueyrie, Sapbo. Gubiticb-Calo_ 
VINŒNNES, Th. Dt-Sorano (374- 
73-74). 21 h : D flotte dans l'air des mfl- 
Cers de paidcssos. 


cinéma 


La fftM mnrqnéa p) sont Inteedta « 
moins de treize ans, (“) aux moins de 
ifix-haif un. 

La Cinémathèque ... — 

CHAHU0T (704-24-24) 

Reacbe. 

BEAUBOURG (278-35-57) 

15 h. Quinzaine des réalisateurs 
(1969/1982) : Gamin, de C.Dnran: 17b: 
les Fils de Rem, de F.-E. Sotenas: 19 h. 
Cinéma indien : la Fin de U mût. de 
S. BénégaL 

Les exclusivités 

AMÉRIQUE INTERDITE (A-, vX.) 

(”) : Rio Opéra. 2* (742-82-54). 
ATOMIC CAFÉ (A-, v.o.) : Maies, I* 
(260-43-99) ; Saim-Sévcrin. 5* (354- 
5661) ; Olympic Entrepôt, 14* (542- 
67-42). 

LES AVENTURES DE PANDA (Jap, 
VX) : Templiers. 3* (272-94-56). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDIT (A^ v.f.) : Trois Hatusmann. 
9* (77047-55). 

LES AVENTiaUŒBS DU BOUT DU 
MONDE (A., vo.) : Forum. 1- (297- 
53-74) : Daman. 6» (32942-62) ; Ro- 
lande. (f (63368-2 2) : (va. vX) : Nor- 
mand». 8- (35941-18) ; «X : Rex, 2* 
(236-53-93) ; U.G.C. Opéra. 2- <261- 

55-32) : UG.C Montparnasse. 6* (544- 
14-27) ; U.G.C Gare de Lyon. 12* (343- 
01-59) : U.G.C. Gobelins. 13* 
(336-2344) ; Mistral. 14* (539-5243) ; 
Magic. 15* (828-20-64) ; Marat, 16* 
(651-99-75) ; Paramoant Madiot, 17* 
(758-24-241 ; Images. 18* (52247-94); 
Se rr ée , 18* (24 J -77-99). 

LA BALANCE (Fr.) : MaxéviDe, 9* (770- 
72-861 ; Panuaouni Mo nt parnasse. 14* 
(329-90-iO). 

BANZA1 (Fr.) : Berlitz: 2* (74240-33) ; 
Ambassade. 8* (359-1968) ; Mompar* 
casse Pathé, 14* (320-12-06) ; Tourelles, 
20* (364-51-98) 

LA PEI-IÆ CAPTIVE (Fr.) : Cluny 
Ecoles. 5* (354-20-12). 

LA BELLE DE SAIGON (A, vas.) : Bo- 
naparte, 6* (326-1 2-1 2) . 

BERLIN HARLEM (AIL. vul) (»•) .- 
Marais. 4* (27847-86). 

BLADE RCNNER (A.. vX) (•) : Opéra 
Night. y (29642-56). 

BR1SBV ET LE SECRET DE NIMB 
IA. v.f.) : Sann- Ambroise, II* (706 
89-16) ; Cinocbe St-Germain. 6* (633- 
10-82». 

CARBONE K LE PDLM (Fr.) : Le Mar 
mis. 4* (278-47-861 • 

LE CHOIX DE SOPHIE (Aval : Ciné 
Beaubourg. 3* (2" 

Qd iOB . 6* (325-71-08) ; UjG.C. Cbamp»- 
Eh-sée». 8* (359-12-15) ; 14 Juillet Bern- 
er* ae Ce. !S* (375-79-79) - VX : Capri, 2* 
1508-11-69) : U.G-C Montparnasse. 6* 
(544-14-27) ; U.G.C. Bostevards. 9* 
(246-6644) ; Magic Conwsmoe. 15* 

I S 2 S- 20-64). 

CIRCULEZ VA RIES A VOIR (Fr.) : 
Berlitz. 2* <742-60-33); Rich el ieu. 2* 
(233-56-70) ; Ambassade. 8* (359- 
19438) : Faavcne. 13* (331-66-74) ; 
Montparnasse Pathé. 14» ( 320-1 2-06) ; 
Pathé Clicby. 18* (52-46-01) ; Gaa- 
B3iu Gambetta. 20* (636-1696). 

COUP DE FOUDRE (Fr.) : Ga umon t 
Halles. 1" (29749-70) ; Berlitz. 2* <742- 
£0-33) ; Studio de la Harpe. 5* (634- 
: Marigaan. 8* (359-92-82) ; 
SÛn-Usrc Puquàr. > (387-2543) ; 
Naüoo. 1> (345-04-67) ; Mon t pa rnass e 
Pathé. :4* (32612-06) : Gaumont 
Contention. 15* (82842-27) ; Para- 
cdousi Maüb*, 17* (758-24-24). 


DANS LA VILLE BLANCHE (Suis.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (271-52-36) ; 
14 Juillet Racine. 6* (326-19-68) ; 14 
Juillet Parnasse, 6* (326-58-00) ; Mar- 
. faenf. 8* (225-1845); 14 Juillet Bastille. 
II* (3S7-90-8I) ; Répubtic Cinéma. 11* 
(805-51-33). 

DE MAO A MOZART (A., va) : Saint- 
Ambroise. 11* (70689-16). 

DAR L’INVINCIBLE (A^ v a) : Ensi- 
lage. 8* (359-15-71). - VX : Rex. 2* 
(236-83-93) ; U.G.C Opéra. 2* (261- 
5632) ; U.G.C. Mon t parnasse. 6» (544- 
14-27) ; Gare de Lyon. 12* (3434)1-59) ; 
U-G.C. Gobelins. 13* (336-2344) ; Mis- 
tral, 14* (539-5243) ; Magic, 15* (826 
2664) ; Pathé CBchy, 18* (52246D1) ; 
Secréten. 19* (241-77-99). 

DARJt CRYSTAL (A^ »4>.) : Studio Al- 
pha. 5* (35 4-3947) ; Paraaemn City. 8* 
(56245-76). - VX : Paramoant Opéra. 
2* (742-56-31) ; Paramoum Montpar- 
nasse. 14* (329-9610). 

LE DERNIER COMBAT (Fr.) : Gau- 
mont Halles, 1** (29749-70) ; Parnas- 
siens, 14* (32943-11). 

LES DERNIERS MONSTRES (lu 
v.o.) : Le Paris, 8* (359-53-99) ; Parnas- 
siens. 14* (32943-1 ! ). - VX : Français. 
8* (7763348). 

DERRIERE LA PORTE (lu va) (•) : 
Ciné Beaubourg. 3* (271-52-36) ; UGC 
Danton. 6* (32942-62) ; Biarritz. 8* 
(723-69-23) ; Parnassiens, 14* (329- 
83-1 1). - VX : U.G.C Opéra. 2* (261- 
5632). 

DIALOGUE DE ROME (Fr.) : Olympic 
Luxembourg, 6* (633-97-77). 

L’ETE MEURTRIER (Fr.) : Richelieu. 2* 
(233-56-70) ; Saint -Germain Studio. 5* 
(633-63-20) ; HantefeuOle. 6* (633- 
79-38) : Colisée. 8* (359-2946) ; 
George-V. 8* (5624146) ; Français, 9* 
(7763348) ; Nation. 12* (343-04-67) ; 
Athéna, 12* (3434045): Fsavcae. 13* 
(331-60-74) ; Montparnasse Pathé. 14* 
(32612-06) ; PJLM. Saint-Jacques. 14* 
(589-6842) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
Gaumont Convemkn. 15* (82842-27) ; 
Bienvenue Montparnasse. 15* (544- 
25-02) ; Victor Hugo, 16* (7274675) ; 
Wepler. 18* (522-46-01) ; Gambetta, 20* 
(636-1696). 

L ES. DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bol-A* va) : Quintette, S* 
(633-7638) ; George-V. 8* (5624146) ; 
Marigxwuu 8* (35692-82). - VX : 
MaxeWDe, 9> (7767246) : français, 9* 
(7763348) ; Paranxmza Galaxie, 13" 
(58618-03) ; Mootparnos. 14* (327- 
52-37) ; Gaumont Convention. 15* (828- 
42-27) ; Paranxnmt Montmartre, 18* 
(606-34-2 5). 

DIVA (Fr.) : Panthéon. 5* (354-1 544) ; 
MurbeuT. 8* (225-1845) ; Palace Crocs 
Nivert. 15* (374-95-04) (H- sp.J. 

EDITH ET MARCEL (Fr.) : Paramoant 
Odéon. 6* (325-5943) ; Publiais Elysées. 
8* (7267623) : Paramoum Opéra. 9* 
(742-56-31 J ; Paramoum Montparnasse. 
14» (3269610). 

E.T. L’EXTRA-TERRESTRE (A, vX) : 
Trois Hansatnann, 9* (77047-55) ; 
Grand Pavms. 15* (5544645). 

L’ÊVENTREUR DE NEW-YORK (A. 
va) (“) • Ermitage. 8* (359-15-71) ; 
v.f. : U.G.C. Boulevards. 9* (7767246) ; 
MaxéviDe.9* (7767246) ; Pathé CHctay. 
18* (5224641). 

FANNY ET ALEXANDRE (SuédL, væ) : 
pagode. 7* (705-12-15) ; Olymne Bal- 
zac. 8» (561-1660): Seim-Andiédes- 
Arts 711, 6* (3264625) ; Olympic Entre- 
pflt, 14» (5424742). 

LA FEMME DE CAUCHEMAR (AIL, 
va.) <— ) : Marais. 4* (2784746). 

LA F ILLE DE TRIESTE (lu va) : Pa- 
ramotim Odéon, 6» (325-5943) ; Paua- 
mount Mercury. 8 e (562-75-90) ; vX : 
Paramoum Marivaux. 2» (2964040). 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
281-28*20 + 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Lundi 23 mai 


LA FLAMBEUSE DE LAS VEGAS (A^ 
v.o.) : Publies Saint-Germain, 6 e (222- 
7240) ; Paramoum City, fp (56245-76). 
- V.r. : Paramoum Opéra, 9* (742- 

56-31) ; Paramoum Montparnasse, 14* 
(329-9610). 

FUCKXNG CITY (A2L va) (—) : Ma- 
rais. 4* (2784746). 

GAUIN (Bre., va.) : Denfen, 14* (321- 
41-01). 

GANDHI (Briu, va) : Gaumont Halles, 
1- (2974670) ; Ouny Palace, 5* (354- 
07-76) : HautefeuiUe, 6* (633-7638) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8* (356 
04-67) ; Parnassiens. 14* (3263619). - 
V.f. : Richelieu, 2* (233-56-70) ; Fran- 
çais. 6 (7763348) ; Athéna, 12* (343- 
0665) : Gaumont Sud. 14* (32744-50) ; 
Miramar, 14» (3204652) ; Clicby Pa- 
thé, 18* (522464)1 ). 

IDENTIFICATION D’UNE FEMME 
auvx>.) :Epée de Bon. 5» (337-5747). 

L’IMPÉRATIF (AIL, va) : Lucernaïre, 
fr (544-57-34). 

LTNDfC (Fr.) ; Gaîté Boulevard. 2* (233- 
67-0 6) : Marbeuf. 8* (225-1845) : Para- 
moant Opéra, 6 (742-56-31) ; Gaîté Ro- 
ebeeboaon. 9* (87841-77). 

J’AI ÉPÔUSÉ UNE OMBRE (Fr.) : Am- 
bassade, 8* (359-1608). 

J’AURAI TA PEAU (A., v.a) (*) : Am- 
bassade, 8* (3561608) ; vX : L umi è re . 
9* (2464607) ; Maxevflle. 6 (776 
7246) ; Momparnoe. 14» (327-52-37). 

LE JEUNE MARIÉ (Fr.) : Forum, 1- 
(297-54-74) ; U.G.C. Opéra, 2* (261- 
5632) ; Berlitz, 2* (742-6633) ; U.G.C 
Opéra. 2* (261-5632) ; Berlitz, 2* (742- 
6633) ; U.G.C. Odéon, 6* (325-71-08) ; 
Biarritz, 8* (7266623) ; Matignon, 8* 
(359-9242) ; Maxéville, 9» (776 
7246) : U.G.C. Gare de Lyon. 12* (343- 
01-59) ; U.G.C. Gobelins, 13* (336- 
2344) ; Gaumont Sud, 14* (32744-50) ; 
Miramar, 14» (3204652) ; Convention 
Saint-Chartes, 15» (579-33-00) ; Passy, 
16* (288-62-34) ; Images, 18» (522- 

47-94). 

MAYA L’ABEILLE (Antr^ vX) : Saim- 
Ambnase.II- (7068616). 

LE MONDE SELON GARP (A_ v.o.) : 
Quintette. S* (6367638) ; Ambassade. 
» (35619-08) ; Parnassiens, 14» (326 
3619). 


LES WHS NOUVEAUX 

L’ARGENT, film fiançais de Robert 
Bressan : Forum. 1- (297-5674) ; 
impérial, 2* (742-72-52) ; Hamc- 
f coûte. 6* (6367638) ; U Pagode, 
7* (705-12-15) ; Olympic Balzac, 8* 
(561-10-60); CoEaée. » (356 
2946) ; St-Lazare Pasqnier , 8* 
(387-3543) ; 14-JmDct Bastille. Il* 
(357-9681) ; Parnassiens. 14* (326 
8611) ; BienvenBe Montparnasse, 
15» (544-2502) ; lAJuükt Bcan- 
grenefle, 15* (5767679). 

LES BANCALS, film français de 
Hervé Lièvre : Quintette, 5* (636 
7638). 

L’HISTOIRE DE FIERRA (*). film 
franco- italien de Marco Feneri, 
vx i. : Ciné-Beaubourg, 3* (271- 
52-36) ; UGC Odéai (32671-08) ; 
Biarritz. 8* (7266623); Publias 
Matignon. 8* (35631-97) ; Olympic 
Entrepôt, 14* (542-6742) ; Murat, 
16* (651-99-75) ; vX : UGC Opéra, 
2* (261-5632) ; UGC Rotonde, 6* 
(633-08-22) ; UGC Boulevards, 6 
(246-6644) ; UGC Gare de Lyon. 
12* (3434)1-59) ; Paramoum Gâ- 
terie, 13* (5861803); Panmount 
Orléans, 14* (5404691) ; 14- Juillet 
BeangreneUe, 16 (5767679) ; Pa- 
ramount Maillot, 17» (758-24-24) ; 
Images. 18* (52247-94). 

LA LUNE DANS LE CANIVEAU, 
film français de Jean-Jacques Bei- 
setx : Gaumont Halles, 1** (297- 
4670) ; Berlitz, 2* (742-6633) ; Ri- 
chelieu. 2* (233-56-70) ; 

St-Germain Hueheoe, 6 (636 
6620) ; Bretagne. 6* (222-57-97) ; 
Saint-André-des-Arts, 6* (326- 


19-08) ; St-Lazare PasquicT. 8* 
(387-3643) ; Lumière. > (246- 


-+-30J ; w 

65650) ; 
; WepJcr. 
ont Gam- 


Saint-André-des-Arts, 6* (326 

48-18) : Ambassade, 8* (359- 
19-08) ; St-Lazare PasquicT. 8* 
(387-3643) ; Lumière. 9* (246 
494)7) ; Fauvette, 13* (331-6674) ; 
Gaumont Sud. 14* (327-84-50) ; Ki- 
nopanorama, 15 ■ (3065650) ; 
Mayfair, 16* (52627-061 ; Wepler. 
18* (522464)1) ; Gaumont Gam- 
betta. 20* (6361696). 

LE MUR (**). film franco-turc de 
Yilmsz Gflney. v.o. : Ciné- 
Beaubourg, 3» (271-52-36) ; UGC 
Odéon, 6* (32671-08); 14-Juütet 
Panasse. 6 (326584)0) ; Norman- 
die, 8* (35941-18); Biarritz, 8* 

S 2669-23) ; 14-Juület Basalte, 11* 

57-9681) ; 14-JaiHet Beangrc- 
neUe. 15* (57619-79) ; Murat. 16* 
(651-99-75) ; vX : Rex. 2* (236 
8693) : UGC Montparnasse, 6» 
(544-14-27) ; UGC Boulevatds. 9* 
(246-6644); UGC Gobelins. 13* 
(3362644) ; Mistral, 14* (536 
5243) ; Magic Convention, 16 
(8262664) ; CKchy Pathé, 18* 
(5224601). 

LA VALSE DES PANTINS, fibn 
.mfciMin de Martin Soorsese, va : 
Gaumont Halle*, 1« (29749-70) ; 
Quintette, 6 (63679-38); Mari- 
gnaa. 8* (359-92-82) ; Parnassiens, 
14* (329-8611) ; vX : Impérial. 2* 
(742-72-62); Fauvette, 13* (331- 
6674) ; Montparnasse Pathé. 14* 
(32612-06); Cfichy Pathé, 18* 
(522464)1). 

ZOMBIE ("), film américain de 
Georges A- Romero. va : Para- 
moum Odéon, 6» (32659-83) : Ma- 
rignan. 8* (359-92-82) ; vX : Holly- 
wood Bd, 9* (770-10-41) ; 
Paramoum Opéra, 9* (742-5631) ; 
Paramoum Bastille, 12* (343- 
79-17) ; Paramoant Gobelins, 13* 
(707-12-28) ; Montparaas, 14* 
(327-52-37) : Mistral. 14* (539- 
5243) ; Paramoum Montmartre. 
18* (60634-25). 


MORTELLE RANDONNÉE (Fr.) : 
U.G.C. Opéra, 2* (261-5632) ; Cmo- 
ches. 6 (63610-82) ; Rotonde, 6 (636 
0622) ; Biarritz, 8* (723-69-23). 

L’ŒIL DU TIGRE : ROCKY III (A_ 
v.f.) : Areades, 2* (23654-58). 
OFFICIER ET GENTLEMAN (A, 
v.o.) : Marbeuf. 8* (2261845) - VX : 
Trou Hatusmann. 9* (77647-55). 
PAULINE A LA PLAGE (Fr.) : Studio 
Cujas, S* (354-89-22) ; Paramount 
Odéon. 6 (32659-83) ; Parnassiens. 14» 
(329-8611). 

PENITENCIER DE FEMMES (Fr.->u 
v.f.) (**) : Panmount Marivaux, 2 e 
(296-80-40) ; Paramoant City. 8* <562- 
4676) ; Max Linder, 9* (7704004) ; 
Paramoum Bastille. 12* (3467617); 
Paramoum Galaxie. 13* (58618-03); 
Paramoant Montparnasse, 14* (329- 
9610) ; Convention Saint-Charles, 16 
(579-33-00) ; Paramoum Montmartre, 
18* (60634-25). 

48 HEURES (A_ v.o.) : Paramoum 
Odéon. 6» (3265943) : Ermitage, g* 
(359-1671) ; Publies Champs-Elysées, 
8* (7267623). - VX. : Rex, 2* (236 
83-93) ; Paramoum Marivaux, 2* (296 
8040) ; Paramount Opéra. 9* (742- 
5631) ; Paramoum Bastille. 12* 
(34679-17); Paramoum Galaxie. 16 
(58618-03) ; Paramoum Montparnasse, 
14» (329-9610) ; Convention Saint- 
Charles, 16 (579-33-00) ; Paramoum 
Maillât. 17* (75624-24) ; Paramoum 
Orléans, 14* (540-45-91) ; Pbramoum 
Montmartre, 18* (60634-25) ; Secrétan. 
19* (241-77-991. 

RAMBO (A_ va) (*) : Marbeuf. » (226 
1645). VX: Arcades 6 (23654-58). 
REVIENS JIMMY DEAN REVIENS 
(A., v.o.) : Olympic Luxembourg, 6 
(63697-77). 

SARAH (Fr.) : U.G.C. Danton. 6 (329- 
4242) ; Normandie, 6 (35941-18). 
SUPER VDŒNS (Æ, va) (•*) : Botte à 
Films (H. sp.) . 17* (62244-21). 
SURPRISE PARTY (Fr.) : George V, » 
(56241-46). 

THE VERDICT (A. va) : Chuy École*. 
6 (354-2612). 

TÉNÈBRES (lu vX) (••) : Paramount 
Opéra. 9* (742-5631) ; Paramoant 
Montparnasse, 14* (3269610). 

TES POU JERRY (A., va) : CoGsée. 6 
(359-29-46). - VX : Hollywood Boule- 
vard. 9* (7761641) ; Lumière. 6 (246- 

49-07) ; Montpanxs. 14* (327-52-37). 

TOOTSEE (A* va) : Studio de te Harpe. 
6 (634-2652) ; Danton. 6 (329-4242) ; 
Biarritz, 6 (72649-23). - VX. : U-G-C 
Opéra. 2* (261-5632); Bretagne, 6 
(222-57-97) ; U.G.C. Boulevard*. 9- 
12464644). 

LA TRAV1ATA (II. va) : Vendôme, » 
(742-97-52); Monte-Carlo. 6 (226 
09-83). 

LA ULT1MA CENA (Cub.) : Epée- 
de-Bots, 6 (337-5747). 

LE VENT (MaL. va) St- 
André-des-Arts, 6» (3264618) ; Olym- 
pic Balzac, 6 (561-1040) ; Olympic En- 
trepôt, 14 (5424742). 

VICTOR. VICTORIA (A. va) : Sl- 
Micbel, 6 (3267617) : Elysées- Lincoln, 
6 (3563614) ; Grand Pavois. 16 (554- 
4685. - VX. : Capri, 2' (5061 149). 

LA VIE EST UN ROMAN (Fr.) : Forum, 
1» (297-53-74) ; Impérial. 2* (7*2- 
72-52) ; St-Germain Village. 5' <636 
6620) : Haurefeuilte, 6* (6367638) ; 
Marignan. 8* (359-92-82) ; Elysées Lin- 
coln. 6 (359-3614) ; Nation. 1 2» (346 
0447) ; Miramar. 14* (3268652) ; Par- 
nassicn ». 14* /329-8611); 14-Juilkt 
Beau grenelle. 15» (575-79-791. 

VIE PRIVEE (Sov^ va) : Cosmos, 6* 
(544-28-80). 

Y A-T-IL ENFIN UN PILOTE DANS 
L’AVION ? ( A^ vX.) : Paramoum Mari- 
vaux. 2* (2968640). 

ZIC ZAG STORY (Fr.) : Richelieu. 2* 
(2365670) ; Marignan, 6 (359-9242) ; 
George V. 6 (5624146) ; Français, 9* 
(7763688) ; Nation, 12* (3460447) ; 
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— VP FESTIVAL FRANCO- ANGLAIS—. 
DE POÉSIE 
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6. r. de Constamine (7*). 561-3673 
Métro tn vm M dv* 

ENTRÉE LIBRE 


Fauvette. 13' (3314674); Gaumont 
Sud. 1 4* 1 32744-50) ; Montparnasse Pa- 
thé, 14* (32612-06) ; Gaumont Conven- 
tion. 16 (82842-27) ; Images. 18» (S22- 
47-94). 

Les grandes reprises 


LES ARETOCHATS (A_ v.f.) ; Napo- 
léon. 17* (3864146). 

LA BANDE A BONNOT (Fr.) : Movies, 
1- (2664699). 

CABARET (A- v.o.) ; Noctambules, 5* 
(35442-34). 

1£S CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A-, va) : Cluny Pa- 
lace, 5* (354-07-76). 

LES DAMNÉS (lu *X.) (•) : Opéra 
Night. 2* (29642-56). 

DEEP END (Ang.) : Espece Gaîté. 14* 
(327-95-94). 

DELIVRANCE (A^ vX) (•) : Opéra 
Night, 2* (29642-56). 

LA DERNIÈRE FOLIE DE MEL 
BBOOKS (A- va) : Contrescarpe, 5* 
(3267637). 

EMMANUELLE (Fr.) (••) : Paramount 
City, 6 (5624676). 

L’ÉPOUVANTAIL (A^ va) : Opéra 
Night, 2* (29642-56). 

ERASERHEAD (A^ va) : Escortai, 13* 
(707-2604). 

GEORGIA (A, v.a) : Locernaire. 6* (544- 
57-34). 

GLISSEMENTS PROGRESSIFS DU 
PLAISIR (H.sp.) (Fr.) (••) : Déniât, 
14* (32141-01). 

HAROLD ET MAUDE (A-, va) André 
Barin, 13* (337-74-39). 

HELLZAPOPPIN (A_, vxj.) : Ctanmpo, 6 
(354-5140). 

L’HOMME A LA PEAU DE SERPENT 
(A-, v.a) r Châtelet, 1» (50694-14). 

LTLE SUR LE TOIT DU MONDE (A-, 
v.f.) : Napoléon, 17* (3864146). 

1EREM1AH JOHNSON (A.. vX) : 
Opéra Night, 2» (29642-56). 

JÉSUS DE NAZARETH (II, vX) : (l n 
et 2* parties), Grand Pavois, 16 (554- 
46-85). 

LE JOUR LE PLUS LONG (A^ v.a) : 
Studio de l’Êtale, 1 7* (3864245). 

LE LAURÉAT (A., va) : Quartier Latia, 
6 (326-84-25). 

LAWRENCE D’ARABIE (A., v.a) : Ac- 
tion Christine. 6> (3254746) . 

LENNY (A., v.a) : Élysée* Lincoln, 6 
(359-36-14) ; Parnassiens, 14» (329- 
8611). 

MACADAM COW BOY (A., v.a) : Stu- 
dio M6dicis. 6 <63625-97). 

LA MAISON DU LAC (A^ va) i 
Convention Si -Charles, 16 (579-33-00). 

LA MAITRESSE DU LIEUTENANT 
FRANÇAIS (A^ v.a) : Calypso, 16 
(3863611). 

MASSACRE A LA TRONÇONNEUSE 
(A_ v.o.) (••) : Olympic Luxembourg. 
6*. (63697-77). 

MIDN1GHT EXPRESS (A., v.f.) (■•) : 
Capri. 2* (5061149). 

MOURIR A TRENTE ANS (Fr) : Saint- 
Ambroise, I !■ (700-89-16). 

LA NUIT DE L’IGUANE (A., v.o.) : Ac- 
tion Christine. 6 (3254746) ; Mac Ma- 
bon. 17* (3B62441 ). 

PAIN ET CHOCOLAT (11. v.a) : Saint- 
Michel. 6 (326-79-17). 

LE PÈRE NOËL EST UNE ORDURE 
(Fr.) Paris Loisirs Bowling, 16 (606- 
64-98). 

PHANTOM OF THE PARADISE (A^ 
va.) (•) Cinocbe. 6» (6361682). 

LE PIGEON (II. v.a) : Studio Logos. 6 
(3544742) ; Acacias, 17» (764-97-8 3*. 

PENOOCHIO (A-, vX) ; Areades, 2* (236 
54-58); U Royale. 6 (265-8246); 
U.G.C. Gare de Lyon. 12* (34601-59) ; 
Napoléon. 17* (3864146). 

LE PROCÈS (A^ vus.) : Action Christine, 
6* (3254746). 

QUE LE SPECTACLE COMMENCE 
(A^ vjx) : Rialto, 19* (607-8741). 

REDS (A-, v.a) ; Cinéma Présent. 19* 
(20602-55). 

LE RETOUR DE MARTIN GUERRE 
(Fr.) : Paris Loisirs Bowling, 16 (606- 
6698). 

LES RUELLES DU MALHEUR (A^ 
v.o.) : Action Christine Bis, 6* (325- 
4746). 

SATYR1CON (II, v.a) (•) : Champa 5* 
(354-5140). 

SHE DANCES ALONE (A. va.) : Rialto, 
19* (607-8741). 

THE MAFU CAGE (A., va.) : Épée de 
bois. 5» (337-5747). 


TROIS CAMARADES (A., va) : Olym- 
pic Saint-Germain. 6* (222-87-23). 

LE VIOLENT (A-, v.a) ; Action Christine 
Bis. 6* (3254746). 

VOYAGE AU BOUT DE L'ENFER (A^ 
va) : Calypso, 1> (386361 1 ) . 

VOYAGE AU CENTRE DE LA TERRE 
(A^ va) : Eacurial Panorama, 13* (707- 
28-04). 

WOODSTOCK (A., v.a.) : Péniche da 
Ans. 16» (S27-77-S5) . 


Les festivals 


STUDIO 28. 18* (606-36-07) ; PŒD du ti- 
gre, Rocky 111. 

BUSTER KEATON. ; Marais. 4* (276 
47-86) : tes Loû de l'hospitalité. 

MARX BROTHERS (va). : Action 
Ecoles, 5» (325-72-07) : Une nuit i 
l'opéra. 

A. HITCHCOCK (va). : Action Rive 
gauche. S* (3544742) : Rcbecca. 

DUSTIN HOFFMAN (va). : Botte 3 
films, 17' (62244-21). iJa. 18 h 20 : Al- 
freda Alfredo; tls. 20 h 20 : John and 
Mary. 

LES ANNÉES 60 DU CINÉMA FRAN- 
ÇAIS : Studio 43. 9* (7704340), 22 h : 
Adieu Philippines; 18 h ; le Mépris; 

20 h : Hiroshima mon amour. 

AUTOBIOGRAPHIE DE L’ALLEMA- 
GNE (v.o.) : Olympic. 14* (5424742) ; 
la Maladie de Hambourg. 

M. MONROE (va) . Cinémascope ; Eacu- 
rial, 16 (707-2604). lLs„ 19 h 30 : le 
Milliardaire ; lLs., 22 h : Sept ans de ré- 
flexion. 

ESCURIAL 16 (707-28-04). 16 h : la 
Nuit américaine; 18 b : Un tramway 
nommé Désir (va) : 20 h : 1e Dernier 
Métro; 22 b 30 ; les Misfits. 

PLACE AU CINÉMASCOPE <v.o.) ; Ac- 
tion La Fayette, 9* (878-8650) : Cléopâ- 
tre. 

CECIL B. DE MILLE (va) : Action U 
Fayette. 9* (8768650) : les Naufragés 
des mers du Sud. 

RICHARD DREYFUS (va). Studio des 
Ursulincs. 6 (354-39-19) : C'est ma vie 
après touL 

Les séances spéciales 

AMERICAN GIGOLO (A_ va) : 
Châtelet- Victoria. 1** (50694-14). 16 h. 

AU-DELA DU REEL (") (A: va) 
Châtelet-Victoria. 1- (50694-14). 18 h. 

AU-DELA DU BIEN ET DU MAL <•) 
(A., va). Rivoli-Beaubourg. 4* (272- 
6632), 16h5. 

LES CHARIOTS DE FEU (B rit- ; va) ; 
Palace, 15* (374-95-04). 21 fa 15. 

LE DERNIER METRO (Fr.) : Escorte], 
16 (707-2604), 20 h. 

LA FÉLINE (A_. va) (*) : Olympic- 
Luxembourg. 6* (633-97-77) . 24 h. 

L’HOMME ATLANTIQUE (Fr.) : 
Olym pic-Luxembourg. 6* (63697-77). 

J’IRAI COMME UN CHEVAL FOU 
(Fr.): St-Ambroûc. Il* (70689-16). 

21 h 45. 

LES MISFITS (A, va) Escurûü, 16 
(707-2604). 22 h 30. 

NEXT STOP. GREENWICH VILLAGE 
(A., v.o.) ; Templiers. 6 (272-94-56), 

22 h. 

LA NUTT AMERICAINE (Fr.). EscuriaL 
16 (707-26041. 16 h. 

(«ANGE MECANIQUE (••) (A, 

v.o.) : Studio Galande. 6 (354-72-71), 
20b 5. 

PASSION (Fr.) : Olympic. 14* (542- 
6742), 18 hen sem. 

PROFESSION REPORTER (H. v.o.): 
Olympic. 14* (5424742) . 1 8 h en sera. 

PLAY-TIME (Fr.) : Templier*. 6 (272- 
94-56). 17 h 30. 

QUE LE SPECTACLE COMMENCE 
(A., va), Ch&tdet- Victoria. 1" (506 
94-14). 22 h. 

LES RAISINS DE LA COLÈRE (A-, 
va) : Studio Contrescarpe. 6 (325- 
7637). 14 b. 

THE LAST P1CTURE SHOW (A-, 
v.o.) ; Sl-André-des-Arts, 6* (326- 
4618). 24 h. 

THE ROCKY HORROR P1CTURE 
SHOW (A., va) (*) ; Studio Galande, 
6 (354-72-71), 22 h 30. Oh 20. 

THE LAST WALTZ (A., va) : Châtekt- 
Victoria. 1- (50694-14), 20 b. 

TRAVAIL AU NOIR (Brit.. vxr.) : Sl- 
Ambraise, II* (706861 6). 20 h. 

UN TRAMWAY NOMMÉ DÉSIR (A_ 
va). EscuriaL 16 (707-28-04). 18 h. 

WOODSTOCK (A., va). Péniche, 16* 
(527-77-55), 15 h. 
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Lundi 23 mai 


PREMIERE CHAINE : TF1 


Vive les Vaches 


• — GERARD 
LENORMAN 

W^^ 45t - LP ^ 

D/STr^BüTVOV^^AecLL^ 


20 h 35 Film : Ascenseur pour l'échafaud. 

Film français de L. Malle (1957). avec M. Rouet. 
J. Moreau. J. Wall. G. Poujouly, Y. Berlin (N). 

Une femme prépare, avec son amaru, un crime parfait 
qui doit ia débarrasser de son mari. Mais, après Je 
meurtre camouflé en suicide, l'homme reste coincé dans 
un ascenseur. Adaptant, avec le concours de Roger 
Nimier, un roman policier de Noël Calef Louis Malle 
refusa tous les poncifs alors en honneur de la série noire 
française, pour une chronique moderne brillamment 
mise en scène. Ce coup d'éclat lui valut le prix Delluc. 

22 h La leçon de cinéma de Nestor Aimendros. 
De TINA, réal. U. Laugier. 

Grâce à des interviews et de nombreux extraits de films, 
on pénètre ici la poésie des images : une » leçon • inti- 
miste. 

23 h Internationaux de tennis 

à Roland Garros (résumé). 

23 h 25 Journal. 


DEUXIEME CHAINE : A 2 

20 h 35 Le grand échiquier 

de Jacques Chance! (et à 23 ta 35). 


Avec l'école de danse, le ballet et les étoiles de l’Opéra 
de Paris, soit 255 danseurs d’un corps qui est le berceau 
de la danse classique. 

23 h 15 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Feuilleton : l'Année des Français. 

D’après T. Flanagan, adapt. E. Mac Cabe, P. et ML Laiy, 
réal. M. Garvcy. Avec J.-C. Drouot, K. Buckley, 
G.Segal- 

En août 1798. un millier de soldats français débarquent 
sur les terres pauvres du Mayo pour aider les nationa- 
listes irlandais à se débarrasser des colons anglais. Un 
épisode oublié de notre histoire, malheureusement mal 
raconté, un peu confus. 

21 h 30 Journal. 

21 h 50 Magazine : Tha lassa. 

Transat en double : Lorient-les Bermudes-Lorient. 

22 h 28 Une minute pour une image, d' Agnès Vaida. 
Cette semaine l’album imaginaire de Jacques Monory, 
artiste peintre, commenté par un philosophe, un écri- 
vain. etc. 

22 h 30 Prélude à la nuit. 

• Quintette en si pour clarinette et quatuor à cordes, 
opus IIS • de J. Brahms, par M. Gobai, H. Le Floch, 
R. Daugavell, B. Pasquleret J.-M. Gamard 


FRANCE-CULTURE 

20 h, « Gndy et Parchitecte -, de M. Boodjedra. Avec 
J. Berger, J. Topait, B. LavaJene... 

21 h. L’antre scène, ou les rivants et les 
L’enfant des sages, avec B. BiebeL 

22 b 30, Nuits magnétiques. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30, Concert (donné le 10 mai 1983 à la salle Plcycl) ; 
• La Khovanchtchina * de Mousaorgsld. > Concerto pour 
violon et orchestre» de Sibelius. «Symphonie n“ 6» de 
TcbaTkovski. 

22 b 30. Fréqaence de nuit : • Sous-paradis ». 


Mardi 24 mai 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

10 h 35 Vision plus. 

11 h Internationaux de tennis. 

A Roland-Garros (et & 14 h 25 ci 23 b 10). 


12 h 

12 h 

13 h 

14 h 
18 h 

18 h 

19 h 


20 

20 


HF 12 (info.) 

30 Atout cour. 

Journal. 

5 Emissions scolaires. 

25 Le village dans les nuages. 

50 Histoire d'en rira. 

5 Météorologie. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 45 Les uns pour les autres 
Journal. 

30 D'accord, pas d'accord (I.N.C.). 

20 h 35 Théâtre : Celui qui n’avait rien fait : Le 
duc d'Enghïen. 

de Tb. MauJ nier, mise en scène M. Tasse ncourt. réaL 
J.-R. Cadet, avec M.-T. Arène, P. Le Rumeur. 
H. Bellon... 

1804. Le Premier Consul obsédé par les complots et les 
trahisons, irrité par les infidélités de son épouse avec les 
survivants de l'Ancien Régime, trouve en la personne du 
duc d'Enghïen une proie rêvée pour réagir. 

22 h 30 Temps X. 

Magazine de science-fiction des frères Bogdanoff. 

23 h 30 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

10 h 30 ANTIOPE. 

12 h Journal (et à 12 b 45). 

12 h 10 Jeu : l'Académie des neuf. 

13 h 35 Émissions régionales. 

13 h 50 Série : Les amours de la Belle Epoque. 

14 h 5 Aujourd'hui la via. 

La musique romantique. Janis Vakarelis. 

15 h 5 Séria : Las diamants du président. 

16 h 45 Reprise : La chasse aux trésors (dif. k 
22 mai). 

17 h 5 Entre vous. 

Après 20 siècles d’aventures : l’Europe. 

17 h 45 Récré A 2. 

18 h 30 C'est la vie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 15 Émissions régionales. 

19 h 40 Le théâtre de Bouvard. 

20 h Journal. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord (l.N.C.) 

20 h 35 Film : Boulevard du crépuscule. 

Film américain de B. Wilder ( 1950) . avec G. Swanson, 
W. Hoiden, E. von Strobeim, N. Oison, C.B. de Mille 
(N). 

Un scénariste sens travail devient l'amant d’une 
ancienne star du cinéma muet, âgée mais riche, qui. 
enfermée dans sa luxueuse villa, rêve de faire sa rentrée 
à l’écran. Il profite d'elle en entretenant sa chimère. 
Implacable tableau des nururs hollywoodiennes, des 
faux mythes et de l'arrivisme, à partir de la névrose 
d’une femme Jadis adulée et qui refuse de voir le monde 
réel. Ce fut. en 1950. l'étonnant retour de Gloria 
Swanson dans l’ombre de laquelle apparaît Eric von 
Stroheim. 

22 h 35 Mardi cinéma. 

Avec Christian Clavier et Michel Blanc. 

23 h 30 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pour les jeunes. 

18 h 55 Tribune libre. 

Francophonie jumelage. 

19 h 10 JoumaL 

19 h 15 Émissions régionales. 

19 h 50 Dessin animé : 71min. 

20 h Les jeux. 

20 h 30 D'accord, pas d'accord (LN.C.) 

20 h 35 Film: Z. 

Film français de Cosia-Gavras (1963), avec Y. Mon- 
land, I. Papas, J.-L. Trinlignant, J. Perrin, F. Périer 
(rediffusion). 

Dans un pays d'Europe, un député libéral meurt d'un 
accident, à la suite d'un meeting. Un jeune juge d'ins- 
truction découvre qu'il s'agit d'un assassinat organisé 
par la police. D’après un roman de Vassilis Vassilikos. 


la reconstitution d’un scandale politique auquel Costa- 
Gavras a donné une valeur uidvmelle en montrant com- 
ment une démocratie peut, à tout moment, être menacée, 
détruite. Mise en scène et Interprétation remarquable- 
ment efficaces. 

22 h 55 Journal. 

Spécial championnat de France de football 

23 h 08 Une minuta pour une image. d’Agnès Varda. 
23 h 10 Prélude à la nuit. 

• Sonate en ut majeur ■ de Joseph Haydn, par Cyprien 
Katsaris, au piano. 


en cfaaoge- 


pour 


FRANCE-CULTURE 

7 h 2, Matinales, le bébé dans un 
ment : les radios rurales du Sahel. 

8 h. Les chemira de la connaissance : l’imité ita- 
lienne ; à 8 h 32, la Sibérie ; à 8 h 50. la vallée aux loups. 

9 b 7, La matinée des antres : le pèlerinage de la Rosée, 
ou ia Romeria del Rocio. 

10 b 95, Un quart d’heure avec— Jean Au tin 
- Prosper Mérimée ». 

11 b 2, La voix dans les mnriqnes traditionnelles (et 2 
13 h 30, 17 h 32 et 21 h IS). 

12 b 5, Agora. 

12 b 45. Panorama : k théâtre. 

14 h, Sons. 

14 h 5, Un livre, des voix : « k Clin (Toril de range », de 
F. Mallct-Joris. 

14 b 45, Les après-midi de France-Culture ; itinéraire 
retrouvé : h 15 h 20. rubrique internatianak ; à 16 h 25, 
Mïcromag'.àn h. Raisons d’être. 

18 b 30, FnJIkton : Portrait de femme. 

19 b 25, Jazz à l'ancienne. 

19 b 30, Sciences : désordre et ordre, avec H. Allan 
(redif.). 

20 h. Dialogues franco- portugais : l'entrée dn Portugal 
dans le Marché commun, avec R. Martins et P. U ri. 

22 fa 30. Nuits magnétiques. 


FRANCE-MUSIQUE 

6 5 2, Musiques da matin. 

7 h 5, Concert : œuvres de Mozart, Brahms, Strauss par 
l'Orch. National de France. 

7 h 45. Le journal de musique. 

8 h 10. Concert : Œuvre de Brahms par l'Orchestre 
national de France, dix. L Marfcevitch, CT. Arrau, piano. 

9 fa 5. Le matin des i wrià'wt : Aristide, ou la musique 
et l’église. 

12 h. Archives lyriques : mélodies de Gabriel Fauré par 
B. Monmart. 

12 h 35, Jazz : Louis Armstrong. 

13 h. Les nouvelles muses en dialogue. 

14 h. Chasseurs de son stéréo. 

14 h 30, Les enfants d'Orphée : les animaux du rêve. 

15 h. Musiciens à T œuvre : L. Cberubini ; œuvres de 
Cherubini, Spontini, Boieldjett, Haydn. 

17 b S, Les intégrales : des œuvres religieuses de Mozart 

18 b. Jazz. 

18 b 30. Stndlo-Coacart (en direct du studio 106) : 
- Monologue - de Zimmennan, « Tableaux vivants • de 
Bussotti. • Mouvance de temps et d’espace » de Vanden- 
bogaerde, « Corne baituto» de Requin, par M. Joste et 
S. BïUier. piano. 

19 h 35. L’imprévu. 

20 b 30. Concert (en direct de Bratislava) : musique tradi- 
tionnelle slovaque par l'orchestre folklorique de la radio, 
dir. M. Dubik, soL J. Pesce,T. Kovac. 

22 b. Concert : • Chanson héroïque », «Poème sympho- 
nique», «Concerto en sol mineur pour piano et 
orchestre -, de Dvorak, • Concerto en mi mineur pour 

piano » de Novak, par l'Orchestre symphonique de la 
radio tchécoslovaque, dir. F. Vajnar. J. P&nenka, J. Hncir, 
B. Karjoy. F. Rauch. 

23 b 30, Le jazz tchèque et ks groupes de rock. 

0 fa, Mnslque contemporaine slovaque : œuvres de 
Sucfaon. Domansky, Burias, Godar. 


UNE LETTRE DE M. MAURICE BUJON 


TRIBUNES ET DÉBATS 


MARDI 24 MAI 

-M. Jean-Claude Cassaing, député socialiste de 
Corrèze et rapporteur du projet de kû sur la réforme de 
renseignement supérieur à l’Assemblée nationale est 
l'invité de Gilles Brinon à l’émission « Plaidoyer », de 
R.-M.-C., à 8 h 30. 


A la suite de la publication d’ust 
article consacré à Radio-Alligator 
(le Monde du 19 mai), radio locale 
liée à Midi-Libre, nous recevons de 
M . Maurice Bujon. président- 
directeur général de ce quotidien, 
président de la Fédération nationale 
de la presse française, la lettre sui- 
vante: 

M. Michel Castaing croît néces- 
saire de drainer à Midi-Libre une 
leçon de morale. Cette attitude n’est 
pas pour me surprendre, elle est 
conforme à la ligne de bonne 
conduite adoptée depuis fort long- 
temps par votre quotidien. 

Les allégations gratuites de vôtre 
journaliste prennent on caractère 
diffamatoire quand il affirme, an 
sujet de Radio-Alligator. « Bel 
exemple de détournement de la loi 
sur la communication audiovi- 
suelle. » 

Le dossier de Radio-Alligator, 
après avoir reçu un avis favorable de 
la mission présidée, avec tant 


d'impartialité, par le conseiller 
Galabert, est soumis, à l'heure 
actuelle, à l’examen de la Hante 
Autorité pour agrément définitif à la 
demande de dérogation. Dans un tel 
contexte, il est évident que l'inten- 
tion de nuire de M. Castaing est fla- 
grante et les contre-vérités qu’ü 
énonce risquent de nous porter un 
très grave préjudice. 

En quoi y a-t-il détournement ? 
'En quoi y a-t-il atteinte au respect 
du pluralisme ? En quoi y a-t-il non- 
observation du caractère associatif 
de la radio en cause ? Si le détourne- 
ment de la loi, de notre fait, pouvait 
être prouvé, comme le souhaite 
M. Castaing, je vous mets au défi de 
me citer le nom des radias qm ne 
pratiqueraient pas ce qui est indû- 
ment qualifié par vos soins de 
détournement. 

De plus, votre collaborateur, par 
ses accusations, totalement injusti- 
fiées, met en cause l’intégrité même 
de ia commission Galabert. 


UES CINQ fŒNDEZ-VOUS 
DU PALAIS DES CONGRÈS 


Sons le nom cTInfo 83, cinq manifes- 
tations auront lieu au Palais des 
congrès, & Paris, entre le 24 mat et le 
3 juin autour des thèmes de l'informati- 
que et de» nouvelles techniques de coas- 
municatioa: 

- Infodial (24-27 mai) : deuxième 

conférence et exposition sur ks bases et 
banques de données. 

. — Quinzaine Télétel (24 mai- 
3 juin) : présentation de difTÈrantes ap- 
plications du système Vidéotex. 

— P rinte mps convention (30 usai- 
3 juin) : la traditionnelle manifestation 
consacrée aux logiciels accompagnant le- 
SICOB est avancée an printemps. 

- Exposition internationale de progi- 
ciels (30 mai-3 juin) : première édition 
eu France d’une manifestation consa- 
crée aux logiciels «ciels en main» ; 

— Bureautique — AFCET SICOB 
(30 mai-3 juin) : exposition accompa- 
gnée de conférences sur ks systèmes 
d’organisation et de conmunicarion des- 
tinée aux entreprises. 


INFORMATIONS «SERVICES» 


METEOROLOGIE 

Évolution probable 4a temps en France 
entre k hué 23 mai à 0 heure et le 
marti 24 mai i mimât. 


Un système dépressi «maire complexe 
maintiendra du mauvais temps sur l’est 
du pays, tandis que des perturbations 
océaniques peu actives affecteront 
l’Ouest et le Sud-Ouest. 

Mardi, sur la Corse, aine» que de la 
Savoie 1 la Lorraine et i r Alsace, le 
temps sera médiocre avec beaucoup de 
nuage*, des plues par intermittence et 
des températures basses pour cette sai- 
son qui ne dépasseront guère 14 degrés. 
Ce mauvais temps s’étendra la 
journée an nord du para, i k Champa- 
gne et à la Bourgogne. Sur k Roussillon, 
k Languedoc et la Provence, O fera très 
beau, mai* mistral et tramontane souf- 
fleront fort, ne laissant le thermomètre 
monter que jusqu’à 20 degrés environ. 


Sur k reste do pays, des éclaircies alter- 
neront avec des passages nuageux et des 
averses. Les températures atteindront 
un maximnm compris entre 14 et 
18degrés. 

La pression atmosphérique réduite aa 
niveau de la mer était à Paris, k 23 mai, 
à 8 heures, de 1015,2 mïQibara. soit 
761,5 mîiiiini i T »» de m er cure. • 

Températures (le premier chiffre 
indique k maximum enregistré an cours 
de la journée du 22 mai; le second, le 
minimum de la nuit du 22 mai au 
23 mai) ; 

Ajaccio. 20 et 1 1 degrés ; Biarritz. 14 
et 10; Bordeaux, 16 et 6; Bourges, 16 
et 7; Brest, 12 et 9; Caen; 16 et 7; 
Cherbourg, 12 et 6 ; Clermont-Ferrand, 
14 et 4; Dijon, 17 et 8; Grenoble. 14 
et 7; Lille, 14 et 6; Lyon, 16 et 9; 
Marseille-Marignane. 20 et 1 L ; Nancy, 
16 et 9 ; Nantes, 16 et 9 ; Nice-Côte 


d’Azur, 19 et 12 ; Paris-Le Bourget, 17 
et 5 ; Pan, 1 S et 6; P erpigna n. 29 et 11 ; 
Rennes, 15 et 8; Strasbourg, 14 et 8; 
Tours, 17 et 6; Toulouse, 16 et 5 ; 
Pointer-Pitre, 28 et 24. 

Températures relevées à l’étranger : 
Alger, 18 et 9 degrés; Amsterdam, 14 
et 5; Athènes, 27 et 18; Berlin, 16 
et 12; Bonn, 17 et 7 ; Bruxelles, 15 et 6 ; 
Le Caire, 30 et 19; Canaries, 22 et 18; 
Copenhague, 13 et 8 ; Dakar, 23 et 11 ; 
Djerfaa, 24et 15 ; Genève, 13 et 7 ; Jéru- 
salem, 24 et.13; Lisbonne, 17 et 10; 
Londres, 1 5 et 7 ; Luxembourg. 16 et 8 ; 
Madrid, 19-et 6: Moscou, 25 et 17; 
Nairbbi. 25 et 16 ; New-York, 24 et 16 ; 
Palma-de-Mmorque, 17 et 6 ; Rome, 27 
et 15 ; Stockholm. 18 et 9 ; Tozeur, 30 
et 15;Thnls l 24et]Z 

( Document établi 
avec le support technique spécial 
de ta Météorologie nationale. ) 


MOTS CROISÉS ■ 

PROBLÈME N a 3455 


1 2 3 4 S 6 7 * 



HORIZONTALEMENT 

|. Quand ils sont petits, n’ont pas 
besoin de plusieurs entrées. - 
II. Dont, per exemple, on a ôté l'ap- 
pendice. - III. Sur l’ongle du bon 
payeur. Elément d'un cercle. — 
IV. Ce qu’on peut faire en on clin 
d’œil. Article arabe. - V. Commune 
du Morbihan. Un comte. — 
VI. Etaient établis sur la rive gau- 
che du Rhin. - VU. Une grosse 
tranche. Il faut faire vite pour per- 
cer son mur. — VIII. Qui n’a donc 
rien coûté. Fait souvent l’objet de 
déplacements. - IX. Ville où l’on 
voit beaacoup de vapeurs. — 
X Pour lier. Pour ceux qui mangent 
comme des cochons. - XI. Faire 
payer cher. Possessif. 


VERTICALEMENT . 

I. Vont à l'étranger pour profiter 
des soldes. — 2. Permet de percer. 
Procéda & une inscription. —3. Pas 
comme un vilain. — 4. Pas du tout 
endormie. — 5. Parié par des Ecos- 
sais. Utile pour le lever. - 6. La fin 
de tout. Crie comme un fauve.' Beau 
parieur. - 7. Instrument à corde. 
Qui ne manquent donc pas. — 
8. Faire la planche par exemple. 
Gronde avant de frapper. - 9. Peut 
s’abreuver de sang. Possessif. 

Sofation de problème ■“ 3454 

Horizontalement 
I. Préceptes. Egout - II. Rase. 
Rédactions. - IIL Empira. Rab. If. 

- IV. Sara. Spéculent — V. Egin- 
hard. CL - VL Nette. EoüpDes. - 
VU. Nonnette. Na! - VIII. EO. 
Anse. Neyrac. - IX. Loriquet. Aé- 
rer. — X. Détenus. IIL Mie. — 
XL Cassée. Luisent - XII. O.R.L. 
Elisa. Té. - XLfï. Rages. Pré. Mi- 
ner. — XIV. Attiser. Ismène. — 
XV. Lee. Cage. Sexe. 

Verticalement 

1. Présence. OraL — 2. Ramage. 
Olécrane. - 3. Esprits. Otalgie. - 
4. Celant Ares. Es. — 5. Hennins. 
Sec. - 6. Prisa. Osques. Râ. - 
7. Te. Preneuse. - 8. Edredon. Erié. 

— 9. Sa. Lentilles (EsaQ). - 
10. Crudité. Lui Ma. - 11. EtaL 
Ptyalisme. — 12 Gibecière. Sains. — 

13. OO. Nil. Arme.. Née. - 

14. Unit Enceinte. - i5. TJS.F. 
Asa. Reterce. GUY BROUTY. 


CIRCULATION 


Dans l'Essonne 


L'AUTOROUTE AQUITAINE EN TRAVAUX 


L’autoroute A 10, rAquitaine, 
fera l’objet de grasses réparations à 
partir dn 25 maL Le chantier, prévu 
pour un mois, concerne la chaussée 
dans le sens province-Paris, dans sa 
section comprise entre les Ulis et Pa- 
laiseau, dans le département de l’Es- 
sonne. Un dispositif particulier d’ex- 
ploitation a é:f -H opté par les 
services de l'équipement La partie 
en réfection comportant deux voies, 
les travaux S’effectueront alternati- 
vement sur l’une tandis que l’autre 
supportera l’ensemble du trafic. 
Cette mesure ne s’appliquera pas 
durant les week-ends, sauf si, à 
cause de retards. H est nécessaire de 
travailler le samedL 

Ces dispositions entraînant auto- 
matiquement une diminution de la 
fluidité de la circulation, fl est né- 
cessaire de réduire parallèlement le 
nombre d’automobiles et de poids 
lourds utilisant ce tronçon. En 
conséquence, plusieurs accès à l’au- 
toroute en direction de Paris seront 
fermés. 

Un document récapitulant les iti- 
néraires recommandés sera remis le 
24 mai au péage de f Aquitaine à 


Saint- Arnoult-en-Y velines et aux en- 
trées qui seront fermées. II est égale- 
ment disponible auprès des mairie» 
de l'Essonne. 

Le secteur d’autoroute concerné a 
été mis en service en 1972. Pré va 
pour 23 000 véhicules par jour, 2 en 
supporte aujourd’hui 49000. Un 
renforcement de la chaussée est 
donc nécessaire. Les travaux coûte- 
ront 10 millions de francs. - P. D. 


TRANSPORTS 


LA DESSERTE DES GUIN- 
GUETTES DES BORDS DE 
MARNE. — Une nave tte d'au- 
tobus vient d'étre créée, à 
Jranville-le-Pont (Val-de-Marne). 
Bie relie le gare du R.E.R. au 
camp de camping du Touring Club 
de France, à proximité du paie de 
Tremblay et des fameuses guin- 
guettes des bords de Marne. EHe 
fonctionne du lundi au samedi, de 
6 h 45 à 20 h 45 et le dimanche 
et les jours de fête de 7 h 30 à 
20 h 25, avec une fréquence de 
25 minutes. - (Corresp.) 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 22 mi " : 

UN ARRÊTÉ 

• Modifiant un précédent arrêté 
autorisant Témissibn d’un emprunt 
par la Caisse centrale de coopéra- 
tion économique. 

DES DÉCRETS 

• Déclarant «Futilité publique et 
urgente l'acquisition d'immeubles 
son bâtis sis sur le territoire de 
diverses communes du département 
de l’Ain en vue de la réalisation «le 
l'anneau de collision à électrons et 
pontons dit LEP par l'Organisation 
européenne pour la recherche 
nucléaire et approuvant la modifica- 
tion des plans d’occupation des sols 
de certaines de ces communes. 

• Fixant les conditions d’applica- 
tion dans le régime de l'assurance- 
vieillessc des personnes non salarié 
agricoles «le certaines dispositions de 
la Ira du 13 juillet 1982 relative aux 
prestations de -vieillesse, «finvalKiité 
et de veuvage. 


PARIS EN VISITES- 

MERCREDI 25 MAI 
« L’École des beaux-ara présentée 
aux jeunes», 14 h 30, 13. quai Man- 
quais (Caisse nationale «les monuments 
historiques). 

« Musée Grévin présenté aux 
enfants ». 14 h 30, 10, boulevard Mont- 
martre (Axs). 

* Couvent de la Visitation », 
15 henres, 92, avenue Denfert- 
Rochereao (Paris et son histoire) . 

« Fournil de la boulangerie Poüane », 
14 h 30. 87, rue Brandon, E. Romann. 

« Bourse dn comme rce », 40, rue du 
Louvre (Tourisme cuhnrd). 

CONFÉRENCES — — 


17 b 30, 6, rue Ferras, J .-P. Gomane : 
« L’évdhnion de la péninsule indochi- 
noûe» (IFRI». 

19 h 30, 1, rue VktopCatnün» axnphL 
Ba ch e l ard. E. Meicbelbeck r Qu’est-ce 
ne créer?» (Université . populaire de 


20 h 30. 16, me Cadet. C. Louant : 
Les mnltinationaks,. loir influence, 
! (CDU).». 


Edité par la S.A.TLL. le Monde . 
Gérant: 

Antfri laarans, directeur de ta pubScation 
Anciens directeurs : .. 

Hifeert Baws-Méry 11944-13691 
Jacques-Fauwt 1 1 969- 1 982) 
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TENNIS 


VOILE 


UES INTERNATIONAUX DE ROLAND-GARROS 

Jacques Dorfmann dans la salle des machines 


LORIENT -LES-BERMUDES- LORIENT 

Pajot et Gahinet premiers éliminés 


VICES 


Entre deux averses, les qualifications des Inter- 
nationaux de France de temfe se sont terminées 
d im a nche 22 mai. Au Tir aux pigeons, Goles, Whit- 
cross, Karisson, Graf, taxé, Cafleja, Bracher et 
Sasak ont complété te tableau fémiafo. An vtwde 
Jean-Bodn, Bafleret, Hmet, Cane, Yotri, Hairfin 
Panatta, Kncfana, Kebokdo, Grotb, Ltyod, ADan, 
Pîrow, Agrafera, Errard, Gattiker, Feaver et 
Mybnrg, saisi que deux « he ureux perdants », MeJ- 
ler et Goerfn, ont gagné le. droit de ^inscrire dans le 

mflCinKn- 


Le tournoi, qui est doté de 9 782 133 F, dont 
657 420 F au vainqueur du ample messieurs et 
526 000 F & la gagnante Ai simple dames, a débuté 
ce Imd 23 mai, à 9 b 30, sur le Central par la vic- 
toire éclair de I* Américaine Pam Casale sur sa com- 
patriote Garrisoo (641, 6-0). Dans le même temps, os 
a enregistré sur les autres courts les victoires de 
l'Américaine Steùnuetz sur la Suédoise Saadin (6-2, 
6-1), de i'AHemande de POuest Graf sur le Suédoise 
Karisson (6-4, 6-1) et de la Yougoslave Sasak sur la 
Britaimique Gomer (6-1, 6-2). 


Le S juin, à IS heures précises, 
Jacques Dorfmann, perché sur la 
chaise hante du central de Roland- 
Garros comme un prélat en chaire, 
arbitrera la finale du tournoi mascu- 
lin des Internationaux de France. 

• Ma neuvième finale ». Mais, au- 
paravant, le juge-arbitre passera 
deux semaines dans un petit bureau 
aux peintures à peine sèches sous la 
nouvelle tribune du court n° 2. Le 
chef mécanicien dame 2a chambre 
des machines du touraoL 

• Arrivé à 8 heures le matin. Je ne 
partirai pas avant 10 heures le 
soir », constatai t-fl dimanche alors 
que les haut-parieurs invitaient les 
derniers badauds, qui avaient assisté 
à la journée en faveur de la lutte 
contre le cancer, à quitter le stade 
de la porte (TAuteuO. « Je fais cela 
par goût », dit-il, en répondant tout 
a h fois à deux téléphones qui ne 
cessent de sonner et en program- 
mant les matches du premier jour. 
C'est sur lui en grande partie que va 
reposer le bon déroulement de ces 
Internationaux. 

Amateur passionné, 3 n'avait rien 
trouvé de mieux, à vingt ans, pour 
assister aux parties des champions, 
que de s'asseoir sur une chaise d’ar- 
bitre. Cela dure depuis trente ans. 

» Ce n’est pas le meilleur endroit 
pour décortiquer une partie, mais 
comme Je ne suis pas un technicien 
cela n'a pas d’importance. » Pen- 
dant vingt ans, U officie comme bé- 
névole. En 1975, la Fédération fran- 
çaise de tennis décide d’cmbancher 
cet ancien élëve de H.E.C. pour 
réorganiser l'arbitrage national. 

« A l’époque, il y avait beaucoup 
de contestation. * Mais insensible- 
ment il se consacre exclusivement à 
la direction des 'tournois pour • le * 
compte des fédérations française, 
européenne et internationale. « Il 
s'agir d'enregjstrer les engagements, 
d'établir les tableaux, d'organiser 
le programme du tournoi, bref de 
veiller au bon fonctionnement de 


A L A TELEVIS ION 

LUNDI 23 MAI 
TF I 

- En «firecr : 14 fa-18 b 20; 

- Résumé ; 23 h-23 h 25. 

MARDI 24 MAI 
TF 1 

- Eu direct r 11 b- 12 b et 
14 b 25-18 h 20; 

- Résumé : 23 fa 10-23 h 30. 

Les résultats 

Football 

LES JUNIORS FRANÇAIS 

CHAMPIONS D'EUROPE 

L'équipe de France juniors est deve- 
nue championne d’Europe de sa catégo- 
rie en battant, le 22 mai. à Londres, 
l'équipe tchécoslovaque 1 1-0 ) grâce à 
un but de l'arriére Reuseau. Les Juniors 
français a avaient pas gagné ce titre de- 
puis 1949. 

CHAMPIONNAT 

DE DEUXIÈME DIVISION 
Pour la troisième fois de son histoire, 
le Sportingdub de Toulon jouera en 
première division la saison prochaine. 
En s'imposant, le 21 mai. à Grenoble. 
{ S-H lors de la dernière journée du 
championnat de deuxième division, les 
Touioanais ont terminé en tète du 
groupe et âix-rxuf ans après leur der- 
nière qualification ont obtenu, comme 
Rennes la semaine précédente pour le 
groupe A. leur bille: pair la première 
division. 

Jeu à treize 

COUPE DE FRANCE 
L’A.S. Carcassonne a battu (10-31 le 
Treize catalan, le 22 mai à Sorbonne, 
en Finale de la Couse de France. 

Tennis 

INTERNATIONAUX DTTAUE 
L'espoir américain Jitamy Arias, âgé 
de dix-imii ans, qui avait déjà gagné le 
tournoi de Florence le 15 mai. s est à 
noui-cau imposé sur terre battue ita- 
lienne en remportant le 22 nrud les In- 
ternationaux de Rome aux dépens de 
r Espagnol José Higueras. âgé de trente 
ans. qui s'est incliné en quatre sets ( 6-2. 


LES FRANÇAIS EN HONGRIE 
L'équipe de France s'est qualifiée 
pour les championnats d'Europe qui 
doivent c-vair lieu en septembre pro- 
chain en R.D-A. Grâce à leurs victoires 
sur F Angleterre { S-0j et la Hongrie 13- 
2>. les Français ont gagné dimanche 
22 mai. à Detrecen f Hongrie l. le tour- 
nai de qualification pour ces champion- 
nats. 


toute l'organisation. » Un travail de 
galérien (buts la Babel du tennis. 

• A Roland-Garros, un secrétariat 
de dix personnes Faide â planifier 
l’ entraînement des quelque huit 
cents parties du tournoi. « Quand 
j’ai commencé, les matches étaient 
attribués pour faire plaisir aux ar- 
bitres. pour les récompenser. C’était 
au détriment de r intérêt des 
joueurs. » Désormais, les parties les 
plus difficiles vont aux juges les plus 
compétents. • J’ai des spécialistes 
pour Nastase. Connors ou McEn- 
roe, avec lesquels on peut toujours 
redouter des problèmes. » 

Éviter les bavures 

Réunis dix jours avant le tournoi, 
les juges ont d’ailleurs reçu des 
consignes : appliquer le code de 
conduite, mais avec diplomatie. U 
ne s’agit pas d'infliger des pénalités 
à l'aveuglette : « Avec Nastase, il 
faut éviter d’engager une discussion 
qui n’en finirait pas. Avec McEnroe. 
il vaut mieux éventuellement discu- 
ter. Si on annonce brutalement le 
score, il se fâche. En revanche, si on 
lui dit. en le regardant droit dans 
les yeux, que le juge a vu la balle 
faute et qu’on le confirme, il se 
calme. » Mais fl ne s'agit pas non 
plus de se laisser influencer par les 
mauvais joueurs. • Sur une pre- 
mière balle de service qui frappe la 
ligne médiane, Lendl ne bouge pas 
et attend la seconde balle. Il ne 
change de câ té qu’à l’annonce du 
score. Il ne faut donc pas se laisser 
intoxiquer par cette attitude du 
Tchécoslovaque, qui ne fait jamais 
de cadeau à son adversaire. Par 
contre, quand certains joueurs ne 


avoir mis de points de pénalité. » 
Affaire de doigté. La disqualifica- 
tion de l’Argentin José-Luis Clerc à 
Rome est peut-être justifiée, mais 
elle risque de porter préjudice au 
tournoi « Quand nous avons éli- 
miné en 1980 l’Espagnol Orantes. 
c’est partiellement en raison d’une 
fausse manœuvre de notre part • 
Pour la quinzaine qui débute, le 
juge-arbitre n’a pas ce genre de 
crainte. « Cest un grand tournoi qui 
s’annonce, les meilleures joueurs du 
monde sont là. » Un point noir néan- 
moins : • Le stade est désormais 
trop exiqu avec onze courts. Il en 
faudrait quatre de plus. • Et la 
plaie ? « On fait comme si elle ne 
devait pas tomber. Sinon on avise. 
Il sera toujours possible de jouer 
des matches féminins au stade 
Jean-Bouin. » Jacques Dorfamann 
affiche un solide optimisme. • Ce 
sont les journalistes que je crains le 
plus. • Les critiques ae la presse ont 
failli le faire renoncer après qu’il eut 
succédé à Eugène de Kermadec. 
« En programmant les matches on 
fait un pari. Le plus souvent on ga- 
gne, parfois on perd. Cest arrivé 
par exemple lorsqu'on avait pro- 
grammé sur le court rf 10 un match 
Vilas-Martin. VI las était un des fa- 
voris et Martin un » tocard ». Or il 
a fait ce jour-là le match de sa vie 
Il menait 4-1 au cinquième seL Les 
gens se battaient pour voir la partie 
On s'est presque fait insulter de ne 
pas avoir programmé la rencontre 
sur le central où Proisy et Cano fai- 
saient une rencontre assez fasti- 
dieuse Toutefois, si VUas avait 
exécuté Martin, comme on pouvait 
Le penser, sur le central, on nous au- 
rait reproché de ne pas y avoir fait 


Deux heures avant le départ de la deuxième 
Transat Le Point-Europe ], dimanche 22 mal. ils 
étalent déjà presque tous là, croisant et se recroisant 
face à Plie de Croix, au milieu d’un essaim de petits 
bateaux voyeurs. Tons ceux que la course au large 
compte d’anciens et de modernes, de vieux loups de 
mer et de jeunes atblètes-mgénieurs-navigateurs, 
d’Eric Taharty à Bruno Peyron sans oublier Michael 
Birch, Marc Pajot, Eugène Riguidel, Olivier de Ker- 
sauzon, Pierre FoDenfant, Nick Keig, Gilles Gahinet, 
LOÎc Caradec, Alain Gabbay, etc. Tons venus avec 
leurs drôles de machines, de plus en plus sophisti- 
quées, de plus eu plus fragiles, de moins eu moins 
ressemblantes à tm bateau. Les pins célèbres d’entre 
eux avaient même leur cour transportée en mer à 
grands frais par leurs commanditaires. Le public qui 
avait envahi plages et rochers, de Larmor- Plage à 
Brigneau sur plus de 4 kilomètres ne s’y était (Tail- 
leurs pas trompé. Ça allait être un grand spectacle 
survolé par un ballet d'hélicoptères. 

Cest le moment que choisirent les marins- 
pêcheurs (TEtbel pour passer en vedettes.- lorien- 
taises du spectacle. Trois chalutiers en travers, à 
rentrée de la passe, face à la cida telle de Port-Louis, 
et sept bateaux de concurrents qui attendaient 
encore d’être remorqués au large, se retrouvaient en 
otages. De rapides négociations, la promesse d’être 
reçus dès l’après-midi par M. Guy Lengagne. secré- 
taire d’Etat à la mer, et le départ pouvait être donné. 


à 13 heures, par Philippe Jeantot. le vainqueur de la 
course autour du monde en solitaire. 

Un départ canon pour le nouveau catamaran Jet- 
Services. de Patrick Morvan et Jean Le Cam. Trois 
milles plus loin, à la bouée de Brigneau, leur avance 
dépassait déjà quatre minutes. Derrière, Marc Pajot 
et Patrick Toyon connaissaient leur première 
frayeur eu évitant de justesse un câble d’acier de 
50 mètres tendu entre deux chalutiers de pécheurs. 
Plus de peur que de ma] cette fois, mais, quelques 
milles plus loin, c’était le coup de théâtre. Alors que 
le veut ne soufflait pas à (dus de 15 nœuds, le mât 
tTEif- Aquitaine se rompait à environ 1,50 mètre au- 
dessus du pont. Le grand favori de la course était le 
premier éliminé. 

If n’allait d’ailleurs pas être le seul. A la tombée 
de la nuit, Gilles Gahinet, le vainqueur de la dernière 
édition de cette transat, et Nick Keig. qui étrennaient 
leur nouveau catamaran V-SL D„ démâtaient à leur 
tour alors qu’ils figuraient aux trois premières places 
de la course. 

En fin d’après-midi, le-Monde-de-la-mer. des 
Belges Heymans et richard. Epi. de Chemineau et 
De LobeL Sharp-Video, le prao de l’équipage fé minin 
Anny Detage-Feret et Béatrice Druon, devaient aussi 
rentrer au port. Six mille milles et près de trente 
jours de course réservent sans doute d’autre coups de 
théâtre. 


Lorient. — Il y a eu Tabarfy, qui 
inspire toujours le respect dû au 
grand pionnier. Il y a désormais 
Pajot, qui suscite l'admiration de 
tous. A quai, c'est toujours devant 
son catamaran rouge, bleu et blanc 
que s'attroupent les amateurs de 
voile pour disséquer les options tech- 
nologiques. les flâneurs pour rêver 
d'évasion ou les enfants des écoles 
pour interpeller l’idole sportive, e Ce 
bateau b été ce qui a le plus contri- 
bué à faire apprécier et même aimer 
notre entreprise m, estime 
M. François-Xavier Dehaye. respon- 
sable du mécénat et du sponsoring 
chez E If- Aquitaine. 

Vainqueur de La Saule-Dakar en 
octobre 1980, de la Route du rtium 
en 1982, du Trophée des multico- 
ques en 1981 et 1982, recordman 
de la traversée de l'Atlantique en 
1981, deuxième de la Twostars en 
1981 et de La Rochelle-La Nouvelle- 
Orléans en 1982. Marc Pajot a connu 


contre quand certains joueurs ne rmt re P rocne M P y avoir Jon en deux ans une réussite sans précé- 

houeent pas. la balle est réellement jouer Proisy parce qu on ne von pas dent pour un navigateur. Une de ces 

faute. Il faut savoir leur faire beaucoup les Français en deuxieme réussites dont on dit qu'elles » n'ont 

confiance. - semaine. * pas de prix » pour un commanditaire. 

Jacques Dorfmann est soucieux ^. re *‘:, ava ? 1 P < * lv oj r ort l Qn “ an- Associé depuis longtemps à des 
d’éviter les bavures provoquées par ^ le déroulement de la finale, Jao- constructeurs de formule 1 autoroo- 

une application du règlement à la bile ” Tyrre11 **** Renauh ' * Elf_ 

lettre : - J’ai arbitré beaucoup de le morwlc - * Hude lâche. » Aquitaine avait besoin de diversifier 

parties et je ne me souviens pas ALAIN GIRAUDO. ses opérations de promotion pour 


pas de prix » pour un commanditaire. 

Associé depuis longtemps à des 
constructeurs de formule 1 automo- 
bile — Tyrrell puis Renault, - E If- 
Aquitaine avait besoin de diversifier 
ses opérations de promotion pour 


AUTOMOBILISME 


Alain Prost prend la tête 
du championnat du monde des pilotes 


Spa-Francorchamps. — Alain Prost (Renault) a 
gagné, dimanche 22 mai, sis le circuit de Spa- 
Francorchamps, le Grand Prix de Belgique devant 
Patrick Tambay (Ferrari) à 23 secondes, l'Américain 
Eddy Cheever (Renault) à 40 secondes, le Brésilien 
Nelson Piquet (Brabham) à 43 secondes. Le Finlan- 
dais Keijo Rosberg et Jacques Laffite, tons deux sur 
Williams, ont terminé respectivement la course aux 
cinquième et sixième places. 

Les mécaniciens de Renault, qui ont effectué 
pour la voiture d’Alain Prost le ravitaillement en es- 
sence et le changement de pneumatiques, n’ont pas 
mis plus de 13 secondes pour réaliser l'opération. Les 


écuries Ligier, A.TJS. et Toleman sont venues s’ajou- 
ter à celles qui. depuis le Grand Prix du Castellet 
(Var), ont recours à l’arrêt dans (es stands : Affa- 
Romeo, Brabham, Ferrari, Lotus, Renault et Wil- 
liams. L’Italien Andrea De Cesaris, qui avait mené la 
course tambour battant, a dû abandonner après avoir 
cassé son moteur. U avait néanmoins perdu ses 
chances en • ravitaillant - eo~ 24 secondes. 

An classement du championnat du monde des 
conducteurs, Alain Prost occupe la première place 
avec 28 points devant Nelson Piquet (24 points), Pa- 
trick Tambay (23 points) et Keijo Rosberg 
(16 points). . 


Guy Ligier a presque retrouvé le 
sourire. Le contrat portant sur la 
fourniture de deux moteurs turbo 
compre s sés qu’il rient de conclure 
pour deux ans à partir de 1984 avec 
Renault est de nature à lui rendre 
l'espoir de pouvoir, à moyen terme, 
bien figurer dans les grands prix. 

La décision de Peugeot-Talbot, 
principal commanditaire du 
constructeur de Vichy avec la So- 
ciété d’exploitation industrielle de 
tabacs et d’allumettes (SEITA) , de 
se retirer de la formule 1 en 1983 
{le Monde du 14 septembre 1982) 
n’avait pas. en effet, permis à Ligier 
d’aborder la saison dans les meil- 
leures conditions. Celui-ci avait 
longtemps cherché des financiers 
qui complètent le budget de 6 mil- 
lions de francs apporté par la 
SEITA. Des contacts avec le Café 
du Brésil, l'Office du tourisme brési- 
lien et... le pilote brésilien Raoul 
Boesel, finirent par aboutir à un ac- 
cord. 

Dans le même temps. Ligier 
connaissait d’autres difficultés en 
perdant ses deux pilotes. Eddie 
Cheever s’était rendu compte que 
Técurie française n'était plus en me- 
i sure de lui donner une voiture fiable. 
L’Américain signait alors un contrat 
de deuxième pilote avec Renault. 
Jacques Laffite alla, de son côté, 
chez Williams: Le pilote français est 
lié par une amitié profonde avec Li- 
gicr. Les deux hommes, qui se sont 
rendus célèbres dans le milieu de la 
formule J en remportant six grands 
prix entre 1976 et 1981, ont le 
même caractère entier. L’associa- 
tion pourtant devait prendre fin au 
début de l'année. 


De notre envoyé spécial 

Si l'arrivée des Brésiliens a consti- 
tué un heureux aboutissement, elle 
ne s’est pas révélée suffisante pour 
mettre fin aux difficultés de Ligier. 
Le constructeur français manque 
toujours d’argent et... et de moteur 
turbo compressé, désormais indis- 
pensable pour réussir en formule 1. 
• Tous les constructeurs dont les 
monoplaces sont équipées de mo- 
teur Ford-Comorth seront dépassés 
l’année prochaine -, dit-il. 

L'aide d'Antar 

Ligier n’est pas de ceux qui bais- 
sent facilement les bras. A 
cinquante-deux ans, il est toujours 
resté le gagneur qu’il était lorsqu’il 
pratiquait le rugby comme talon- 
neur au Racing Club de Vichy. Un 
sport où les acteurs ne se font pas 
que des gentillesses. La formule 1. 
de ce point de vue, est encore autre 
chose. Ligier est tombé là dans le 
sport -affaires, qui se règle à coups 
de millions. « Les temps sont durs -, 
a-t-il coutume de répéter avec l’air 
doux et malin qu’il cache derrière 
ses lunettes. Guy Ligier a la réputa- 
tion de se meure dans des colères 
spectaculaires. Dernièrement, à Rio- 
de-Janiero, où ses voitures ne 
s'étaient pas particulièrement distin- 
guées, il alla, avant de dire qu'il re- 
nonçait à la compétition, jusqu'à 
mettre en cause le travail de son 
équipe : - Je ne savais pas que l’écu- 
rie était tombée si bas. - Mouve- 
ment de colère dû aux espoirs qu'il 
avait mis dans la nouvelle JS-21. Le 
lendemain, Ligier reconnaissait que 


ses propos avaient dépassé sa pen- 
sée... Le constructeur français a la 
formule 1 dans la peau. - C'est une 
formidable école airoe-c-ïl à répé- 
ter. Sous-entendu, pour réussir il 
faut du travail, du courage et de la 
volonté. 

Celte fois, les affaires de Ligier 
sont en voie d’être résolues. Renault 
livrera non seulement ses moteurs, 
mais la société Antar. qui fait partie 
du groupe Elf-Aquitaine, lui appor- 
tera son concours. Sa participation 
chez Ligier se montera à S millions 
de francs, c'est-à-dire la différence 
qui existe aujourd'hui entre le coût 
des moteurs Ford-Cosworib atmo- 
sphériques — 6 millions de francs - 
et celui des moteurs turbo qui s’élè- 
vera à 1 1 millions de francs par an. 

Si Ligier a finalement opté pour 
ce moteur Renault, qui coûte 3 mil- 
lions de plus que le modèle surali- 
menté de Honda, c'est qu'il a pu 
ainsi bénéficier avec Antar d'un 
contrai raisonnable : - Les Français. 
dans la conjoncture actuelle, doi- 
vent se serrer les coudes et acheter... 
français. - Le constructeur vïchys- 
sois n'est cependant pas au bout de 
ses peines. La SEITA se faisait 
jusqu'ici tirer l'oreille pour renouve- 
ler son contrai. Le fait d’avoir 
conclu un accord avec Renault et 
Antar conduira peut-être le fabri- 
cant français de cigarettes à conti- 
nuer sa collaboration. Fort de ses 
atouts, il lui restera quand même à 
faire l'apprentissage du moteur 
turbo que Renault, pour sa paru a 
mis six années à maîtriser. 

GILLES MARTINEAU. 


Da nntrA pnunvp anéc ial course, le trimaran vert avait lotale- 

ue notre envoyé spécial ment d(Sparu Afin de iu5tifier rinves _ 

faire connaîtra l'ensemble des acti- tissement initial, le commanditaire a 
vités de la société, notamment dans dû alors multiplier les opérations pe- 
la recherche d'énergie. Le choix de la rallèles de promotion ; messages pu- 
voile et de Marc Pajot comme nou- bl ici t aires quotidiens à la radio pour 
veau support ne relevait pas du rendre compte de la course pour- 
hasard. Les trois quarts des investis- suite, voyage organisé pour la presse 
semants de l'entreprise se font en féminine à l'arrivée, etc. 


mer avec les plates-formes de forage 
au large de la Norvège ou de la Gui- 
née et l'armement d'une flottille de 


Aujourd'hui, il ne suffit plus de 
commanditer un bateau pour avoir 


2 millions de tonnes par an pour le retombées dans la presse. Il faut 

transport des produits. Quant à Pa- * re en «*"" P? ur r '? , v .' ctoir ® 00 
jot. son professionnalisme, son goût fa,re P*™» d originalité. L appel aux 
de la recherche et sa volonté de tou- *9*™* * fanons publiques se ge- 


jours progresser lui conféraient un 
bon « profil maison a . 


néralise, d'où cette transformation 
des quais de Lorient en village de 
tentes et cette ambiance de foire 


L'investissement, dix fois supé- commerciale où les effluves de 
rieur à celui consenti en formule 1 . se champagne se mêlent aux fumées 
révèle ici des plus rentables. La des merguez grillées. 


révèle ici des plus rentables. La des merguez gnll 
construction du bateau avait coûté 
1.2 million de francs. Après les di- Directeur d'u 
verses modifications qui fui ont été cité et pionnier 
apportées, y compris le mât-aile en mandite commi 
fibre de carbone de 500 000 F. son dans la course 
prix de revient atteint 3 millions de 1972-1973. M. 
francs. A cette somme, il convient tinte que le pan 
d'ajouter le budget de course annuel qu’on doit resp. 
de Pajot. qui avoisina Ibs 600 000 F. ^® UI * mériter I 
salaire du skipper compris. Signe qui lfl différence enl 
ne trompe pas : de tous les gros exploitent I expie 
commanditaires au départ de la voquent. ç Les 
Transat en double, Elf-Aquitaine était tairas. ditiL so 
le seul à ne pas disposer de tente de mecenes d autr 
relations publiques sur les quais de choses qui les t 

Lorient. *° n et “P®™ 

_ . .. ... .. I artiste rejaillira 

Pour Florence Arthaud. Biotnerm, sonnais les rr 
fabricant de cosmétiques, a aussi oni souvent des 
trouvé le support idéal pour associer de Vois ou quï 
dans l'esprit du public le skipper, le commanditaires, 
sentiment d'évasion inhérent aux 
grandes courses au large et l'image Si ces dernier 
e saine, naturelle, féminine, jeune » dans la voile. c'( 
de produits liés à l'eau et à la mer. course a beauco 
Mais cette adéquation ne suffit pas que de la cours 
pour assurer la réussite d'une opéra- 1972-1973. j'éi 
tion de promotion. 600 000 F dans 

Pour le bBptême du trimaran dans par, f ra 'l. au c .^ f 
la Route du rhum 1982, Florence ' ve 

Arthaud avait dû retourner à Saint- e . ArgQ ^ ' 

Malo dès le premier jour pour réparer j | 9 ^ s 

ses pilotes automatiques. Dans las 0003 

médias, intéressés seulement par la 
lune pour la première place dans la GË 


Directeur d'une agence de publi- 
cité et pionnier français de (a com- 
mandite commerciale avec Kriter. 
dans la course autour du monde 
1972-1973. M. Michel Etévenon es- 
time que le parrainage a des règles 
qu'on doit respecter pour réussir. Il 
faut • mériter l'information t . Il fait 
la différence entre les managers qui 
exploitent l'exploit et ceux qui le pro- 
voquent. e Les vrais commandi- 
taires. dit-il. sont les héritiers des 
mécènes d'autrefois. Ils font des 
choses qui les intéressent par pas- 
sion et espèrent que le prestige de 
l'artiste rejaillira sur la course. » Dé- 
sormais, les meilleurs navigateurs 
ont souvent des contrats de course 
de trois ou quatre ans avec leurs 


Si ces derniers investissent autant 
dans la voile, c'est aussi parce que la 
course a beaucoup évolué. « A l'épo- 
que de la cour se autour du monde 
1972-1973. j'étais terrifié d'investir 
600 000 F dans une épreuve dont on 
parlerait au départ et à l'arrivée », 
confie M. Etévenon. Aujourd'hui, le 
système Argos permet de suivre les 
coursas heure par heure et multiplie à 
l'infini les occasions de citer les ba- 
teaux. 

GÉRARD ALBOUY. 


Le catamaran sort ses griffes 


Les Bermudes au départ de 
Lorient. Une bouée à enrouler â 
quelque 5400 kilomètres des 
côtes françaises et retour. Une 
folle < virée » sur l'Atlantique. 

Schématiquement, le parcours 
aller devrait se faire en majorité 
aux allures de près, le retour aux 
allures portantes, avec un vent 
léger ou moyen. 

Dans ces conditions, les tri- 
marans et quelques grands mo- 
nocoques vont être avantagés 
sur le parcours aller. Puis les ca- 
tamarans seront quasiment in- 
touchables dès que la bouée des 
Bermudes aura été virée. L'avan- 
tage acquis au près sera-t-il suffi- 
samment important pour tenir les 
s bi- coq u es » à distance. En 
1979, deux trimarans. V.S.D. et 
Paul-Ricard, avaient régate pour 
la victoire. Les bateaux de por- 
tants semblent cette fois les 
mieux armés pour (a victoire. Le 
premier auquel on pensait était 
Elf-Aquitaine, de Marc Pajot. qui 
a dématé dans les premières 
heures de la course. 

Un peu moins performant au 
près, mais redoutable au largue, 
Charente-Maritime, de Jean- 
François Fountaine. devrait faire 
un des meilleurs parcours retour. 
Le nouveau Jer-Services de Pa- 
trick Morvan, impressionnant en 
vitesse pure, risque d'être trop 
fragile. Enfin, le second de le 
Route du rhum, Jaz. de Bruno 
Peyron, devrait perdre Sur le che- 


min du retour l'avantage éven- 
tuellement pris à l'aller, au près, 
grâce à ses deux mats parallèles. 

Côté trimarans, si le temps 
est léger, le géant William- 
Saurin, de 27 mètres, devrait 
emmener la meute jusqu'aux 
Bermudes. Jacques-Ribourel. au- 
tre monstre. d’Olivier de Kersau- 
zon, aura par comre besoin de 
vent pour s'exprimer, tout 
comme le Pauh Ricard d’Énc Ta- 
berly. Brittany- Ferries, emmené 
par deux excellents marins. Da- 
niel Gilard et Halvard Mabire, 
Charles-Heidsieck-V. d'Alain 
Gabbayn, Colt-Cars, où Robert 
James a été remplacé par Dal- 
rymple Smith. Mecarillos fex- 
Gautier-llll. de Jean-Yves Teriain 
et Pierre Fehlmann. Bdiotherm-ll. 
de Florence Arthaud. Fleury- 
Michon. de Philippe et Luc Pou- 
pon. Royale, impressionnant 
dans le petit temps même face 
aux catamarans, et Umupro- 
Jardin. d'Yvon Fauconnier, ont 
également leur mot à dire. Sans 
oublier deux formidables marins, 
Bruno Bacilieri et Marc Valin sur 
un tout nouveau trimaran italien, 
Coldie-liaha. au potentiel in- 
connu. 

Alors, trimaran ou catama- 
ran 7 Le départ, survolé par Jer- 
Services. tendrait à prouver que 
les trimarans vont avoir du mal à 
s'imposer. 

DOMINIQUE GAUTRON. 
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Ile-de-France 


Les syndicats 
ont 

pignon sur rue 


A Paris (oa dans la proche périphérie, comme à Montrera!) sont 
groupés tons les états-majors des organisations syndicales. On y trouve 
les syndicats locaux, exclusivement parisiens, mais aussi les fédérations 

professionnelles et les confédérations C-G.C-, FXX, C.F.T.O, CJFJD.T. 

etCG.T. 

An total, cette implantation syndicale représente des udffîers d’em- 
plois, ose activité Importante et on parc immobilier- « Avoir pignon Star 
rae » est d'ailleurs devena finie des préoccupations des organisations 
syndicales! qui s’engagent lourdement, parfois, pour que leur siège soit à 


la mesure de leur aufiaace. Efles achètent des immérités, consinisettt et 
s'agrandissent An nom de leur poHtiqne immobilière — que recouvreloir 
politique tout court, — les organisations ont fart, ré cemm e n t, beaucoup 
d’efforts. VUnfea régionale F O. s’est installée en 1981 me Beaubourg; 
La CJF-T-C a achevé b rénovatioa de ses iocanx de là rue des Ecbsea- .. 
Saint-Martin, an mois de mais. La GFJD.T. s’apprête à déménager, en 
1984, pour rejoindre son nouvel immeuble de BefleriDe. Enfi n, la C.G.T. 
a emménagé — en jrâ 1982 (fédérations) et à Pautoma e (cod Méffr 

tikm) — dans son somptueux «complexe» de la porte de Montra*. . 


Au nom de l'image de marque 


Pour les organisations syndicales, 
l'histoire de leur logement à Paris se 
confond avec la Bourse du Travail. 
Tout commence et finit avec cette 
vénérable institution qui, d'ailleurs, 
connaît souvent un fonctionnement 
plus satisfaisant dans certaines villes 
de province. 

Alors que les syndicats parisiens, 
l'union départementale et l'union 
régionale C.G.T. bénéficiaient de 
locaux, toutes les autres organisa- 
tions syndicales se plaignaient - et 
se plaignent — du peu de place qui 
leur était accordé. F.O., la C.F.D.T. 
et la C.F.T.C. se retrouvent pour 
une fois d'accord ; la C.G.C., quant 
à elle, a encore plus de motifs de 
protester puisqu'elle ne dispose 
d'aucun bureau subventionné. 

Pendant un temps, toutes les orga- 
nisations ont espéré la réalisation 
d'un vaste projet de Bourse du tra- 
vail qui aurait réglé le problème. 

- On nous a fait miroiter de multi- 
ples avantages, raconte M. Jacques 
Mairé, secrétaire général de l'union 
régionale F.O.. lesquels devenaient 
plus extraordinaires à mesure que 
nous nous rendions compte que per- 
sonne ne souhaitait la réalisation de 
ce mirifique complexe. • 

Puis, sans réellement se concerter, 
chacun - sauf la C.G.T. qui était 
déjà hébergée - finit par se lasser et 
décida d’œuvrer pour son propre 
compte. L'illusoire communauté 
syndicale, abritée œcuméniquement 
sous un seul toit, avait vécu, comme 
elle s'était étiolée sur le plan de 
l'action. 

Le « patriotisme a 
d'organisation 

Au nom du logement dû par la 
Ville de Paris à ses syndicats pari- 
siens, la C.F.T.C. vient d'obtenir 
une subvention de 2 raillions de 
francs pour la réalisation de la 
deuxième tranche de travaux dans 
son siège de la rue des Ecluses 
Saint-Martin. De son côté, F.O. se 
vit attribuer 560 mètres carrés de 
bureaux, pour son union régionale 
parisienne, dans un immeuble de la 
rue Beaubourg, propriété de la Ville. 
Enfin, la C.F.D.T. négocia, il y a 
deux ans, un bâtiment pour ses 

- parisiens » dont le projet est 
actuellement en cours de réalisation 
dans le quartier Lumière ( 10 e arron- 
dissement) et qui sera disponible au 
début de 1985. 

Quant à la C.G.C., elle frappe 
encore aux portes de l'Hôtel de 
Ville, mais commence à se désespé- 
rer... 

Au stade suivant du - dossier 
logement - des organisations syndi- 
cales, on trouve les fédérations et les 
confédérations qui, si elles sont 
toutes domiciliées à Paris - à Mon- 
treuil, de l'autre côté du périphéri- 


que, pour la C.G.T., - ne peuvent 
prétendre à une aide de la municipa- 
lité en raison de leurs compétences, 
soit professionnelles, soit nationales. 
Cela n’empéche d’ailleurs pas la 
C.G.T. de considérer, en faisant un 
parallèle avec la gestion des Bourses 
du travail, que les organisations 
devraient être hébergées par l'EtaL 

La C.G.T.. la C.F.D.T.. la 
C.F.T.C., F.O. et la C.G.C., par des 
formules diverses, se logent donc 
seules, en fonction de leurs besoins, 
de leurs moyens, voire de leurs pro- 
pres conceptions du syndicalisme, 
car il apparaît bien que. au-delà des 
simples nécessités, la politique 
immobilière de chacune des organi- 
sations reflète sa façon d'être. 

Pour certains, il existe un 
• patriotisme» d’organisation qui 
s'exprime par la fierté de posséder 
un beau bâtiment. C'est le cas. 
modestement, pour la C.F.T.C.. qui 
aime à dire qu'elle revient de loin, 
après la scission de 1964. C'est plus 
manifeste encore pour la C.G.T.. qui 
ne cache pas son souhait de faire de 
son magnifique complexe - un pâte 
d'attraction, un centre national de 
l'économie sociale 

D'autres ne sont plus guère sensi- 
bles â cet aspect de l'image de mar- 
que, comme la C.F.D.T., qui quali- 
fie de folklorique - l’opération 
brique • qu’elle avait lancée pour 
son siège actuel de la rue 
Cadet (9 e ). ou encore n’y ont jamais 
cru, comme F.O. qui se veut loca- 
taire par sagesse. Dans le cas de la 
C.G.C., également locataire, on 
devient même ascète au bout de la 
logique du refus, en ne prévoyant 
pas des ressources financières, adé- 
quates à une véritable politique 
immobilière, mais en étant soupçon- 
neux sur les facilités accord é es aux 
autres. 

Au départ, pourtant, le problème 
de chacune des organisations res- 
semble à celui de n'importe quelle 
société commerciale. Les besoins en 
locaux croissent, on se trouve à 
l'étroit dans ses murs - un leitmo- 
tiv - et l’on recherche des solutions 
fonctionnelles qui amènent souvent 
â déménager. 

Ainsi la C.G.C., dont le siège 
confédéral occupe I 700 m 1 de 
bureaux répartis sur trois étages, 
imagine qu'il lui faudrait de 6 000 à 
7 000 nr pour être à l’aise et y 
adjoindre le service de formation et 
celui d’impression. - Sinon, avec nos 
syndicats parisiens et nos fédéra- 
tions. dit M. Traverse, le trésorier, 
nous évaluons nos besoins entre 
18 000 et 20 000 m\ « 

F.O. et la C.F.T.C. se justifient 
par la nécessité d'assurer des ser- 
vices d’intendance communs, tels 
que les secrétariats, l'imprimerie 
légère ou même l'informatisation. 


De ses 2 600 m 2 de la rue Cadet, 
la C.F.D.T. estime indispensable de 
passer aux 7 500 nr de Belleville en 
raison de la dispersion des services 
confédéraux et - pour se mettre à 
l'aise, jusqu'à la fin du siècle ». 
déclare M. Pierre Hureau, trésorier. 

Quant à la C.G.T., installée 
depuis 1934 rue La Fayette, dans 
une situation qualifiée d’« anachro- 
nique ». il s'agissait bien d’adapter 
le travail syndical à la vie moderne 
et d'utiliser les techniques nouvelles 
pour perdre moins de temps et 
gagner en efficacité. • Ensemble. 
explique M. Ernest De iss, trésorier, 
nous pouvions espérer réaliser des 
économies d'échelle mais il faut 
dire que. du projet initial, nous 
sommes rapidement passés au 
grand projet syndical ». confirmant 
aussi le caractère politique de la 
décision. 

A cela, il faut ajouter l'évolution 
du syndicalisme, de plus en plus sol- 
licité au cours de ces dernières 
années — et davantage depuis le 
10 mai 1981 — pour participer, sié- 
ger, être représenté dans une multi- 
tude d'instances nationales, de com- 
missions. d’organismes paritaires et 
de conseils d’administration. 
L’appareil, la bureaucratie diront 
certains, pèse d'un poids nouveau 
dans le mouvement social moderne, 
devenu une véritable force dans le 
concert de la vie publique. 

Actuellement, selon chacune des 
organisations, on évalue à quatre- 
vingts le nombre de gens qui travail- 
lent à la confédération pour la 
C.G.C., cent cinquante pour la 
C.F.T.C., toutes organisations 
confondues, à deux cents pour la 
C.F.D.T., à huit cents pour la 
C.G.T. avec ses fédérations, mais 
sans la presse (deux cents per- 
sonnes). 

« On cause plus... i 

« Nous sommes obligés de sui- 
vre ». dit avec fatalisme M. Thuil- 
lier. trésorier de la C.F.T.C. • Nos 
responsables doivent pouvoir se 
concerter et prendre rapidement des 
positions. * • On ne siège pas plus. 
juge M. Jacques Mairé (F.O.), 
mais on cause plus. » 

La C.F.D.T. et la C.G.T.. elles, 
manifestent une attitude plus active 
qui se retrouve dans leur logement. 
A les entendre, il leur faut saisir 
l'occasion d’être « de leur temps • et 
de devenir plus efficientes. 

« L'immeuble de Belleville nous 
permettra de répondre au renforce- 
ment de l'appareil confédéral, dont 
le travail s’est accru depuis le 
10 mai -, dit-on â la C.F.D.T. 

La C.G.T. se montre encore plus 
nette quand elle explique: •Mon- 
treuil. ce n'est pas un simple démé- 
nagement. c'est une nouvelle 


manière de vivre dans le syndica- 
lisme. * Offrir un visage moderne 
est devenu un enjeu que résume 
M. Ernest Deiss en déclarant que le 
complexe de Montreuil prouve 
« notre volonté de participer à la 
construction nouvelle et notre part 
dans le changement ». 

Les modestes 
et les ambitieux 

Encore faut-il, pour mener ces 
po Cliques immobilières au-delà de 
l'utilitaire, disposer de moyens 
financiers. Or, sur ce point, les orga- 
nisations syndicales ne réagissent 
pas à l'unisson et marquent un fois 
de plus leurs différences. 

Grossièrement, on pourrait même 
les clamer en •gestionnaires à la 
papa •. en « modestes » et en 
» ambitieux ». Les tenants de la ges- 
tion du père de famille, d’évidence, 
se trouvent à la C.G.C. et mieux 
encore à F.O. où l’on préfère « des 
finances saines, avec des réserves, 
pour des raisons d’indépendance ». 
« D'ailleurs, ajoute M. Mairé, perfi- 
dement, nous n’avons pas l’âme de 
propriétaires. » Les modestes 
seraient représentés par la CF.T.C., 
qui a monté en deux tranches, en 
1972 et 1982, une opération 
patiente. 

Les ambitieux, tout naturelle- 
ment, sont la C.F.D.T. et la C.G.T. 
avec cette nuance, pour la première 
organisation, qu'elle possède une 
expérience plus réaliste avec la 
construction relativement récente de 
son futur ex-siège de la rue Cadet 
« Grâce à cette opération tiroir. 
assure M. Hureau, l'affaire de Bel- 
levtile est plus saine et on souffre-, 
moins.» 

D’évidence, la C.G.T. a pris des 
risques autrement plus grands en 
raison de l'importance de son com- 
plexe, mais aussi de son finance- 
ment. Emprunter sur quinze ans à 
un taux moyen de 16 %, pour un 
ooût final de 330 millions, fait fré- 
mir. Cela explique l'insistance de la 
C.G.T. auprès des pouvoirs publics, 
depuis le 10 mai, dans l’espoir de 
trouver des arrangements. Cela jus- 
tifie aussi le retard donné à la 
construction de l'immeuble fie la 
presse - pour lequel de nouveaux 
prêts viennent d'intervenir, — 
d'autant que tous les immeubles de 
la rue La Fayette ne sont pas 
vendus. 

Quand M. Deiss affirme mainte- 
nant que la deuxième étape du pro- 
jet est de « construire sa gestion », 
et qu'il faudra « un nouvel effort de 
conviction pour mettre en com- 
mun », il se soucie manifestement 
de rentabilité. Pouvait-il en être 
autrement? 

ALA0I LEBAUBE. 


La Bourse du travail, monument historique ? 


On parle de classer la Bourse du 
travail de Paris au titre des monu- 
ments historiques. Déjà ? Mais il 
n’est même pas centenaire, ce palais 
de six étages qui dresse les fausses 
colonnes de sa façade solennelle sur 
le boulevard de Magenta, à deux pas 
de la République I 

Peut-être, mais la bâtisse et, plus 
encore, l’institution ont pris bien des 
rides depuis 1892. Lorsqu’on y 
pénètre, on sent planer plus de nos- 
talgie que d’imagination combat- 
tante. 

Sous la verrière de la grande salle 
où tonnèrent les pères fondateurs — 
Fernand Pelloutier, Jean Jaurès. 
Léon Jouhaux. — les banquettes de 
chêne s'écaillent. Les derniers mee- 
tings à succès - ceux où l’affluence 
est telle qu'elle déborde jusque sur le 
boulevard — datent de Lip, il y a (Sx 

ans, déjà. Juste au-dessous, la 

« salle de grève », aux murs jaunis 
par la fumée du tabac populaire, sert 
de décor pour les films 1920. Elle 
est devenue trop grande avec ses 
mille places. 

Quant à la bibliothèque, que 
l'architecte avait symboliquement 
Située dans la plus belle pièce de 
façade, elle est déserte. Jadis, les 
ouvriers qui venaient d’apprendre à 
lire et â écrire s'y précipitaient pour y 
déchiffrer h Capital. Ses derniers 
occupants furent les syndicalistes et 
les étudiants de 1968. qui y décidè- 
rent - â défaut d'autre salon - de 
lancer en commun la grève générale 
du 13 mai. Désormais historique 


mais vacante, la pièce vénérable est 
soigneusement fermée à dé. 

Belle histoire, en effet, que celle 
de la Bourse du travail, et bien ins- 
tructive ! En 1790, les manouvriers 
qui s'assemblaient place de Grève 
pour chercher de l’embauche deman- 
dèrent un toit pour s’abriter au moins 
des intempéries. On préféra d'abord 
protéger du coryza les bourgeois qui 
échangeaient des actions et des mar- 
chandises. La Bourse des valeurs et 
celle du commerce précédèrent lar- 
gement celle des travailleurs. Il fallut 
cent ans et l’arrivée au pouvoir des 
socialistes et des radicaux pour 
qu’enfin les hommes soient traités à 
l'égal de l’argent. C'est la municipa- 
lité de Paris qui fit con st r uir e r édi- 
fice, à ses frais. 

En réalité, la Bourse de Paris est 
née sur une équivoque qui n'a jamais 
été vraiment dissipée. Le jour de 
l’inauguration, en 1892, Gustave 
Mesureur, président du conseil muni- 
cipal, s'exclamait : * Au nom de ta 

Ville de Paris, je vous remets cette 
Bourse centrale avec la confiance 
qu'elle sera, entre vos mains, un ins- 
trument de pacification sociale. » 

Les libéraux y voyaient, en effet, 
un moyen d'améliorer les conditions 
cf embauche. Une mesure humani- 
taire. en somme. Les syndicalistes de 
l'époque, anarchistes et révolution- 
naires, entendirent aussitôt y ajouter 
bien d’autres missions : le secours 
mutuel, la formation Ouvrière, la pro- 
pagande syndicale, la conduite des 
grèves. Pour eux, le Bourse devait 


être le P.C. de la lutta contre le capi- 
talisme. Moins d’un an après son 
inauguration, l’édifice était fermé par 
la préfecture da police. Il ne devait 
rouvrir que trois ans plus tard. 

Vinrent alors les grandes heures 
de la Bourse, celles des luttes et des 
conquêtes menées par une organisa- 
tion unique, la Conf é d é rat i on géné- 
rale du travail. Celles aussi de la 
culture ouvrière. Les bureaux étaient 
autant de salles de cours, la biblio- 
thèque ne désemplissait pas et, sous 
la verrière, on donnait des opéras 
entre deux meetings. L’immeuble du 
boulevard Magenta devenu trop 
exigu profila de majorités de gauche 
pour se donner deux succursales : en 
1934 au 85, rue Chariot (3*) et en 
1 945 au 67, rue de Turbigo. 

Puis le temps a fait son œuvre. Le 
secours mutuel s'est mué en Sécurité 
sociale, l’embauche et la formation 
sont devenues des affaires d'Etat. 
Quant à la culture elle a regagné ses 
artres tradition nete- 

La Bourse de Paris et ses annexes 
appartiennent toujours à la Ville de 

Paris. Celle-ci les met gratuitement à 
la disposition des syndicats de la 
capitale qui se répartissent à leur 
guise les trois cents bureaux et les 
trente-trois salles de réunions. Le 
fonctionnement de la Bourse — et les 
Subventions versées aux syndicats 
qui, faute de place, ne peuvent être 
logés - coûte en gros 17 millions de 
francs par an au budget municipal. 

Mais l'institution n’a plus le dyna- 
misme d’antan. Si elle a fini par 
s'accommoder de la contradiction 


qui l'a vue naître, elle souffre surtout, 
aujourd’hui, des divisions syndicales. 
Bénéficiant du privilège de r ancien- 
neté, la C.G.T. occupe encore 75 96 
des locaux, ce que lui reprochant 
F.O.. la C.F.D.T., la C.F.T.C.. ta 
C.G.C. et la FEN. 

Se jugeant à l’étroit dans une 
bâtisse dont les équipements avaient 
beaucoup vieilli, les six partenaires 
demandèrent à la Ville de les reloger 
plus dignement sur un terrain du dbc- 
neuvième arrondissement. La Bourse 
du travail de l’an 2000. 

Ne voyant rien venir, deux syndi- 
cats, la C.F.T.C. et F.O., ont réclamé 
des locaux moins prestigieux mais 
plus tangibles. Trop heureuse de s'en 
tirer à bon compta, la Ville s'est em 
pressée d’affecter à l'une un pavillon 
rue d’Armaiilé et à l'autre un immeu- 
ble de neuf étages rue Beaubourg. 

M. Jacques Chirac a inauguré les 
locaux de F.O. pendant la campagne 
électorale précédant les municipales. 
La municipalité s’est engagée finan- 
cièrement dans deux autres opéra- 
tions, celle de la C.F.T.C. et celle de 
la C.F.D.T. Mais l'affectation de ces 
nouveaux bureaux échappent ainsi au 

conseil d'administration de la Bourse 
du travail et ne 'dépend plus que du 
bon vouloir du maire. Les syndicats, 
certes, cèdent â la bureaucratie, et 
leurs rapports avec l’autorité munici- 
pale, à Paris comme ailleurs, sont de 
plus en plus étroits. Décidément, la 
Bourse du travail n’est plus ce qu'elle 
était. 

MARC AMBROISE-RENDU. 


i- FACTURES . - ■ 

• C.F.T.C. : 

te choix de la raison 

Pour son immeuble date rue des Eduses-Saint-M artin, la C.F.T.C. 
a fart un deux étapes, les travaux de rénovation. La première tranche 
(6 milBons de francs) a été réaBsée en 1972. La seconde, achevée en 
avril 1983, a' coûté 9 milBons de francs. Elle est couverte par un 
emprunt de. 5 ritüUons de francs, à 11,5 96. auprès de la Cafese des 
dépôts et par une subvention de 2 mBBons de francs de la VMa de 
Paris. 

Le resta (2 méfions) a été payé par une .augmentation du capital 
d’une société civile immobilière (S.C.I.) - dont toutes les organisa- 
tions C.F.T.C. présentes sont locataires, — réalisée grâce è dès dons, 
des participations de nombreuses organisations CF.T.C. et une part _ 
< immobilier » dans la prix de la caria confédérale, actuellement de 
5 francs. ... ’ " 

La C.F.T.C., qui doit acquitter une taxa de 870 000 francs pour 
dépassement du plafond légal de densité, mène des négociations - 
pour en obtenir la suppression. Dans ses locaux, la C.F.T.C. dispose 
de 2 700 m* sur quatre niveaux avec quatre-vingts bureaux et trois 
salies de réunion. . 

• C.F.D.T. : 

tes leçons de l'expérience 

Trop è l’étroit dans ses locaux neufs delà rue Cadet, Ta C.F.D.T. 
s'installera, an 1984, dans un immëubte de ~7 500 m* sur sept 
étages, actuellement en construct i on à l'angle dû boulevard de la 
Valette et de la nia da Belleville, dans flot de rénovation Rébeval 
(dix-neuvième). Cet i mme u b l e est résfisé par. la Capri, fiSale de là 
Caisse des dépôts, qui en -assure la matoise d'ouvrage, selon un 
cahier des charges. 

L'opération est finanoée par trois sources. La vante de l'immeuble 
. de la rue Cadet, réalisée depuis deux ansjiën assure 30 96. .* Ce qui 
fait que nous sommes locataires... chez nous», plaisante le trésorier 
de la C.F.D.T. 40% sont couverts perdrais emprunts souscrits 
auprès de la Caisse des dépôts^ du Crédit mutuel et dé la IMstif.- Lès • 
30 96' restants préviennent de'provision&êt cEane coti sa t io n spéciale ' 
— de 40 centimes par timbre»-oette. année t. décidée Jars du congrès 
de Brest en 1979. 

Le taxe pour création de -bureaux, égale à 200 francs par mètre 
ca rré, qui devait être acquittée, fait l'objet d* une subvention équiva- 
lente. 

• C.G.C. : un ton grinçant 

Aborder te question immobiGère, à la C.6.C., c'est remuer le 
couteau dans te plaie et provoquer des réactions amères. e Nous ha 
sommes pas des pleureuses, mais notre indépendance finit par nous 
coûter cher. » 

Locataire, ne supportant pas que ries autres soient proprié: 
tores», la C.G.C. lorgne sûr les avantages, réels ou supposés, de 
ceux qtx construisent. 

s Nous cherchons un local et nous voulons connaître Je coût 
exact de r opération », expBque-t-on en soidgnant que des dons ont 
été placés dans cette éventualité. Quant à consacrer une part-de la 
cotisation è un fonds immobiBar, la question n'est pas encore è 
Tordre du jour. 


• C.G.T. : le prix du grandiose 

Dominent la porte de Montreuil de sa verrière taillée comme un 
dtemant, avec ses façades de verre et de brique, e ta grande 
maison » de la C.G.T. s'impose d'emblée dans le gigantisme avec un 
rien de futurisme. 

Les chiffres eux-mêmes sont âoquents : 54 000 m* de surface 
construite, 40 000 m* pour loger les fédérations, 20 000 m* pour la ■ 
confédération, 22 000 né pour la presse... 

Le coût final de l'opér a ti o n est lui aussi, a st ro n omique puisqu'il 
atteint 330 néflions de francs sans l'immeuble de la presse-dont las 
fondations ont été. cependant, réalisées. Pour financer le tout, la 
C.G.T. a compté sur 110 müfions d'apports propres, composés 
d'économies et de réalisations d'actifs telles que la vente des 
immeubles des fédérations ou du siège de la rue La Fayette, actuelle- 
ment en cours. Pour 220 milBons, la centrale ouvrière a "eu recours - 
aux emprunts de toutes sortes et da toutes origines- avec on délai 
moyen de quinze ans et un taux moyen de 16 96. 

Patentes, les tfifficultés financières sont reconnués par la C.G.T., 
qui évoque fsedement sa e bataille» pour- le financement de 
Montreua. en lui donnant un sens très. po&tique. Ainsi, elle avait 
toujours refusé de payer — et de prévoir dans son budget — les 
5,5 millions de taxes dus au titre de la création de. mètres carrés de 
bureaux. Une subvention gouvernementale est venue, récemment, en 
compenser le règlement. 

S'ajoute une difficulté juridico-financière- Le complexe de - 
Montreuil appartient à une société dvite jmuipbffière (S.C.I.) de copro- 
priété alors que, pour des commodités pratiq ue s , les banques ont 
retenu le seule caution de la confédération. ■ 

finalement, ce sont les adhérents qui paieront Montreuil Q y a 
huit ans avait été créé un € tonds totmobiBer confédéral » alimenté 

parure augmentation de te cotisation. Sa part est actueNerneto fixée 

è 8,50 F par cane et à 0,23 F per timbre mensuel, sachant que. en 
moyenne, chaque adhérent n' acquitte que huit timbres par an. 


A. L. 



R ÉALISE CHAQUE SEMAINE - ■ L . 

UNE SÉLECTION HEBDOMAD AIRE 

spécialement destinée à ses lecteurs 
résid ant à f étra nger 

Exemplaire spécimen sur demande ' - ' 
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SOCIAL 

M. BËRGffiON AU f CLUB, PE LA PRESSE > D'EUROPE 1 

« H y a des limites à ne pas dépasser» 

déclare le secrétaire général de F.O. 


LE FESTIVAL POUR L'EMPLOI DE LA J.O.C.-J.O.C.F. 

M. Mauroy propose une « table ronde » des mouvements de jeunesse 


Invité do « Club de la pr e sse » 
d'Europe I, dimanche 22 mai, 
M. André Bergeron, secrétaire géné- 
ral du syndicat Force ouvrière 
(F. O.)* a « solennellement » mis eu 
garde le gouvernement contre le ris- 
que de tensions sociales et déplore 
l'insuffisance de la concertation. 

« Il y a des limites à ne pas dépas- 
ser, a-t-il déclaré. La politique 
conventionnelle est un élément 
d'équilibre dont aucun gouverne- 
ment ne saurait se priver, parce 
qu’on ne peut pas conduire une poli- 
tique économique si l’on ne dispose 
pas d’un minimum de stabilité. Il 
vota mieux pressentir le danger 
avant qu’il n'apparaisse, plutôt que 
d’être contraint de faire face dans 
des conditions que nous avons 
connues dans le passé. » 

M. Bergeron, qui a regretté de ne 
pouvoir discuter vraiment avec le 
premier ministre, M. Pierre Mau- 
roy, • de ce qui doit être discuté », a 
annoncé qu’a sera reçu, le jeudi 
26 mai & 10 heures, par le président 
François Mitterrand. « Je lui dirai 
ce que j'ai sur le cœur de ce point de 
vue. Et je suis persuadé qu’il ne 
sera pas insensible à mon propos. » 

« M. Bergeron s'est également 
déclaré tris préoccupé de la baisse 
du pouvoir d'achat, et s'est demandé 
s'il ne valait pas mieux « admettre 
quelquefois un point d’inflation de 
plus que de courir le risque de ten- 
sions socia les qui peuvent devenir 
dangereuses (...). Je sens que, tôt 
ou tard, ces tensions se produiront. 
Je ne le souhaite pas ». 

En ce qui concerne la protection 
sociale, M. Bergeron, après s'étre 
déclaré convaincu que le gouverne- 
ment ne retiendrait pas l'hypothèse 


d’un moindre remboursement de 
certains actes chinugîcaQx, ce que 
M. Mitterrand a confirmé (voir 
d’autre part), a rappelé que F.O. 
n’était pas favorable i une budgéti- 
sation qui, selon lui, devrait être 
accompagnée (Tune réforme de la 
fiscalité, faute de quoi* les salariés 
supporteraient des charges supé- 
• Heures à ce qu’elles devraient être, 
comme c’est déjà le cas pour 
l’impôt sur le revenu ». 

Abordant ensuite la question du 
'chômage, le secrétaire général de 
F.O. a estimé que l'on compterait 
200000 chômeurs supplémentaires 
à la fin de l'année. Selon lui, le défi- 
ât cumulé de FUNEDIC devrait 
atteindre 10 à 12 milliards de francs 
en 1983. 

« Je suis très inquiet pour le 
devenir du système d'assurance chô- 
mage dans Informe qui est la sienne 
aujourd'hui ». a-t-il poursuivi. « Je 
redoute que, du fait des divergences 
qui existent entre les représenta- 
tions syndicales et le patronat, on en 
vienne à un système qui ne sera plus 
du tout celui-là. Naturellement, on 
indemnisera encore les chômeurs. 
Mais comment, sous quelle forme, 
avec que I mécanisme ? Je n’en sais 
rien. » 

Après avoir réaffirmé que le par- 
tage des revenus était « un rive et 
une illusion » et ses craintes de voir 
les conseils <f atelier, dans les entre- 
prises nationalisées, « pris en main 
par les hommes du parti commu- 
niste », M. Bergeron a déclaré que 
le P.C. « allait s’accrocher au gou- 
vernement comme la misère au 
monde. » 


Près de trente mille jeunes, aux dires des organi- 
sateurs, se sont rassemblés, samedi 21 et dimanche 
22 mai à La Courneuve, pour participer au premier 
festival pour remploi des jeanes, organisé par la 
J.O.C. et la J.O.CF. (Jeunesse ouvrière chrétienne). 

Venant au lendemain de la « table ronde » de 
Matignon consacrée à Ptnsertioa sociale et profes- 
sionnelle des moins de vingt-cinq ans (le Monde daté 


22-23 mai), cette manifestation a revêtu une impor- 
tance particulière, avec la présence de M. Pierre 
Mauroy, lors de la séance inaugurale, et celle de 
M. Jack Ralite, ministre délégué chargé de l'emploi, 
qui a participé à un débat avec les jeunes jocistes. 
Plusieurs ministères étaient également représentés à 
ce festival, où ont été accueillies des délégations du 
P.CF., du PÂ, de la C.C.T. et de la CF.D.T. 


Dans la boue et sous les bourras- 
ques — avec quelques rares éclair- 
cies le dimanche — des milliers de 
jeunes se sont ainsi rassemblés & 
La Courneuve pour ce festival pour 
l'emploi que la J.O.C.-J.O.C.F. pré- 
parait de longue date. 

Samedi et dimanche, des cars, 
venus de toute la France, ont 
déversé des délégations joyeuses et 
déterminées qui se sont regroupées 
devant le podium central. Edifiée 
sur une colline gaaonnée, une gigan- 
tesque main ouverte, symbolisant le 
chômage et la volonté de travailler, 
dominait la scène. 

Par son ampleur, la manifestation 
a démontré la capacité de la J.O.C.- 
J.O.C.F. & mobiliser des jeunes tou- 
chés ou préoccupés par le chômage, 
mais capables aussi d’entendre les 
propos de respon sa bles gouverne- 
mentaux venus s’adresser à eux. 

Après le discours inaugural, 
samiîdi après-midi, prononcé à dou- 
ble voix par la présidente de la 
J.O.C.F., M fc Sylvie Duclaux,. et le 
président de la J.O.C., M. Alain 
Mahé, salué de cris et d’applaudisse- 
ments, M. Pierre Mauroy s’adressa 
à la foule sous une pluie battante. 

• La aise actuelle n’est pas la 
vôtre, mais elle n’est pas la mienne 
non plus ». lança M. Mauroy, qui 
rappela que son gouvernement avait 
toujours souhaité une croissance 
I forte pour résoudre le chômage. 


Une expérience-pilote d'équipes autonomes 
à l'usine Renault de Douai 


Avec l'i n troduction des automatismes et de la 
robotique, r usine Renault de Douai (Nord) — 
8 000 salariés — est devenue Fane des usines d*aufo- 
mobiles les plus modernes d'Europe, smon du monde: 

EBe est, aqfourdfafc'le fieu d'une -tentative de 
travail en équipes à la japonaise, qn a démarré an 


« Produire vite et bien » 


Douai. — C'est, après celte de 
Fiins (Yvelinos). la plus importante 
des usines de montage de la Régie : 
350 hectares de terrain, 
240 000 mètres carrés d’atafiers, 
8 100 salariés, dont près de 
7 000 ouvriers qui fabriquant 
1 350 véhicules par jour. C*ast cm 
établissement uhra-modeme qui a 
été choisi pour une expérience-pilote 
mise en place è l'occasion du lance- 
ment de ta R-9 puis de la R-11 
(Je Monde du 26 mars). 

Après l'introduction de robots plus 
perfectionnés au département de 
l'emboutissage, sur ta chair» des 
grosses presses, les carcasses des 
nouveaux modè les sont désormais 
fabriquées par des équipes auto- 
nomes de cinq ouvriers qui, chacun è 
leur tour, approvisionnent, contrôlent 
ou déchargent les pièces de carros- 
serie avant leur assemblage. 

Ce sont d’abord des volont aires 
< sensibilisés aux nouveaux objectifs 
industriels » qui ont été choisis, en 
accord avec tas syndicats et ta maî- 
trise. en mars de l'an dernier. Puis le 
processus a été généralisé en décem- 
bre 1982 à J' ensemble dss cent 
soixante salariés du secteur. Seuls 
cmq de ces demtare ont refusé cette 
forme de travail an équipas et ont été 
affectés à d'autres départements de 
T usine. 


AGRICULTURE 

m La CoaOdÊsafian des plan- 
teurs de b e t t era ve demande que 
soient prises è l'automne des 
mesures de sauvegarde du revenu 
betteravier. La Confédération 
es time que l'augmentation du prix 
de la betterave, décidée pour 1983- 
1984 par le conseil des ministres de 
la CEE, • ne permettra pas de 
faire face à la croissance des coûts 
de production ». et qu'elle est « infé- 
rieure de 3 & au prix auquel la 
méthode objective du comité des 
organismes professionnels agricoles 
de la CEE. aboutissai t. » 
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De notre envoyé spécial. 

Vingt-sept équipes — sur vingt- 
sept «lignes da presses», c'ett- 
è-dira sur vingt-sept chaînes roboti- 
sées — ont donc été constituées. 
Chacune est composée de cinq 
«agente de production », appella- 
tion maison qui désigne les O.S., les 
ouvriers spécialisés. Les cinq salariés 
s'organisent entre eux et effectuent è 
tour de rôle les diverses tâches. En 
cas de problèmes. Us peuvent recou- 
rir è un régleur, agent de matoise 
chargé de deux groupes d'ouvriers, 
ou è un chef d'équipe responsable de 
quatre Rgnes de presses. Après une 
période d'essai, tes O.S. pourront 
devenir P-1 (ouvrier professionnel 
premier échelon). 

L'intérêt de cette opération 7 eU 
s'agissait, explique le directeur de 
l'usine de Douai, M. Edmond 
Pachera. d'améliorer la qualité de la 
fabrication, ainsi que la productivité 
pour mieux cerner tas coûts rf exploi- 
tation et développer la sens des res- 
ponsabilités individuelles et collec- 
tives du personnel. » Cette 
réorganisation visait, en fait, à créer 
un outil de travail « fieribte ». mieux 
adapté aux nécessités de l’heure, 
c'est-à-dire à l'obligation de c pro- 
duire vite et biens pour répondre 
aux demandes du marché intérieur, 
mais aussi extérieur : sur trois cents 
voitures vendues chaque année, cent 
cinquante mille sont réservées à 
r exportation. C'est ce qu'on a réalisé 
è Douai en assemblant ^différem- 
ment tas R-11 sur tes mêmes chaînas 
de robots que tes R-9. Les impor- 
tants investissements consacrés à ce 
dernier modèle ont été de ta sorte 
récupérés en grande partie, et la 
«factura» s’est trouvée réduite à 
300 millions de francs. 

f Ce n'est plus le bagne » 

Avantage industriel, mais aussi 
humain : « Ce n'est plus le bagne 
comme avant, déclara un O.S. La tra- 
vail est devenu plus intéressant. 
Avant, on arrivait la tête bosse, cha- 
que homme sur b chaîne faisait tou- 
jours le mime geste dix mâle fois 
répété dans b journée - per exem- 
ple enfourner b tôle dans la machine, 
presser sur un bouton, retirer b tôle 
— et c'était épuisant. Aujourd'hui, on 
surveitb te machine, qui fait te travail 
à notre place. En outre, on a 1a 
faculté de permuter avec des cama- 
rades* pour d" autres types d'opéra- 
tions. » 

Selon la rfirection. tes résultats se 
révèlent très positifs sur tous les 
plans : l*affisctaxion des salariés à un 
groupa a créé un esprit d'équipe ; les 


• D'autres gouvernements, qui ne 
pensent pas comme nous, nous en 
empêchent en pratiquant la défla- 
tion. » 

Indiquant que la seule riposte pos- 
sible était, dans ces conditions, la 
guerre contre le chômage, M. Pierre 
Mauroy expliqua les résultats 
obtenus la veille, lors de la * table 
ronde» tenue à Matignon, sur le 
plan des seize -vingt-cinq ans. « Ce 
plan exceptionnel a pour objectif la 
formation et l'insertion profession- 
nelles de huit cent cinquante mille 
jeunes et non pas de six cent 
mille », affirme-t-il, assurant que le 
prochain objectif serait de - un mil- 
lion de moins de vingt-cinq ans en 
formation et en stages ». 

« Ce plan sans précédent, 
poursuit-il, n’est pas seulement 
dirigé contre le chômage. Il doit 
aussi vous préparer à la mutation 
industrielle, à cette nouvelle société 
industrielle qui naît avec vous. » 

En conclusion, le premier minis- 
tre proposera, sous les ovations, que 
se tienne rapidement, à Matignon, 
une « table-ronde » des mouvements 
de jeunesse « qui ont quelque chose 
à dire au gouvernement sur l’emploi 
et la formation ». 

Cette proposition correspondait, 
en partie, au souhait exprimé par les 
représentants de la J.O.C.-J.O.C.F., 
qui avaient regretté que les mouve- 
ments de jeunesse n’aient pas été 


associés à la » table ronde » sur le 
plan seize-vingt-cinq ans. 

» Nous aurions eu des choses à 
dire •. expliqueront conjointement 
M fc Sylvie Duclaux et M. Bruno 
Courtois, vice-président de la J.O.C. 
au cours d’une conférence de presse, 
dimanche après-midi, tout en consi- 
dérant positivement certains des 
résultats obtenus, tels que » la prio- 
rité au développement de l'appren- 
tissage et l'accent mis sur le rôle 
des missions locales ». 

Insistant sur quelques-unes de 
leurs revendications essentielles — 
les « micro-jobs » et Ja mise en 
place de délégués de stage veillant 
au conunu et au déroulement des 
stages. - les- responsables jocistes 
avouaient cependant qu’ils n’avaient 
pas d'appréciation sur la négociation 
qui s’ouvrira entre partenaires 
sociaux pour définir la formation en 
alternance. • C'est à étudier et à 
regarder de plus près ». conclue- 
ront-ils. 

A l’origine, il avait été prévu que 
M. Pierre Bérégovoy participe à un 
débat le dimanche après-midi. 
S’étant décommandé. le ministre 
des affaires sociales et de la solida- 
rité nationale, a proposé une rencon- 
tre. le 27 mai, avec les dirigeants de 
la J.O.C.-J.O.C.F. Ce sera une façon 
de tirer les conclusions d’une mani- 
festation qui. au lendemain de la 
• table ronde» de Matignon, aura 
eu le mérite de montrer la sensibilité 
des jeunes aux problèmes de l'em- 
ploi et de leur formation. - Al. L. 


printemps 1982. Après un an d'expérimentation, les 
dirigeants de rétablissement aussi bien qne le per- 
sonnel et les syndicats ont accepté de répondre aux 
questions des journalistes à roccasion d'an voyage 
organ isé par l'Association des journalistes de l'infor- 
mation sociale (AJIS). 


rapports avec ta maîtrise se sont 
améliorés ; l’automatisation a trans- 
formé la nature même du travail, qui 
se résume le plus souvent à un 
contrôle de l'usinage. Gain de pro- 
ductivité enfin — n'était-ce pas ta 
principal objectif 7 - car ta ligne 
fonctionne en continu, les coéqui- 
piers se partageant tas tempe de 
pause ou de repas. Le processus, 
considéré par tous comme e irréver- 
sible », a eu pour effet de diminuer 
les temps morts, mais encore d'aug- 
menter de 20 % ta capacité de pro- 
duction du secteur. Quant è l’absen- 
téisme. 3 passe de 10 % à 5 % 
environ. 


« Une véritable révolution > 

Commentaire d'un responsable 
C.G.T., syndicat majoritaire (50 % 
des voix aux dernières élections pro- 
fessionnelles) : « Quand nous avons 
accepté cette formule, on nous a 
accusés i ta fois de coUaboradon-de 
classes et de volonté de soviétisa- 
tion. Aujourd'hui, la preuve est farte 
que l'on peut travailler autrement et 
que les ouvriers peuvent intervenir 
dans le gestion. Enfin, dans te 
domaine des qualifications, c'est une 
véritable révolution. » 

La section C.F.D.T. (20 % aux 
élections) est plus critique et souli- 
gne le «danger de l'individualisa- 
tion ». Qu’arrive-t-il quand un ouvrier 
se révèle incapable de suivre le 
rythme de ses coéquipiers 7 c II ris- 
qua de sa faire rejeter du groupe, dit 
un militant C.F.D.T. ; d'autant que 
l'entreprise accorde des primes 
quand on dépasse l’objectif de pro- 
duction. Comment voulez-vous, 
après cela, que le syndicat puisse 
réclamer une baisse des 
cadences ? » 

Dans un même ordre d'idées, te 
section F.O.. tout en se déclarant 
favorable au processus, craint que 
ces groupes ne deviennent « des 
mini-syntScats pratiquant ta contes- 
tation, y compris te contestation poli- 
tique ». La C.G.C., pour sa part, 
constata « une très nette améliora- 
tion des conditions de travail », et 
estime que tes cadres « ne sanr plus 
des gardes-chiourme ». car ils peu- 
vent * mieux se consacrer à des pro- 
blèmes de fond, d'ordre technique, 
geetiormel. vot psychologique ». 

En conclusion, la direction entend 
bien étanche l'expérience è d'autres 
secteurs, c Mais il faudra trouver des 
formes adaptées à chaque produc- 
tion». expliqua M. Pachera. qui sa 
réjouit de l’absence de grèves depuis 
son arrivée en 1981. 

JEAN BENOIT. 


Quand le ministre 
se fait l'avocat de TA.N.P.E. 


Curieux face-à-face. Sous un 
chapiteau, des centaines de 
jeunes, tour è tour attentifs et 
.goguenards, portant jeans et bob 
de la J OC sur la tète, ont discuté 
avec un ministre en bras de che- 
mise, M. Jack Ralite, très à l'aise 
au milieu de son pubfic et volon- 
tiers gouailleur. 

Au premier rang des accusés 
pour ras jeunes banlieusards ou 
provinciaux, représentants 
authentiques des milieux popu- 
laires, 1'A.N.P.E.. cet organisme 
« déshumanisé » et c ineffi- 
cace » qui ne permet pas « de 
trouver un boulot ». 

s II ne faut pas choisir un bouc 
émissaire, alors que tes vrais 
coupables restent bien tran- 
quilles dans leur coin », répli- 
quera M. Ralite. Et d'expliquer, 
mettant en cause l'héritage, ta 
situation réelle de l'A.N.P.E., 
« qui ignore l'informatique et ne 
dispose pas de tous les moyens 


nécessaires pour lutter contre le 
chômage ». 

« Je prends devant vous un 
engagement non démagogique : 
c'est vrai que ça va changer», 
assurera-t-il en rappelant que 
son ministère travaille sur un 
nouveau statut de TA.N.P.E. et 
se prépare à signer un accord 
avec CUNEDIC. « Il faut qu'il y 
ait plus d'offres d'emploi i 
l'A.N.P.E et que son personnel 
devienne technicien de 
l'emploi», dira-t-il en conclu- 
sion. 

«//se défend bien», mur- 
mura l'assistance, confiante, qui 
avait pourtant hué le directeur 
général de l'AN.P.E., également 
présent. Des représentants de la 
C.G.T. et de ta C.F.D.T. s'expri- 
mèrent à leur tour sur le sujet. 
Mais, pour les jeunes, la cause 
était entendue : « Ça va chan- 
ger. » 


- { Publicité.) - 

RÉmUQUETUMSENNE 

Société nationale d'exploitation 
et de distribution des eaux 
(SO.N.E.D.E.) 

23. rue Jawober-Lel-Nehru. Montfleury - TUNIS 

APPEL D'OFFRE INTERNATIONAL 

ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
DE LA VILLE DE JENDOUBA 


eaux lance un appel a onres pour rexccuuon ucs iravau* 
afférents au recalibrase et à l’extension du réseau d’alimentation 
en eau potable de la ville de Jendouba. 

Cet appel d’offres comprend deux lots : 

LOT I : Pose de 19 300 mètres linéaires de conduites, 
dont : 

- 1 3 720 m de conduites en amiante-ciment de diamètre 
compris entre 80 mm et 300 mm ; 

- 5 580 m de conduites en béton de diamètre 400 mm et 
600 mm. 

LOT 2: 

— Construction d*uo réservoir serni-enterré de 5 000 m* 
avec chambre de vannes. 

— Construction d'une station de reprise. 

Cet appel d’offres s’inscrit dans le cadre d'un projet 
partie 1 1 emen tfmancé par la Banque africaine de développement 
XB.A.D.). 

Les entreprises agréées pour un montant de 200 000 dinars 
pour chacune des activités suivantes (H2 canalisations tous 
diamètres et H4 hydraulique ouvrage d'art) et qui désirent 
participer à cet appel d'ofîres peuvent se procurer le dossier 
auprès du Service préparation des marchés de la SO.N.E.D.E. 
contre paiement de la somme de 50 dinars. 


Les offres doivent parvenir à la S.O.N.E.D.E. sous plis 
recommandés avec accusé de réception ou être remises contre 
reçu au plus tard le 24 juin 1983. à 10 heures, au 23, rue 
Jawaher-Lel-Nehm, Montfleury, TUNIS. 


L L'ouverture des plis aura lieu le même jour à 1 1 heures 


CONJONCTURE 

BAISSE 

DE LA CONSOMMATION 
DES MÉNAGES 

La consommation des ménages en 
produits manufacturés a baissé, en 
avril par rapport à mars, de 1.1 %, 
selon les statistiques de l’INSEE 
Mais la consommation a augmenté 
de 1,9 % sur la période mars-avril 
par rapport à la période janvier- 
février, elle-même en recul de 3,3 % 
par rapport à la moyenne de 
novembre-décembre 1 982. 

Malgré cette évolution en dents 
de scie, on peut estimer que cet in- 
dice (qui ne prend pas en compte la 
consommation des services), traduit 
une baisse des achats des ménages 
depuis le milieu de l'année dernière. 

Cette évolution - cohérente avec 
la baisse de 1,2 % du pouvoir 
d'achat du revenu disponible brut 
des ménages au second semestre 
1982 - est confirmée par la baisse 
de 0,5 % en volume de la consomma- 
tion totale des ménages (services y 
compris) au cours du premier tri- 
mestre 1983, selon les comptes na- 
tionaux trimestriels de l’INSEE. 


AFFAIRES 

CRÉATION DU FONDS 
^INTERVENTION SIDÉRUR- 
GIQUE 

Décidé lors de la mise sur pied du 
plan acier, durant l’été 1982, le 
Fonds d’intervention sidérurgique' a 
été créé par décret paru au Journal 
officiel, le 19 mai. 

Ce Fonds sera géré par la Caisse 
des dépôts, qui assure déjà la gestion 
de la Caisse d’amortissement pour 
l’acier (CAPA). Cet établissement 
émettra des emprunts sur le marché 
financier eu après bonification par 
l'État, en répartira les produits entre 
Usinor et Sacilor, entreprises qui, 
étant donnée leur-mauvaise situation 
financière, seraient incapables d’em- 
prunter ains i par elles-mêmes. En 
échange, la Caisse des dépôts rece- 
vra des obligations convertibles 
émises par les deux groupes sidérur- 
giques. 

Les sommes distribuées par le 
Fonds s’ajouteront aux dotations 
budgétaires de l’État (6,45 milliards 
de francs en 1983) sous forme donc 
d’aides indirectes, puisque le taux 
d’intérêt sérail ramené au-dessous 
de 4,6 % par les bonifications. 


LES MOTEURS LER0Y-S0MER 
VEULENT RENFORCER LEUR 
IMPLANTATION AUX 
ÉTATS-UNIS 

Les Moteurs Leroy-Somer, le plus 
gros constructeur français de mo- 
teurs électriques avec 70 % du mar- 
ché, se préoccupent de renforcer 
leur implantation directe à l’étran- 
ger afin de lutter avec plus d’effica- 
cité conue leurs concurrents Gene- 
ral Electric, Siemens et Asea 
(Suède). 

Leur effort principal porte sur les 
États-Unis, où ils fournissent déjà, 
entre autres, 1 5 % des moteurs d’as- 
censeur. La société, que préside 
M. Georges Chavanes. envisage de 
racheter un constructeur local dispo- 
sant d’nn vaste réseau commercial. 
Elle a également pour objectif 
d’élargir sa part de marché en Alle- 
magne fédérale, où elle s'estime in- 
suffisamment implantée. Là encore, 
il lui est nécessaire de disposer d'un 
réseau commercial local susceptible 
de diffuser ses produite. 


L'UTILISATION 
DES CHÈQUES VOLÉS 
S'EST RALENTIE EN 1982 

Avec une augmentation de 15% 
en 1982, la progression du nombre 
de chèques volés s’est ralentie, non 
seulement par rapport aux années 
antérieures (20 à 30% de plus 
d’augmentation chaque année de 
1976 à 1980). mais également par 
rapport à l’accroissement du nombre 
total de chèques émis. 

Ces données, fournies par l’Asso- 
ciation française des banques 
(A.F.B.). ne concernent cependant 
que les plaintes déposées par les 
commerçante et ne rendent donc que 
partiellement compte du nombre 
d’infractions commises : 20% des 
délits ont lieu en région parisienne, 
et c’est dans les boîtes à gante des 
voitures que les trois quarts des ché- 
quiers ont été volés. 

A ce propos. l’A-F.B. rappelle 
qu’un arrêt récent de la cour d’appel 
de Bordeaux a condamné la victime 
d’un vol de chéquiers, qui avait 
pourtant fait opposition, à payer les 
dépenses de son voleur. 

La cour a en effet considéré que 
la victime avait fait preuve de négli- 
gence en laissant chéquier eL papiers 
d’identité dans la boite à gante de 
son véhicule. 
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RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POFULARE Il ETRANGER 


Ministère de l'énergie et des industries pétrochimiques 

ENTREPRISE NATIONALE 
DES TRAVAUX AUX PUITS 

AVIS DE PROROGATION DE DÉLAI 

L’entreprise nationale des travaux aux Puits, 2, rue du 
Capital ne- Azzoug, Côte Rouge, Hussein-Dey, ALGER, 
ALGÉRIE, informe tes sociétés concernées que l’appel d’offres 
international n°9014.AE/MF pour la fourniture de : 

01. - Treuils à air GD type HMKL 61281 : 

02. - Treuils électriques avec frein électrique marque 
Stonl type OC 2040 avec moteur électrique ; 

03. — Têtes d'injection NAT. N. 815 ; 

04. - Dessableurs 12/18 sur skid; 

05. - Dessableurs 12/16 sur skid. 

dont la date de clôture initialement prévue au 7 mai 1983 est 
prorogée au 18 juin 1983. 


- ■ — (Publicité) — — — — 

RÉPUBLIQUE DU BURUNDI 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Téléphone : 5425 - 6629 - TX BDI 70 

BUJUMBURA 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 

976/BU/3/83 

Le Gouvern e m e nt du Burundi - Bureau du Projet Éducation - lance un 
appel d’offres international pour la fourniture du matériel et équipement 4 Ma 
ci-après destinés aux Centres de Formation Polyvalente du Barattai. 

Lot 1 : Section Menuiserie. 

Lot 2: Section Maçonnerie. 

Lot 3: Section Agro-pastorale. 

Lot 4 : Section Soooo iPic familiale. 

Le Projet est financé conjointement par le Go u verneme nt du Burundi et la 
Banque Mondiale. Les souansaaanaires intéressés sont informés que le Groupe 
de la Banque Mondiale peut financer seulement les fournitures et Ica travaux 
provenant des États membres de la Banque Mondiale et de la Suisse dont les 
fabricants, les fournisseurs et les entrepreneurs sont seuls admis à participer i 
fappel d’offres. Les founrëseuis et entrepreneurs de Taiwan août également 
admis i soumissionner les fournitures et les travaux financés par le Groupe de 
la Banque Mondiale. 

Le Cahier spécial des Charges peut être obtenu co n tre paiement de 
10 000 FBU ou U.S. S 11 1.- auprès du Bureau du Projet Éâucaaon (BJ\E.) 
i Bujumbura. 

Le marché sera adjugé par lots ou groupes de lots. 

Les soumissions rédigées en français et établies en C. + F. Bujumbura par 
vote aérienne doivent parvenir à Monsieur le Secrétaire Permanent du Gonsefl 
des Adjudications de la République du Burundi RP. 2087, à Bujumbura avant 
le 12 juillet 1983. 

L’ouverture des plis en séance publique aura Heu le 13 juillet 1983, i 
9 heures, heure locale, dans la salle des léamans du Conseil des Adjudications, 
Ministère des Finances, i Bujumbura. 


M 


L’ ENERG 


Le numéro un 
de la lettre mensuelle de 

l'Agence Française pour 
la Maîtrise de l'Energie 

sera publié dans "Le Monde' 
du samedi 28 mai 
(daté 29-30 mai) 


iE 


(Publicité. ) ■ 

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

Ministère de l'énergie et des industries pétrochimiques 

SOCIÉTÉ NATIONALE DE L'ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 

AVIS D'APPEL D'OFFRES NATIONAL 
ET INTERNATIONAL N° D/056/XK.A. 


La SONELGAZ - Direction des Approvisionnements, Services 
Achats - lance un appel d'offres pour la fourniture de : 

CHAUSSURES DE SÉCURITÉ 

Les fabricants intéressés peuvent retirer les cahiers des charges 
disponibles en ses bureaux (n° 125) au 2. boulevard Saiah-Bouakouir, 
ALGER, Immeuble B, contre présentation d’un reçu de virement de 
200,00 DA au compte SONELGAZ, CCP : N- 380 604 ALGER. 

La date de clôture du dossier est fixée au 14 juin 1983. 

Les offres devront parvenir sous double pii cacheté. 

L'Enveloppe extérieure ne doit pas porter d'indication 
permettant l'identification du soumissionnaire sous peine d'annulation 
de l’offre. 

Les soumissionnaires resteront tenus par leurs offres pendant une 
durée de 6 MOIS à compter de ta date de clôture du dossier. 


Les pays de la convention de Lomé 
veulent obtenir des assurances 
sw l'aide de la Communauté européenne 

De notre correspondant 


UN SUCCÈS IMPORTANT POUR M« THATCHER 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes) . — La stabilisation des re- 
cettes à l'exportation des soixante- 
trois pays d'Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique (A.C.P.) signataires 
de la convention de Lomé va être au 
centre de la négociation prévue à 
l’automne prochain sur le renou ver- 
tement de l’accord de coopération 
entre la Communauté et les parte- 
naires du tiers-monde. La réunion 
extraordinaire du conseil des minis- 
tres de la C.E.E.-A.C.P. consacrée 
au fonctionnement du système com- 
munautaire (Stabex), qui s'est te- 
nue le 19 mai à Bruxelles, a 
confirmé l’importance de ce dossier 
pour les pays eu développement. A 
l’issue des travaux, M. QÎombaravi, 
ministre des affaires étrangères des 
Fidji et président (TAC J\, s’est dé- 
claré très déçu par l'attitude des 
Dix, auxquels il reproche d’ - avoir 
fixé arbitrairement les ressources 
du Stabex en sous-estimant les dif- 
ficultés économiques du tiers- 
monde ». 

Le mécanisme mis an point par la 
CJLE. en 1975 (Q couvre quarante- 
sept produits actuellement) a nor- 
malement fonctionné les cinq pre- 
mières années. Par la suite, il n’a pas 
pu couvrir les pertes enregistrées par 
les AC.P. pendant deux ans (1980 
et 1981). La conjonction de la 
baisse des cours des produits de base 
et de la production a entraîné des 
demandes de transferts financiers 
dépassant de 50 % les fonds disponi- 
bles (115 milli ons d’ECU, SOlt 
780 millions de francs par an). Les 
Dix s'en tiennent à la . lettre de la 
convention de Lomé et n’ont pas ac- 
cepté jusqu’à présent de combler la 
différence. 

L’exercice 1982 se présente sous 
un meilleur jour. Les pertes prévues 
à l'exportation dépasseraient à peine 
le montant de la tranche annuelle. 


Les ACP. ne dés ar ment pas pour 
autant Non seulement- iis souhai- 
taient recouvrer la «créance» des 
deux années antérieures, mais ils 
veulent également obtenir des assu- 
rances jusqu’au terme des arrange- 
ments actuels (fin 1984). Sous ce ; 
double aspect la CJE.E. n'a pas 
voulu prendre d’engagement 

Au-delà des ressources à mettre 
en œuvre pour le fon ctionn e m ent du 
Stabex, les ACP. s’affrontent sur le 
fonctionnement du mécanisme, 
même si personne ne conteste — 
comme l'a souligné M. Nuoci, minis- 
tre français de la coopération — sa 
reconduction i partir de 1985. 

Les ACP. demandent la reprise 
des dispositions actuelles, tout en re- 
commandant à la Communa u té de 
faire preuve de pins de détermina- 
tion pour faire aboutir et faire res- 
pecter les accords internationaux 
par produit conclus dans le cadre de 
la CNUCED (Conférence des Na- 
tions unies pour le commerce et le 
développement). Les pertes les pins 
substantielles en regi s tré es par les 
A.C.P. en 1980 et 1981 sont dues 
aux résultats médiocres obtenus 
pour les ventes de café et de cacao, 
deux produits qui sont couverts par 
ce type d'arrangement. 

De leur côté, plusieurs États 
membres, notamment la France, 
souhaitent que les transferts finan- 
ciers soient dirigés le plus souvent 
possible vers le secteur de produc- 
tion eu crise, alors qu'ils représen- 
tent aujourd'hui surtout des aides 
aux balances des paiements. Les 
AC.P. voient là la volonté des Dix 
d'exercer un contrôle sur leur politi- 
que économique. Le risque est grand 
que les pourparlers sur le prochain 
Stabex butent aussi sur cette ques- 
tion. 

MARCEL SCOTTO. 


Misère de l'économie, de Pierre Rosanvaüon 

La France ingouvernable ? 


Un petit cbn d'œil au grand- 
père Marx pour commencer. De 
Misère de le philosophie on 
passe à Misère de l'économie. 
Pour Pierre Rosanvaüon, le savoir 
économique est moins que ja- 
mais c autonome a. « U est de 
plus en plus indissociablement et 
immédiatement politique et so- 
dologique. » On pourrait ajou- 
ter : « culturel ». et l'auteur ne 
se prive pas d’évaluer cette di- 
mension -pour telle ou telle dé- 
monstration. 

La force de cet ouvrage, qui 
ra s semble des articles publiés 
dans Libération, le Débat ou 
C.F.D. T.-Aigourd'hui, est préci- 
sément de prendre de la hauteur 
par rapport à des disciplines 
compartimentées et du ooup, de 
parier un langage dair, ouvert éta- 
la «vraie vie ». qui ne se dé- 
coupe pas en tranches d’obser- 
vations. 

La France est de plus en plus 
difficSe à gouverner. Pierre Ro- 
sanvallon en fait la démonstra- 
tion en expliquant les raisons de 
c l’entropie française » : les fac- 
teurs de mécontentement, les fi- 
gures variées du corporatisme 
ambiant, le difficile apprentis- 
sage de l’austérité, les crises de 
I* Etat-providence, la face cachée 
du chômage, et de la dérégula- 
tion sociale. 

Approuvant les vuesde Michel 
Albert, l'auteur estime qu'il 
existe une sorte de consensus en 
faveur du chômage, mieux ac- 
cepté que la pers p ec ti ve d'une 
baisse du pouvoir d'achat. « U ne 
suffit pas de travailler moins pour 
travailler tous, selon le mot d'or- 
dre bien connu, b faut aussi ga- 
gner moins pour travailler tous. » 
Enfin, les syndcats ont un rôle 
de plus ai plus difficile, parce 


que la négociation collective dé- 
périt forcément dans une société 
qui a tendance à se fiscaliser de 
plus en plus. 

Pierre Rosanvaüon note en- 
suite le déclin paradoxal du Plan, 
dû surtout au fait que le « projet 
de société » qu'il incarnait a été 
pris en charge par le « pro- 
gramme de la gauche » ; l'indif- 
férance de l’opinion à l'égard des 
nationalisations, ce symbole du 
socialisme français tendant i 
« répubticaniser la propriété a ; 
le brouillage des idées face à la 
« politique industrielle ». qui n'a 
en fait pas da sens au singulier et 
recouvre trois rubriques : rétat- 
dàent, r État-secouriste et fétat- 
régidateur. 

Enfin, l’auteur invite à repen- 
ser les finalités da la protection 
sociale, à prendra en compte les 
nouvelles formes de pauvreté, à 
regarder de plus près la cfimen- 
sion sociétale da la diminution du 
temps de travail, car * ce sont 
les horaires et le temps de travail 
des uns qui contrStuent ebrec te- 
ntent è la qualité de la vie des 
autres ». à distinguer, pour la 
discipline monétaire, la gestion 
de la « crécfttâjté » de celle de 
»*« opinion », la première étant la 
résultante des anticipations d'un 
nombre limité d'agents économi- 
ques et financiers, la deuxième 
s'apparentant à la souveraineté 
du peuple, à séparer le c protec- 
tionnisme compensateur» du 
« protectionnisme de repli ». 

L'analyse est pointue, d’une 
salubre forme antidogmatique. 
Un des livres les plus éclairants 
publiés ces derniers temps. 

PIERRE DROUOT. 

★ SeuiL 156 pages, 32 F. 


En Grande-Bretagne, la 
hausse des prix de détail a at- 
teint 1,4 % en avrfl. Cette forte 
haussa n’est pas le signe d'un re- 
démarrage de .nnflatiôn outre- 
Manche : le phénomène sa pro- 
duit chaque armée à ta même 
data,. du fait de la concentration 
sur ce mois des différentes 
hausses, et notamment cette 
fois-ci des taxes sur les alcools, 
les tabacs, les cigarettes, l'es- 
sence. rautomobfle (vignette).. 
En fait, pour avoir une juste vi- 
sion de révolution. des prix en 
Grande-Bretagne, lé. hausse 
d’avril ne doit pas être comparée 
- è - celle de mars (+ 0,2% par 
rapport à février) ou de février 
<+ 0,4 % par rapport à janvier), 
mais à celles d'avril .1932 
(+ 2 % en .un mois), d'avril 
1981 (+ 2,9 % en un mois), 
d’avril 1980 (+3.4% en un. 
mois). 

La taux d' i nfl a ti on annuel at- 
teint maintenant en Grande- 
Bretagne 4 % (avril 1983 com- 
paré è avril 1982). B était da 
4,-6 % ta mois dernier (mars 
1983 comparé à mars 1982); et 
atteignait 9,4 % en avrfl 1982, 
12 % en avril 1981; 21,8 % en 
avril 1980. 

Ainsi et malgré la poussée 
d'avril, l'inflation en . Grande- 
Bretagne esté son niveau le plus 
bas depuis quinze ans. EUe est 
aussi l'une des- plus faibles des 
. pays industrialisés (7,6 % en 
moyenne pour te CEE, 5,7 % 
pour les pays de TO.C.D.E.). 

Légère recrudescence . 
prévisible ; 

Selon TAF.P., ta plupart des 
analystes estimant que le taux 
annuel <f inflation baissera encore 
pendait un nuis où deux avant' 
de rebonds- sous reflet principa- 
lement de ta récente dépréciation 
de ta livre sterling et de le hausse 
des cours mondieux d'-un grand 
nombre da matière s pre mi ères : ; 
l' aluminium notam me nt a étabfi 
des records absolus de hausse. 
Le cacao s'est élevé è son plus 
haut niveau depuis nuis ans et le 
sucre' depunquinz» mois. 


En outra, le printemps, le plus 
; pluvieux depuis la’ deuxième’ 
guerre mondtale. fait craindra de 
mauvaises récoltes qui feront 
monter tas cours de ta plupart - 
des denrées. Us cours à terme 
das pommes de terre . ont déjà 
doublé depuis le mo» dernier. Le 

gouvernement lui-même prévoit 
qu'en fin d'année le taux d'infla- 
tion sera remonté è 6 %. Cer- 
tains .analystes prévoient 7 c» 

8 %. . 

Néanmoins, alors que la cam- 
pagne électorale bat son plein, la 
rapide désescalade das récents 
mois constitue un -important 
atout pour les conservateurs, qui 
avaient fait de la réduction de 
l'inflation leur objectif primordial. 

A leur retour au pouvoir, en 
mai 1979. le taux annuel d’infla- 
tion se situait eô effet à 10,3 % . 
et la tendance était è r aggrava- 
tion. H devait- s'élever jusqu'à 
21,9 % an mai 1980, en partie, 
il est vrai, à cause ee la hausse 
des prix du pétrole et des me- 
suras draconiennes adoptées par 
la gouvernement Thatcher pour 
précisément comba tt re l'inflation 
(hausse de la T.V JL, des taux 
d'intérêt). 

Le ralentissement de- l'infla- 
tion en Grande-Bretagne a un ef- 
fet favorable sur l'activité écono- 
mique. Les statistiques salariales 
publiées il y a quelques jours 
montrent que les hausses- an- 
nuelles, bien que moins fortes 
atteignent encore 7.B %, ce qui 
r e pr ése n t a une aug m e n t ati on im- 
portante du pouvoir d'achat sala- 
rial après les baissés enregistrées 
en -1981 et pendant une bonne 
partie de 1982. 

Cétta anéSoration du pouvoir 
d’achat, rappelle TA;FJ;, contri- 
bue au premier chef à la petite 
reprise actuelle' de' T activité in- 
dustrielle (1,5 % au premier tri- 
mestre) eh etsnutent ta consom- 
mation. Mais avec r accélération 
de ta masse monétaire, laquelle 
augme nte , à nouveau depuis fé- 
vrier à un taux double de r objec- 
te gouvernemental, elle menace 
da favoriser eUe-eussi, au cours 
des prochains mois, un regain 
des pressions inflationnistes. - 


COMMERCE EXTÉRIEUR 

À IA « JOURNÉE FRANÇAISE » DE LA FOIRE D’ALGER 

M”* Cresson estime que le déficit français 
dans les échanges bilatéraux 
est « sur la pente des 8 milliards » 

De notre correspondant 


FAITS ET CHIFFRES 


Conjoncture 

• Baisse de b production mdus- 

sieurs régions de France, se sont ras- ^ * 982 » «“ effjrt, les importa- 
semblés samedi 21 mai à Chooz lions françaises d’hydrocarbures 
gressé deCL« ^ (Ardennes) pour une grande ker- ^S^nens atteint 25 milliards 

mars après avoir stagné en février. 9 1 4 mill.ons de francs (dont 

Sek» les chiffres communiqués le 1 1 294 millions pour le pétrole brut 

19 mai par l'INSEE, Fmdice corrigé et 9 638-miDx»s pourle g*y, le reste 

des variations saisonnières - qui ex- Lors d’un débat organisé le iende- étant constitué par des produits raf- 
dot rin dns tri c du bâtiment — s'éta- main, les organisateurs du rassem- finés).' 

Missah à 127 en mars contre 128 le blemeot ont annoncé leur intention En 1981, la balance française - 

mois précédent, su- la base 100 de de continuer leur combat contre la toujours en excédent depuis 1971 - 

1970. centrale nucléaire de Chooz : « Le a accusé, un déficit de moins de 

L'indice de mars est en recul de rapport soulignant la surcapacité 150 mi liions de francs qm est passé 

0,8% par rapport à la même période duparc nucléaire français confirme à 11 900 millions dé francs, soit 12% 

de l'année dernière. nos thèses, a. indiqué Pua d'eux, du solde négatif du commerce exté- 

leroie mals ‘ m ■' aut P 05 retomber dans riewTrançais. 

— ^ illusions qu'aux éiec- Au cours de sa récente v& : té à 

• Kermesse antinucléaire à de 1981, quand on croyait le Paris, M. Brahimi, ministre algériëq 


gktes et militants antinucléaires, 
venus de Belgique, des Pays-Bas. du 
Luxembourg, de RJ JL et de plu- 


Alger. — Mme Edith Cresson, 
ministre du commerce extérieur et 
du tourisme, a quitté Alger diman- 
che 22 mai, an terme d'une visite de 
deux jours pendant laquelle die a 
rencontré - plusieurs ministres algé- 
riens et participé samedi à la jour- 
née française de la vingtième Foire 
internationale d’Alger. - 
En progrès constants, tant par le 
nombre de participants que. par la 
qualité des prestations, cette foire 
• est à la fois la vitrine d'une Algérie 
qui s’améliore et diversifie sa pro- 
duction na tiona le et le lien de ren- 
contre de ses principaux partenaires 
commerciaux. Avec plus de six 
cents exposants (contre quatre cents 
l'an dernier) ia France se taille la 
port du lion dans la participation 
étrangère. Ses cinq pavillons occu- 
pent 20 000 mètres carrés sur les 
166 000 de l'ensemble de la foire, et 
représentent sa plus importante par- 
ticipation à des manifestations de ce 
type. A l'instigation de chambres dé 
commerce régionales, également 
présentes, les P.M.E. constituent les 
deux tiers des exposants. La moitié 
d'entre elles ont leur siège, en -pro- 
vince. La France est traditionnelle- 
ment le premier fournisseur de 
P Algérie et aussi, depuis 1982, son 
premier client. En 1981, 34% des 
exportations algériennes, essentielle- 
ment des hydrocarbures, allaient 

aux Etats-Unis et 15 % à la France, 
alors qoe pendant les neuf premiers 
meus de 1982 ces chiffres étaient 


ÎLFJL et de nto- respectivement de 37 et 25 %. 

^ i nofl _ _ rr_ 4 t ■ _ 


Chooz. - Rus de deux raïDe écoiq- projet de Chooz abandonné. *• 


de la planification et de 


ment du territoire, avait déclaré que 
la b alance commerciale entre les 
deux pays serait rééquilibrée en 
1983 (le Monde du 20 avril). 
Mme C resson ne partage pas cette 
certitude. « Nous sommes sur ia 
pente des 8 milliards de déficit pour 
cette année - vous a-t-elle dit La 
partie française table sur une réduc- 
tion progressive du déficit, maie non 
sur sa disparition à court terme. Au 
cours du premier trimestre 1983, ce 
déficit ■ était de 2,46 milliards de 
francs. 

R fortes décents rapides 

« J'ai rappelé que pour améliorer 
la situation il faudrait des décisions 
rapides ». dit Mme Cresson. 
L'accord sectoriel sur l'habitat 
conclu le 30 juin 1982 prévoit la 
construction de 60000 logements 

■ par la France, mais on. vient seule- 
ment de signer pour 28-000 loge- 
ments, (soit 12 milliards de francs, 

- dont 60 % rapatrîables avec' dés cré- 
. dits sur sept ans à 10,85 % consentis 
à l’Algérie). : - • • 

'.Dans 'te 'domaine des transports, 
Erancorail -vient de vendre quatre 
cents voitures de chemin de fer pour 
13 millia r d de francs, à quoi s’ajou- 
tera la maintenance. Mme Cresson 
souhaite que ses partenaires achè- 
tent davantage de camions, de 
Renault Véhicules-industriels, 

• compte tenu deVeffort considéra- 
ble que cette entreprise fait en Algé- 
rie». 

• Selon les Algériens, la part de Ut 
France dans les importations de 
l’Algérie devrait se situer entre 25 % 
et 30 %: En 1982, ôn en était- seule- 
ment à 20,7%; contnr22,7% en 
1981 et 25,1 % en 1980. n semble 
que la France ne soit pas toujours 
compétitive en matière de prix, face 
à la concurrence japonaise, par 
exemple. - Mme Cresson «aim* que 

■ * entreprises françaises 
devraient davantage faire un argu- 
ment de vente» de la formation du 
personnel algérien, qui, en raison de 
:là com m un a uté- 'de: : langue, r peut 
accompagner les contrats. 

JEANpELftGUÉRfVÊRE. 
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ENVIRONNEMENT 


Polémique franco-allemande 
autour des déchets de Seveso 


Alors qœ les quarante et nn fûts 
de Seveso sont toujours gardés au 
camp militaire de Sîssonne ( Aisne ); ' 
une petite guerre de communiqués 
s'est déclenchée entre la France et 
l’ Allemagne. Le quotidien Die Welt, ■ 
qui a révélé la présence des fûts à 
Angnflcourt-Ie-Sart, près de Saint- 
Quentin, a accusé le gouvernement 
français d'avoir caché une informa- 
tion qu’il détenait dans le but de 
transporter secrètement les déchets 
h l’étranger. 

Au secrétariat d*État & l'environ- 
nement, (a précise que rendez-vous 
avait été pris «de longue date» 
pour le jeudi 19 mai - jour de la ré- 
vélation — avec les dirigeants 
d'Hoffmann-La Roche. Ce serait 
seulement en apprenant, l’après- 
midi, par la voie officielle, la décou- 
verte des fûts à Anguücourt-le-Sart 
que les dirigeants suisses et un fonc- 
tionnaire du secrétariat d’Etat à 
l’environnement ont pris la route 
pour Saint-Quentin. Un des fûts a 
été ouvert pour vérifier qtfD y avait 
un deuxième baril à Pmtérieur et 
donc certifier qu’D s'agissait bien 
des déchets de Seveso. 

Le premier ministre, M. Pierre 
Mauroy, en visite le 21 mai à Lan- 


□oy, près de Roubaix (Nmd), a af- 
firme qu’il n'avait appris la décou- 
verte des fûts' que joui) après-midi. 
• J'en ai aussitôt informé Hu- 
guetie Bouchardeau », a précisé le 
premier ministre. Quant à la société 
allemande Mannes mann, dont la fi- 
liale italienne avait sous-traité le 
transport des déchets è M. Bernard 
Parînganx - toujours écroué à 
Saint-Quentin, - elle a précisé, 
le journal Bild am Sonntag du 
22 mai que, contrairement à cer- 
taines rameurs, elle n’avait pas versé 
d'argent au transporteur français 
'pour découvrir (es déchets de Se- 
veso. « Nos propres recherches pour 
retrouver les quarante-el-un fûts 
ont été couronnées de succès ». s’est 
-borné & dire le porte-parole de la 
firme, M. Klaus Germaîm. 

Pendant ce temps, en Italie, le 
pape Jean-Paul II a survolé en héli- 
coptère la commune de Seveso, sa- 
medi 21 mai, à l’occasion d'une vi- 
site pastorale à Milan et dame sa 
région, n s'est rendu notamment & 
Dcsio, bourg natal de Pie XI, une lo- 
calité limitrophe de Seveso, elle 
aussi touchée par le nuage toxique 
de dioxine, en 1976. 


PLUIE, NEIGE, GLISSEMENTS DE TERRAIN 

Neuf morts en France et en Italie 


Le mauvais temps exceptionnel 
qui persisté sur toute l'Europe a pro- 
voqué un certain nombre de catas- 
trophes durant le week-end de la 
Pentecôte. C’est ainsi qu’une coulée 
de boue provoquée par trois se- 
maines de pluie incessante a em- 
porté le 22 mai, une partie dn village 
italien de Tresenda-di-Teglio dans 
les Alpes lombardes. Sept habitants 
ont été tués ; six sont portés dis- 
parus, et dix antres ont été hospita- 
lisés. A Val-di-Satto, -village voisin, 
la population a dû être évacuée. 

Deux spéléologues ont trouvé la 
mort samedi 21 mai, dans la région 
Rhône-Alpes. Le premier, M. Lau- 
rent Roch, de Chambéry, était resté 
Moqué sous une cascade pendant six 
heures, dans une grotte située près 
du col de Leschaux (Haute-Savoie). 
Le second, M. Roger Heraud, est 
mort étouffé par son harnais, à 
400 mètres de profondeur, non loin 
de Jujnrieax (Ain) .Dans Jes -deux 
cas. l'accident a été provoqué par les 


pluies torrentielles de ces derniers 
jours. 

Celles-ci causent d’importants dé- 
gâts aux cultures et aux chantiers de 
travaux publics. Dans la région du 
Beaujolais, les vignobles ont subi des 
dommag es. La ente de la Saône a 
coupé la route nationale 6 & Chalon, 
et l'autoroute A6 reste impraticable 
entre Tournas et Mâcon. Dans l'ag- 
glomération lyonnaise, une tranchée 
creusée pour la prolongation dn mé- 
tro s'est effondrée. 

Les agriculteurs bourguignons es- 
timent que le mats et les fourrages 
ont déjà pâti de l’excès d’humidité. 
La raréfaction du foin devrait provo- 
quer nm dimhmrion de la produc- 
tion de lait. 

Enfin on signale des chutes de 
neige inhabituelles pour la saison, 
dans la région de Faix (Ariège), 
smsî qu’en Lozère sur les Causses et 
dans-les Cévennes. — (A.F.P., 
U.PJ.. AP.. Reuter.) 


L'aggravation des catastrophes naturelles en 1982 et 1983 
pourrait entraîner un relèvement des primes d'assurances 


Le coût total des catastrophes na- 
turelles survenues en France pen- 
dant l’année 1982 sera, selon des es- 
timations récentes, au moins deux 
fois plus lourd que prévu, selon le 
Centre de documentation et d'infor- 
mation de l'assurance (CJXLA.). U 
pourrait s'établir à 2 ou 3 milliards 
de francs contre 1 milliard en année 
mo y e nn e. On évalue à 750 millions 
de francs le seul coût des tempêtes 
du mois de novembre, et il faut y 
ajouter les inondations du Sud- 
Ouest en décembre. 

Comme par un fait expiés, le 
rythme de ces catastrophes s’est ac- 
céléré depuis l’ entrée en vigueur, le 
14 août 1982, de la loi établissant 
une solidarité nationale pour l'in- 
demnisation des catastrophes en 
question, et instituant, à cet effet, 
une surprime de 5,5 % sur le mon- 
tant des contrats d’assurances 


multirisques-habitation et de 9 % 
sur les garanties vol-incendie auto- 
mobile (moins de 1 % dn contrat to- 
tal avec responsabilité civile). Dans 
ccs conditions, le « risque » est de- 
venu, dès le départ, très mauvais 
pour les assureurs, qui ont versé ou 
devraient verser deux fois en indem- 
nité ce qu'ils ont perçu en prime, et 
là Caisse centrale de réassurances, 
établissement public qui réassure les 
compagnies, devra sans doute récla- 
mer au Trésor un appoint tempo- 
raire. Comme l’année 1983 ne s'an- 
nonce guère meilleure, du fait des 
inondations dans beaucoup de ré- 
gions, il est très probable que la sur- 
prime fixée en 1982 sera relevée, à 
moins que l'on ne considère comme 
exceptionnelle l’accu m u la tion ac- 
tuelle de catastrophes, ce qui n’est 
pas sûr. 


De nouveBes bactéries sont découvertes 
i la station thermale de Bagnols-les-fiains (Lozère) 

De notre correspondant 


Mende. - L’Union fédérale des 
consommateurs (U.F.C.-Lozère) » 
présidée par Michel Galfré, vient de 
révéler h présence «Tune nouvelle 
bactérie dans les eaux thermales de 
Ba g n ois- les- Bai ns. II s'agit d’un 
germe tellurique : pseudomonas 
ptaida. 

Depuis septembre 1978, les eaux 
thermales de cette station sont 
contaminées d’une manière intermit- 
tente par d’autres bactéries : pseu - 
domonas aeruginosa. Cette situa- 
tion. connue des autorités de râtelle, 
était totalement ignorée des curistes 
jusqu’à la publication, en- novembre 
I9SI. par ITJ.F.C. Lozère d’un rap- 
port officiel du service des mines. 

Cette année, des analyses, effec- 
tuées en avril et restées confiden- 
tielles. ont révélé d’abord la pré- 
sence des deux espèces de 
pseudomonas et ensuite celle des 
seuls putida. Selon les bactériolo- 
gistes. ces deux germes sont très sou- 
vent associés et les pseudomonas 
aeruginosa peuvent, à nouveau, 
réapparaltre- 

Danai un communiqué laconique, 
la direction de rétablissement ther- 
mal a annoncé, le 2 mai, l'ouverture 
du service de rhumatologie et a pré- 
cisé : « Compte tenu de la com- 


plexité de la mise au point des nou- 
velles installations du secteur des 
xoies respiratoires, la date d' ouver- 
ture en sera communiquée ultérieu- 
rement ». 

De son côté, FU-F-C. dénonce 

- la loi du silence » et s’étonne que 
« AL Jean Chassagne. commissaire 
de la République, se soir jusqu’à ce 
jour refusé à publier les résultats 
des analyses. Une telle attitude ne 
peut qu'être fort préjudiciable à la 
renommée de cette station ». 

[Les pseadomoess sont des bactéries 
co mpr e na nt plusieurs esp èce» , dont la 
ptns dangerense pour rbonwe est la 
p se adomonas aengiaosa ou bacille 
pvocyaniqne qni p**U donner des otam- 
fêsmioBS pathologiques variées et reste 
résistant à la plupart des wtfMotiqtses. 
Les pseudomonas putida sont moins 
répandues et moins da a gerem e s qae le 
pyocyanique, on d’antres pgeadomoaas 
te baeffle de ta morve oa cehd 
de WbhmoM qa* 6r des ravages fl y a 
g in l i | i ir n aimfrr — I -**" I 1 * 1 — l - IL 

Tant en m&feo h ospita lie r que dan 
bmatme B est difficile de se débarras- 
ser de ces bactéries qui ont «me grande 
f jrfg—Mn» A »mt Je» soi a et les canafisa- 
tfoos, notamment, et dégagent, en 
catnac, une odenr putride particulière. 

— DoctmrL-L] 


■ " ' (Publicité.) ■ 

RÉPUBLIQUE ALGÉRENNE DÉMOCRATIQUE ET POMARE 

ENTREPRISE NATIONALE 
DE MATÉRIELS DE TRAVAUX PUBLICS 
issue de la restructuration de la SONACOME 

AVB D'APPEL D'ORBES RATKMALET BIÎBUHATKMAL 
t°009/83/EJUlTJ>. 


Dans le cadre de son projet de réalisation d’une imité de 
fabrication de chariots élévateurs à ATn-Smara 
(W. Constantin:), ITLN.M.T.P. lance un avis d’appel d’offres . 
national et international pour l’acquisition de prestation 
d’assistance d’un bureau d'ingénieur-conseil. 

Les boréaux d'engineering intéressés peuvent retirer le 
cahier des charges contre paiement de 300 DA (trois cents dinara 
algériens) à 1’aaresse suivante : 

E.N.M.T.P. 5, avenue de l’A.L.N. (Cinq-Maisons) , 
EL-HARRACH, ALGER. 

La date limite de retrait des cahiers des charges est fixée à 
trente (30) jours à partir de la date de parution du premier avis 
dans la prose. 

Les offres, établies conformément à la réglementation 
algérienne et aux exigences du cahier des charges, devront 
parveniri: 

RN.M.TJ*., direction générale, zone industrielle (Aïn-Smara), 
B J*. 67 (W. Constantine) 

Les soumissionnaires devront joindre à leur offre une lettre 
d’engagement de respecter les dispositions de la loi 78-02 du 
11 février 1978 portant monopole de l’Etat sur le commerce 
extérieur. 

La date limite de remise des offres est fixée à 
soixante-quinze (75) jours à partir de la date de parution du 
pre mier avis dans la presse. 

Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre 
pendant trois (3) mois à partir de la date limite de remise des 
offres. 


( Publicité ) 

RÉPUBLIQUE AU^RB ffg DÉMOCR ATIQUE ET POP1AA1RE 

MINISTÈRE DE L’INDUST RIE LOURDE 

ENTREPRISE NATIONALE 
DES EMBALL AGES M ÉTALLIQUES 

COMPLEXE D’EMBALLAGES MÉTALLIQUES 
B.P. 93 - GUÉ D E CONSTAN TINE - KOUBA 

AVIS D'APPEL D'OFFRES ttiTERNATIONAL N 9 H.02/83-EMB/C.EJUL 


Un avis d’appel d’offres international est lancé par FEMB/C.E.M. 
pour la fourniture de : 

UNE LIGNE AUTOMATIQUE DE FABRICATION 
DE BOITES - HALWA » EN FER-BLANC 

Cet appel d'offres s’adresse aux seules entreprises de production, à 
l’exclusion des regroupeurs, représentants de firmes et autres 
intermédiaires, et ce conformément aux dispositions de la loi n° 78-02 
du 11 février 1978, portant monopole de l'État sur b commerce 
extérieur. 

Les soumissionnaires intéressés par cet appel d'offres peuvent 
retirer le cahier des charges è l'EMB, Complexe d'emballages 
métalliques, gué de Constantine. B J*. 93. Kouba, ALGER, au Service 
central achats. 

Les soumissions doivent être établies en huit exemplaires, 
accompagnées des documents réglementaires et placées sous double pli 
cacheté et anonyme. L'enveloppe extérieure portera la mention 
» APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL N» H.02/83 
EMB/C.E.M. - 

CONFIDENTIEL - A NE PAS OUVRIR ». 

La date de clôture de cet appel d'offres est fixée i 
quatre-vingt-dix jours à partir de sa première parution dans la presse. 

Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant 
une durée de cent vingt jours. 


QUAND IL SWOT DE CHOISIR 
UN CONSTRUCTEUR D’ORDINATEURS, 
LA QUESTION N* EST RAS 
DE SAVOIR QUI EST LE PUIS GRAND, 
MAIS QUI EST LE MEILLEUR. 


LE REMARQUABLE 



BURR0UGHSB20 

La plupart des gens pensent que si 
un constructeur d’ordinateurs est plus 
grand que Burroughs, il est automat- 
iquement meilleur que Burroughs. 

Ce n est pas forcément vrai. 

Dans la gamme des petits systèmes 
de gestion, par exemple, le Burroughs 
B20 est l’un des ordinateurs autonomes 
les plus polyvalents, les plus faciles à 
utiliser et les plus écolatifs du marché. 

Avec son puissant processeur 16 bits 
et jusqu a 640 K octets de mémoire 
RAM dans chaque poste de travail, le 
Burroughs B20 donne à chaque utilisateur 
son propre ordinateur, mais avec la puissance, 
les bases de données et la mémoire associées aupara- 
vant uniquement à de grands systèmes. 

Plus important encore, le B20 peut s’intégrer dans un 
réseau d’autres B20, ce qui permet à chacun de disposer dans son tra- 
vail des informations les plus récentes. Et comme le B20 peut gérer de nombreux postes de 
travail, il grandira avec votre entreprise. 

Pour le mettre en exploitation, vous n’avez qu’à le déballer, le brancher *, choisir un de 
nos nombreax logiciels destinés à la gestion des entreprises (fiches de paie, livres de ventes, 
registres de stocks, etc.), incliner l’écran à la hauteur voulue — et c’est à vous de jouer. (Nos 
manuels de formation programmée sont si faciles à utiliser que vous serez capable de projeter 
vos ventes au bout de quelques heures seulement.) 

Si vous avez besoin d’aide, appelez le Burroughs Resource Control Center. Les informati- 
ciens compétents de Burroughs vous aideront à résoudre tous vos problèmes— qu’ils soient 
liés à notre matériel, notre logiciel ou nos systèmes d’exploitation. Notre expérience interna- 
tionale de 87 ans dans le domaine du matériel de bureau nous a appris certaines choses en ma- 
tière de service et de soutien aux entreprises. 

Donc, si vous cherchez un petit système , . , , . . , . . 

, . j» • ■ j • J - *L unité de mémoire de masse B22 doit etre instai- 

de gestion, votre decision ne doit pas être Jée par un technicien qualifié de Burroughs. 

fonction de la taille du constructeur. r — 7 — i 

Mais plutôt de sa qualité. ! 



LA QUESTION N'EST PAS 
DE SAVOIR QUI EST LE PLUS GRAND, 
MAIS QUI EST LE MEILLEUR. 


RENDEZ VISITE AU STAND BURROUGHS 

Mercredi. 13 /Wifl— Mercredi. 20 Avril 
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Hamtover 

Messe’33 


Nom:, 


Fonctkxu 


Sodctfe. 


.Adresse- — 
Téléphoner 


A envoyer à: Direction du Marketing 
Systems B2U 
S. A. Burroughs 
95015 — Ccrcv R>n tuée Cedex 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


2. CATHOÜCtSME : c Entre restitution 
et le prophétisme a, par Main Copin ; 
« La réflexion théologique an péri a, 
par Roger MeW ; < Une Egfise popu- 
laire a. par M.-D. Chenu. 

ÉTRANGER 
3. E8R0PE 

- CHYPRE : le président Kyprianou va 
plaider à Paris la cause de Nicosie. 

3. DIPLOMATIE 

4. PROCHE-ORIENT 
4. AFRIOOE 

4. AMËRHHIES 

POLITIQUE 

5. La préparation du congres du P.S. 

6. Le voyage de M. Lemoine en Folyné- 

sie. 

SOCIÉTÉ 

7. Les remous provoqués par le projet 
de loi antisexiste. 

8. RELIGION : liberté refigieuse et droits 
i l'homme dans les pays de l'Est 

VÏTON. 


LE MONDE 
L’ECONOMIE 

9. L'Église. tanguas. la sofidarité. 

— Le rapport Merfin sur Hiabitat à Paris. 

11. Les syndicats japonais de plus en plus 

• sur fa défensive. 

CULTURE 

12. THÉÂTRE : les Estivants, de Gorki, au 
Français. 

- MUSIQUE : Manon Lescaut, à Coven 
Gardon. 


SPORTS 


15. TENNIS : les Internationaux de 
Roland-Garros. 

- VOILE: ta Transat en double. 

- AUTOMOBILISME : Alain Prost en 
tête du ch amp ion na t du monde des 
pênes. 


RÉGIONS 


16. ILE-DE-FRANCE : les symScats ont 

pignon sur nie. 

ÉCONOMIE 

17. SOCIAL : le Festival pour remploi de 
bJOC-J.O.C.F. 

18. ÉTRANGER : en Grande Bretagne, 
r inflation est revenue à 4 96 l’an. 

19. ENVIRONNEMENT. 


RADIO-TÉLÉVISION ( 14) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (14) : 

« Journal officiel » ; Météo- 
rologie ; Mots croisés. 

Programmes des specta- 
cles (13). 


UN COLLOQUE INTERNATIONAL 
SURLASfflÉRŒAPARIS 

Un colloque international sur la 
Sibérie se tient à Paris du mardi 24 
au vendredi 27 mai, afin d’étudier 
ce que furent les quatre siècles de 
colonisation qui ouvrirent les portes 
de l’Asie à l’empire russe. II s’agit 
de mieux connaître la Sibérie mo- 
derne, où la technologie la plus 
avancée coexiste avec des modes de 
production et de pensée totalement 
archaïques, d’en scruter le prix hu- 
main, l’enjeu stratégique et les pers- 
pectives. 

Ce colloque est organisé conjoin- 
tement par le laboratoire de slavisti- 
que de l’Institut national d’études 
slaves (INES) ; le Centre d’études 
sur ITJ.R.S.S., l’Europe orientale et 
le domaine des langues et civilisa- 
tions orientales avec le concours fi- 
nancier du Centre national de la re- 
cherche scientifique (C.N.R.S.) et 
la collaboration scientifique de plu- 
sieurs organismes spécialisés. 

La séance d’ouverture du collo- 
que se tiendra de 10 b à 13 b au 
C.N.R.S.. 13. quai Anatole-France, 
(Paris-7*) et celle de clôture, consa- 
crée le vendredi 27 mai à l’enjeu 
stratégique, aura lieu à l’Ecole nor- 
male supérieure. 43. rue d’Ulm, de 
14 h à 18 b. Les ce» quarante parti- 
cipants au colloque se partageront 
entre-temps en quatre groupes ; 

conquêtes et découvertes ; cultures, 

ethnies, religions : la Sibérie dans le 
contexte de i’U.R.S.S. et exil et 
camps, littérature. 

Les séances de travail par groupe 
sc tiendront à l’INES, 9, rue Micho- 
let, (Paris-fr). sauf pour le troisième 
groupe, qui étudiera mardi et mer- 
credi le développement régional an 
C.N.R.S.. 13. quai Anatole-France 
(Paris-7 e ). avant de rejoindre jeudi 
et vendredi les autres à l’INES pour 
la suite des travaux. 

Le mercredi 25 mai. au C.N.R.S., 
M. Olli Al ho présentera le film 
tourné en 1919 en Tchoukotka par 
Sakari Pàlsi, un explorateur finlan- 
dais. 

A B C D F G H 


J&lïwïlr 


DANS UN APPEL A L'IMAM KHOMEINY 

Le président Reagan demande la clémence 
pour 22 bahaïs condamnés à mort 


Le président Reagan a lancé, di- 
manche 22 mai, un appel à la dé- 
mence à l’adresse de l’imam Kho- 
meiny et des autorités iraniennes en 
faveur de vingt-deux membres de la 
communauté religieuse babaïe ré- 
cemment condamnes à mort à Téhé- 
ran. Le président américain de- 
mande aux autres dirigeants d ans le 
monde de se joindre à son appel en 
faveur dé « ces personnes inno- 
centes -, qui, écrit-il dans une décla- 
ration publiée par la Maison Blan- 
che, nont • commis aucun crime 
politique, n’ont pas conspiré pour 
renverser le régime et ne sont res- 
ponsables de la mort de personne. 
Le seul souhait est de vivre selon 
leur conscience ». » Epargner leur 
vie serait un pas en avant pour 
l’Iran et pour le monde ». ajoute le 
président américain. 

A Téhéran, l’imam Khomeiny. 
dans un discours radio-télévisé, a 


lancé un avertissement à un groupe 
politique islamique qu’il n’a pas 
nommé, > proche de l’Occident et 
des Etats-Unis », en lui demandant 
de - cesser de comploter ». Sans 
nommer explicitement personne, il a 
dénoncé les • quelques poignées 
d’hommes • qui. * s’ils le peuvent, 
utilisent la prière du vendredi et le 
Parlement pour proférer les mêmes 
paroles qui sortent de la bouche des 
Etats-Unis et de l’U.R.S.S.. affir- 
mant que rien n’a été fait pour le 
peuple ». » Réveillez-vous, je vous 
mets en garde, sans quoi la liste de 
vos membres sera publiée et vous 
irez là où les * hypocrites » sont 
allés ». a averti l'imam. 

Les « hypocrites », c’est ainsi 
qu'on appelle officiellement les 
Moudjahidin khalq. groupe islami- 
que qui a été impitoyablement ré- 
primé par le régime. - (A. F. P. ) 


En Afghanistan 

« Une paix complète » règne dam tant le pays 

affirme Kaboul 


Kaboul a qualifié de « propa- 
gande impérialiste » les accusations 
rendues publiques, vendredi 20 mai, 
par le département d’Etat améri- 
cain, selon lequel les forces afghano- 
sovictiques auraient tué de nom- 
breux civils, en particulier au cours 
de bombardements d'une « rare in- 
tensité » de la troisième ville du 
pays, Hérat. La situation à Hérat est 
» tout à fait normale ». a annoncé, 
samedi, un porte-parole officiel af- 
ghan, ajoutant qu’il y régnait une 
• paix complète, comme dans le 
reste du pays ». 

Washington avait affirmé que les 
bombardements de Hérat et de 
zones situées an nord et à l’ouest de 
Kaboul étaient « intolérables et in- 
dignes d’un comportement civi- 
lisé » ; ils auraient fait des centaines 
et peut-être même des milliers de 
victimes civiles « au cours des der- 
nières semaines ». « // semblerait. 
poursuit le département d’Etat, que 
IV.RS.S. pense que le monde soit 


ignore, soit ne se préoccupe plus de 
ce qu’elle fait en Afghanistan et 
que. désespérant de soumettre la 
majorité des Afghans, qui souhai- 
tent recouvrer leur liberté, elle soit 
prête à employer la violence la plus 
brutale. Nous ne pouvons rester si- 
lencieux devant ces massacres. * 

D'antre part, alors que le ministre 
palri«T«n*i<i des affaires étrangères a 
quitté, samedi, Islamabad pour une 
tournée cinq pays afin de trou- 
ver une solution paütiqiie au pro- 
blème afghan, les sept partis islami- 
ques regroupés dans F Alliance se 
sont donné un nouveau président 
pour deux ans. 

D s'agit du professeur Abdulrab 
Rasool Sayyaf, ancien professeur de 
théologie à l’université de KabouL 
Son principal opposant, M. Yuans 
Khalis, chef du Hezbi lslami. n’a 
obtenu que 0112 e voix sur soixante. — 
(A.F.P., A.P., U.P.I. ) 


En Thaïlande 

PRÉSENTANT SON NOUVEAU GOUVERNEMENT 

Le général Prem Tinsulanond 
insiste sur le « rôle important » 
que les militaires doivent jouer 

De notre correspondant 


Bangkok. - Le général Prem Tin- 
suianond. premier ministre, a pré- 
senté au Parlement, vendredi 
20 mai, le programme de son nou- 
veau gouvernement. U a insisté sur 
le « rôle important » que les forces 
années doivent jouer dans le sys- 
tème démocratique, tout en souli- 
gnant la nécessité de rendre » plus 
crédible » le système parlementaire. 
11 a, d’autre pan. confirmé qu’il fal- 
lait. comme dans le passé, combat- 
tre la subversion communiste par 
des moyens politiques plutôt que mi- 
litaires. 

Des dossiers d’actualité, mis en 
sommeil depuis plusieurs mois, at- 
tendent sur les bureaux ministériels : 
négociation du prix du gaz naturel 
du golfe de Thaïlande, sur lequel les 
autorités fondent beaucoup d’espoir 
pour relancer l'économie : gestion de 
Bangkok, métropole de quelque 
3,3 millions d’habitants. Le gouver- 
nement acceptera-t-il de se plier aux 
recommandations de la Banque 
mondiale qui prône la » vérité des 
prix • des services publics 7 Reste, 
enfin, puisque le développement ru- 
ral est la priorité des priorités, à re- 
mettre sur l’ouvrage un projet de ré- 
forme agraire, dont le précédent 
Parlement n'eut pas à débattre 
compte tenu des dissensions qu'il 
créa au sein de la coalition gouver- 
nementale. 

Le nouveau gouvernement aura- 
t-il assez de cohésion pour conduire 
à bien toutes les tâches ? Certes, il 
dispose à l’Assemblée nationale 
d’une confortable majorité de 
208 sièges sur 324. Mais, fruit d'un 
compromis entre civils et militaires, 
celle alliance est pour le moins èqui» 
voque. Ne rassemble-t-elle pas, 
d’une part, le Parti d’action sociale 
(SAP) de M. Kukrit Pramot et le 
parti démocrate de M. Pichai Rat La- 
kuL qui. dans le précédent Parle- 
ment. ont mené avec acharnement 
• le combat contre h dictature mili- 
taire -, et, d’autre pan. le Parti des 
citoyens thaïs (T.C.P.) de M. Sa- 
mak Sundaravej et le Parti de la dé- 
mocratie nationale (N.D.P.) du gé- 
néral Kriansgsak Chamanand. qui 
défendaient les thèses de l’armée de 
terne? 


Les militaires, qui avaient tenté, 
sans succès, de faire avaliser par le 
précèdent Parlement une réforme 
constitutionnelle favorable au main- 
tien de leurs pouvoirs, vont-ils repar- 
tir en guerre pour obtenir gain de 
cause ? D'aucuns ont déjà évoqué la 
possibilité d'interpréter la Constitu- 
tion à la majorité simple au lieu de 
l'amender à la majorité absolue. Il 
ne semble pas que les milieux « acti- 
vistes » de l'année, jusqu'alors assez 
mal insipirés. veuillent sans tarder 
croiser le fer. Peut-être préfèrent-ils 
voir à l’œuvre la coalition gouverne- 
mentale qu'ils ont contribué à met- 
tre sur pied. 

JACQUES DE BARRtN. 


LA COMPOSITION 
DU CABINET 

Voici la liste du gouvernement : 

Premier ministre, ministre de la 
défense: général Prem Tinsula- 
nond; 

Vice-premiers ministres: généra] 
Prachuab Suntrangkoon, 
MM. Boontheng Thongsawasdi 
(SAP), Pichai Rattakul (dém.), 
amiral Sonthi Boonyachai 
(T.C.P.) : 

Agriculture: M. Narong Wong- 
wan tSAP) : 

Commerce: M. Kosol Krairiksh 
(SAP) : 

Communications : M. Sam&k 
Sundaravej (T.C.P.) ; 

Education: M. Cbuan Leekpai 

(dém.) : 

Finances: M. Sommai Humra- 
kul : 

Affaires étrangères : maréchal de 
l’air Sitthi Savetsila (SAP) ; 

Industrie: M. Ob Vas ura tna 
(N.D.P.) ; 

Intérieur : général Sithi Jirarote ; 

Justice : M. Phipop Asisirai 
(T.C.P.) ; 

Santé publique : M. Marui Bun- 
nag (dém.) ; 

Science, technologie et énergie: 
M. Damrong Lathaphitpat (dém.) ; 

Affaires universitaires : 
M. Preeda Pathanaihabutr (SAP). 


En Egypte 

LES NÉGOCIATIONS SUR 
L'OCTROI DE FACSJTÉS Afl- 
UT AIRES AUX ÉTATS-UftBS 
ONT ÉTÉ SUSPENDUES 

Les négociations égypio- 

américaines sur l’octroi par l’Egypte 

aux États-Unis de « facilités » mili- 
taires dans la base aéro-navale de 
Ras-Banas, sur la mer Rouge, ont 
été reportées sine die. 

Les divergences entre les deux 
pays porteraient notamment sur le 
contrôle de cette base qui, du point 
de vue du Caire, devrait être assuré 
totalement par l’Égypte. Les États- 
Unis souhaitent de leur côté un ao- 
cord d’utilisation eu bonne et due 
forme qui, selon les mêmes sources 
égyptiennes, équivaudrait à un 
« bau » inacceptable à leurs yeux. 

Le ministre égyptien des affaires 
étrangères a annulé, sans explica- 
tion, une communication qu’il devait 
faire sur cette question samedi 
21 mai. A la suite de la déclaration 
de M. John Hugues, porte-parole du 
département d'Etat, qui reconnais- 
sait que les négociations sur la ques- 
tion finacïère avaient été suspen- 
dues. 

M. Hugues avait toutefois affirmé 
que le gouvernement égyptien serait 
toujours prêt a mettre cette base à la 
disposition de la force américaine 
d’intervention rapide, en cas de crise 
«i«n« la région du Golfe. — (A.F.P. ) 


• Des hélicoptères est- 
allemands ont ouvert le feu. samedi 
21 mai, sur un appareil de tourisme 
ouest-allemand, entré sans autorisa- 
tion dans l’espace aérien de la 
R.DA L’avion avait décollé sans 
autorisation d’une piste située près 
de Fulda. non loin de KasseL Le pi- 
lote n’a pas été identifié. Il a réussi à 
revenir en R.F.A. 

• M. Jiri G r anal, joueur de 
tennis professionnel tchécoslovaque 
de vingt-deux ans, a demandé, sa- 
medi 21 mai, l’asile politique à la 
Suisse. 

• Léger remaniement gouverne- 
mental en Turquie. — M. Bulent 
Ulüsü, premier ministre turc, a 
nommé, samedi 21 mai. deux nou- 
veaux ministres à des postes dont les 
titulaires ont renoncé à leurs fonc- 
tion pour adhérer à un nouveau 
parti politique. Ancien gouverneur 
de la banque centrale, M. Cafer 
Tayyar Sadiklar devient ministre 
des douanes et des monopoles, en 
remplacement de M. Ali Bozer. 
L’ancien procureur général, .M. Ka- 
zïm Akdogan est nommé ministre de 
la justice à la place de M. Rifat 
BayazîL — (Reuter.) 


UN AVERTISSEMENT DU F.LN.C. 

A TROIS SEMAIN ES DE LA VISITE DU CHEF DE L’ETAT 

Trente et un attentats 
par explosif en Corse 

Trente et un attentats par explosif, auxquels s’ajoutent six tentatives, 
ont été commis en Corse-duSud et en Haute-Corse dans la mut du 22 au 
23 mai. et tous revendiqués par le F.LN.C. Les dégâts causes par ces. 
actions, dont sept à Bastia, deux à Ajaccio, quatre à Hte-Rousse et quatre 
à Cône, qui ont visé aussi bien, des villas que des magasins, des restaurants, 
des études de notaires ou le siège de la Banque de France à Ba&ia. sont 
importants. En outre, une personne, qui pourrait être l’auteur d une des 
explosions, grièvement blessée à Carte, a été hospitalisée à Bastia. 

Dès la matinée du lundi 23 mai, les gendarmes ont interpellé plusieurs 
personnes, dont M. Jean-Pierre Santim, connu pour ses idées nationalistes, 

et effectué une série de perquisitions dans les deux départements de nie. ■ 

■ selon lès milieux nationalistes, cette * nuit bleue », la plus importante 
depuis l’entrée en fonctions de M. Robert Broussard. commissaire de la 
République, constituerait Un • avertissement » du Front de libération 
nationale de la Corse avant la visite officielle en Corse de M. Mitterrand, . 
visite prévue pour les 13 et 14 juin. Dans les tracts signés du F.LN.C et 
retrouvés sur les lieux de chacune des explosions, le mouvement dissous 
écrit notamment : • Par le biais «Tnn statut particulier sans pouvoir et, 
surtout, par la mW eu œuvre d’une campagne de diffamation et de crimina- 
lisation, du F.L.N.C., l’État français tente de cacher je danger qui pèse sur 
l’avenir de notre peuple, minoritaire sur son sol et bientôt totalement assi- 
mil 6 par la culture française (._) Le FX.N.C. restera tant qu’il restera au 
peuple corse un souffle de vie. » 

Dans un autre communiqué, publié la semaine dernière, la mime orga- 
nisation parlait déjà d’une «réapparition de la répression» et d’une 
« brutalité que le pouvoir de droite lui-même avait hésité à employer ». 

Une réplique au commissaire Broussard 

Correspondance 


Bastia. — La nouvelle « nuit 
bleue» dans Tfle apparaît comme 
une réplique aux coups de boutoir 
du préfet chargé de la police en 
Corse.. Depuis février, eu effet, la 
pression exercée sur le mouvement 
clandestin. ifumiWi»m«jnt déstabi- 
lisé à la suite des nombreuses arres- 
tations et des révélations sur sa pé- 
nétration par le « milieu », fefegitt 
penser que le F.L.N.C ne. pouvait 
rester longtemps sans réagir. Après 
une série d’attentats sur le continent 
- douze au total à Paris, Marseille 
et Aix-en-Provence à la fin du mois 
d’avril — qui avaient entraîné plu- 
sieurs arrestations et le démantèle- 
ment partiel du « réseau » parrrên, . 
F organisation indépendantiste à 
voulu frapper en Corse même pour 
prouver qu’elle en avait encore les 
moyens. 

De tous ces attentats, vingt ont 
été «■""»« en Haute-Corse, dont 
sept à Bastia. A Ajaccio, en revan- 
cbe, à cause sans doute d’une assez 
forte présence policière, on ne relève 
que deux plasticages, alors que Por- 
ticoo et Propriano, deux . localités 
touristiques, ont été aussi frappées. 
Ce sont encore une fois les cibles 


traditionnelles du F.L.N.C. qui 
étaient visées, essentiellement des 
commerces appartenant en majorité 
à des continentaux ainsi que des vé- 
hicules de particuliers. La précé- 
dente '«nuit bleue» -dans nie ré- 
mante au 20 août 1982. veille de 
l’électian du président de rassem- 
blée de. Corse: Cent dix attentats 
avaient alors été commis. 

Sur les lieux des différents atten- 
tats, des tracts signés ' F. L.N.C. ont 
été retrouvés. Ils rappellent les 
« mesures urgentes de décolonisa- 
tion -» propo sé es par les clandestins 
lors de leur conférence de presse du 
27 janvier dentier. Le FX.N.C de- 
mande notamment la dissolution de 
l'actuelle assemblée île Corse et 
rélargissement de ses compétences 
avant réfection des nouveaux mem- 
bres. 

. Immédiatement après la vague 
d'attentats, nne opération de police 
et de gendarmerie a été déclenchée, 
et plusieurs interpellations ont été 
opé rées , mais, lundi matin la police 
se refusait à. préciser le nombre et 
l’identité des personnes interpellées. 

DOMINIQUE ANTON). 


L'enquête sur l'accident de Beaune 
conclurait à un non-lieu général 


L’enquête judiciaire sur 
l’accident survenu le 31 juillet 
dernier sur l’autoroute A-6 
près de Beaune. au cours du- 
quel périrent cinquante-trois 
personnes dont quarante- 
quatre enfants, est terminée, 
et. selon des rumeurs émanant 
du palais de justice de Dijon, 
elle pourrait déboucher sur un 
non-lieu général. 

Certaines causes possibles 
auraient ainsi été éliminées per le 
magistrat instructeur dijoimais, 
M. Jean-François Perrin. En parti- 
al ber, aucune infraction aux condi- 
tions de travail n’aurait été relevée à 
l’encontre des deux conducteurs de 
car impliqués dans l’accident ni de 
la société Bouttaz, de Saint- 
Jean-de-Maurienne (Haute- 
Savoie), qui les employait. L’état 
technique des deux- véhicules ne 
semblerait pas non plus en cause. La 
commission d’enquête constituée 
par le ministre des transport le 
3 août 1982, et confiée à M. René 
Vacquier, président du Conseil supé- 
rieur des transports, avait aussi 
reconnu qu'ü n’était pas possible 
• de mettre en cause l’état des véhi- 
cules », mais elle renvoyait à 
l’enquête judiciaire le soin de déter- 
miner si la réfection de l’un des 
freins de F un des deux cars avait pu 
avoir une incidence sur les condi- 
tions de freinage du véhicule. 

Les conditions d'exploitation de 
l’autoroute n’entraînent pas davan- 
tage un motif de poursuites. Le 
rétrécissement de rsutoroate de 
trois à deux voies à l’endroit de 
Facddent - le fameux «entonnoir» 
de Beaune — ne constituerait pas, 
pour le juge d’instruction, un élé- 
ment plus déterminant que d’autres 
dans le processus de l’accideiiL La 
signalisation aurait été jugée suffi- 
sante, comme elle le fui déjà par la 
commission d'enquête du ministère 
des transports. 

La vitesse, ralentie par la densité 
de la circulation, ne semble pas 
avoir joué un rôle essentiel dans 
l’accident : là encore, la commission 
Vacquier aurait constaté que, quoi- 
que élevée, l’allure des véhicules 
demeurait •dans les limites régle- 
mentaires* . 


Le dossier d'instruction admet 
prudemment l’éventualité d’une res- 
ponsabilité {dus précise du conduc- 
teur du second autocar, Mais, même 
au cas où la fauté de conduite serait 
établie, l’action publique serait 
éteinte du fait de la mort de son 
auteur présumé. 

Ainsi donc, la justice réduirait an 
rang d'accident banal cette catastro- 
phe qui endeuilla les dernières, 
vacances et créa dans la population 
un choc que les pouvoirs publics 
exploitèrent pour lancer nne campa- 
gne de re nforcement de la sécurité 
routière. Four M. Perrin, il s’agit 
« d’une conjonction de circonstances 
réunies en ce lieu et en cette heure ». 
Le parquet de Dijon donne cinq rai- 
sons qui ont transformé l’ordinaire 
en drame:. 

- Un car rempli d’enfants s’est 
trouvé sur l’autoroute le jour de {dus 
fort trafic de Tannée, circonstance 
qui ne se reproduira (dns, un arrêté 
du 27 avril dernier interdisant la cir- 
culation des autocars dans les 
périodes de pointe ; 

- Le deuxième autocar était le 
plus ancien, et, si Tordre des deux 
véhicules avait été inversé, la colli- 
sion aurait pu être évitée, ou en tout 
cas revêtir une moindre ampleur ; 

- La chaussée était mouillée, ce 
qui a influé sur les conditions de 
freinage. Ou sait qu’une décision du 
ministre des transports Impose 
désormais.une réduction générale de 
la vitesse par temps de pluie. 

- Le second autocar, qui n’avait 
subi qne des dégâts minimes, a 
entièrement brûlé en quelques 
minutes; avec des matériaux, igni- 
fugés et des issues de secours mieux 
.aménagées, le nombre des victimes 
aurait certainement été moins 
âevé; 

L’encombrement du nœud rou- 
tier de Beaune aux périodes de 
ponte entraîne, pour le moindre 
incident de trafic, des conséquences 
énormes. Un de ces incidents, en 
aval du lieu du drame, a pu jouer un 
rôle dans la coHistotvmais les enquê- 
teurs n’en ont identifié aucun qui 
paraisse significatif. 

« S’il n’y a pas de responsable, si . 
le destin a frappé le long de cette 
autoroute, nous vous le disons». 


avait promis le premier ministre, fi 
semble bien que l'explication offi- 
cielle du drame de Baume doive se 
résumer îL une certaine fatalité. 
Mais avant même qu’elles soient 
effect i ve ment rendues publiques, les 
conclusions de l'enquête judiciaire 
suscitent des réactions, notamment 
celle du mouvement Autodéfense 
qur s'étonne • de la probabilité d’un 
non-lieu général ». Autodéfense dis- 
tingue, pour sa part, deux fautes : 
« celle du directeur de la société des 
autoroutes Paris-Rhm-Rkône. en 
raison de la longueur insuffisante 
du pivot de rétrécissement et d’une 
signalisation non réglementaire » et 
« surtout celle des directeurs de la 
réglementation du ministère des 
transports directement responsables 
de l’absence de réglementation sur 
les matériaux de garniture des cars, 
qui n’interdit pas aux constructeurs 
d’utiliser des produits dégageant, à 
la combustion, des gaz mortels, tels 
le chlore et. l’acide cyanhydrique 
provoquant une élévation fou- 
droyante de la température, rendant 
toute tentative de sauvetage illu- 
soire ». Pour Autodéfense, « on ne 
peut que déplorer de voir la justice 
pénale systématiquement renoncer à 
engager des responsabilités dés lors 
qu eues mettent en causé de hauts 
fonctionnaires, pas plus que l’on ne 
peut accepter que l "imprévoyance et 
l’incompétence soient disculpées au 
nom de la fatalité et du destin ». 
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